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ET   SA   COUR 


LIVRE     PRÉLL\nNAIRE 

LA  NORMANDIE  DE  912  à  1204. 


CHAPITRE  PREMIER 

La  Normandie  aux  X'   et  XI    siècles. 


Le  territoire  (|ui  devait  constituer  plustird  Li  Normandie 
formait,  sous  l'empereur  llonorius,  la  Proiincia  Lugdu- 
nensh  SecNnda',  Cette  province  était  divisée  en  sept  cités  : 
la  Meiropn/is  Cirihi.^  Rmomagcmiani,  la  ^  icïtas  Baiocas- 
sium,  la  Cirjtas  Abr'incaiutn.  la  (yicitas  Ebroïcarum,  la 
Cimtas  Scifjiorfnn,  la  Ci  citas  Consfanfia.  L'Église,  dont 
l'organisation  territoriale  s'est,  d'une  manière  à  peu  près 
uniforme,  modelée  sur  celle  de  rem{)ire  romain,  adopta 
comme    chefs-lieux    des  sept  diocèses    de   la    province  de 

1  .Nolicia  Provinciirura  a  Civilatum  Gf.i  iae,  H.  F.  I.  122. 

V\us, 
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Rouen  les  sept  villes  chefs-lieux  des  cités  qui  viennent  d'être 

énumérées. 

Les  divisions  administratives  qui  avaient  été  établies  par 
les  Romains  subsistèrent  sous  la  domination  franque',  et 
après  la  conquête  normande,  nous  en  retrouverons  les 
grandes  lignes  \  Elles  sont  d'ailleurs  encore  nettement 
visibles  sou's  la  division  actuelle  en  départements. 

La  contrée  ainsi  délimitée  avait  été  très  prospère  sous  la 
domination  romaine,  ainsi  que  l'atteslent  les  ruines  nom- 
breuses qu'on  rencontre  en  tous  les  endroits  du  pays.  Après 
Fintroduction  en  Gaule  du  christianisme,  les  populiition^  de 
la  Seconde  Lyonnaise,  évangélisées  par  saintMellon  à  Rouen, 
saint  Taurin  à  Évreux,  saint  Exupere  à  Bayeux  et  par 
quantité  d'autres  pieux  missionnaires,  s'étaient  converties  à 
la  foi  nouvelle.  Au  cours  du  vu^  siècle,  de  nombreuses 
abbayes  s'élevèrent  qui  jouirent  bientôt  d'une  grande  pros- 
périté :  Saint-Ouen  à  Rouen,  Saint- Wandrille  et  Junnèges 
sur  les  bords  de  la  Seine,  Fécamp  et  Montivilliers,  monas- 
tères de  femmes  au  pays  de  Caux,les  Deux-Jumeaux,  dans 
le  Bessin,  Almenèches  au  pays  d'Exnjes,  le  Mont-Samt- 
Michel-au-péril-de-la-Mer.  Quelques-uns  de  ces  cloîtres 
renfermaient  une  population  monastique  considérable  ^ 
c'étaient  de  puissants  foyers  de  civilisation  qui  étendaient 

1  V.  Aug.  Le  Prévost,  Mém.  sur  Les  anciennes  divisions  de  la  Normandie,  dans  M. 

A.  N.  XI,  l  et  asq.  ,    .•   •  • 

2  Sous  les  premiers  Ducs  et  jusque  vers  la  fin  du  règne  de  Henri  Io%  la  division 
en  Comtés  paraît  être  la  suivante  :  Diocèse  de  Rouen  :  comtés  de  Roumois,  lalou, 
Caux  et  Vexin  Les  autres  comtés  correspondent  aux  diocèses  du  même  nom.  Sous 
Henri  II  on  constate  encore  Texislence^des  comtés  de  Caux,  de  Baveux,  de  Coteotin, 
d'Avranches  et  d'Exmes  ;  mais  ces  dénominations  ne  correspondent  plus  a  des  divi- 
sions administratives.  «  Diffinilum  est  in  plena  curia  Régis,  ulpote  in  assisia,  ubi 
erant  Barones  quatuor  comitatuum  Bajocassini,  Constantini,  Oxiraini,  Abnncatim.  » 
L   d^Anisy,  Appendix  ad  Scaccarium  ^^ormanniœ,  dans  M.  A.  N.  XV,  i97. 

î  Hinc  monachorum  Gemelicensium  nuraerus  ad  nonginlos  accreveral  Aicardo, 
secundo  abbale;  octingeotos  ibidem  ante  cladem  a  Normannis  illalam  extitisse  auclor 
est  Willelmusejusdera  cœnobii  monachus,  G.  Chr.,  186. 

Noef  chens  moignes  tut  en  covent. 

I  eut  jà  bien  lungement.  Rob.  Wace,  V.  338  et  s. 
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leurs  bienfaits  sur  les  contrées  environnantes.  Grâce  aux 
travaux  intelligents  des  moines,  la  foret  recula  et  fit  place  à 
la  terre  cultivée. 

C'est   sur  ce   pays   essentiellement    riche  et   peuplé  que 
s'exercèrent    plus   particulièrement   les  ravages  des  pirates 
danois.  En  841,  ils  lemontèrent  la  Seine  sur  leurs  bâtiments 
légers,    pillèrent  et   incendièrent   les  monastères  de  Saint- 
Wandrille  et  de  Jumièges,  la  riche  abbaye  de  Saint-Ouen 
et  la  ville   de  Rouen  elle-même.  La  région   fut  soumise  à 
une  dévastation   méthodique.  Ecoutons  les   eontem[)orains  : 
«  Toute  la  Neustrie  (|ui  est  maintenant  a[)pelée  Normandie 
<(  et  partie    de   la  Erancie    furent    désolées  d'une  manière 
«  inénarrable;  les  villes  furent  prises  et  brûlées;  les  forte- 
«   resses  détruites;  les  biens  des  saints  mis  au  pillage;   les 
o  privilèges  et  les  droits  ecclésiastiques  abolis,  le  clergé  et  le 
«  peuple  mis  en  fuite  et  dis[)ersés;  les  reliques  et  les  corps 
(^  <'es  saints  cachés  dans  des  cavernes,  ou  emmenés  au  loiii 
u  dans  diverses  i)rovinces.  La  Sainte   Église  de  Coutances 
«  (jui    était  depuis    longtemps  florissante    et  qui   déjà   sous 
o  irente-trois  évéques  avait  fidèlement  combattu  pour  Dieu, 
(.  (ut  arrachée  de  ses  fondements  par  les  maux  (jui  fondirent 
(c  sur  elle.  Privée  de  clergé  et  de  fidèles,  de  privilèges  et  de 
«  biens,  désertée  par  les  reliques  et  les  corps  des  saints,  elle 
«  fut  livrée  pemkmt  soixante-quatorze  années  consécutives 
<(  aux    souillures    de    Tidolatrie    et    aux    brigandages    des 
«  [)aïens  '  ». 

u  Le  pays  maritime  qui  est  appelé  maintenant  Norman- 
u  die,  à  la  suite  des  invasions  des  païens  n'étant  [)lus  touché 
«  parle  contre  et  le  soc  de  la  charrue,  demeurait  inculte,  et 
«  partout  le  sol  était  couvert  de  bois  déjà  forts'  w. 

ALais  rassasiés  de  pillages  et  avides  de  repos,  les  Vikings 

<  Ex  libro  nigro  Capiluli  Conslanlieusis  dans  G.  Cïir.  Instr.  217. 
2  R.  de  To.  ad  annum  876, 1,  12. 
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songèrent  à  s'établir  définitivement  dans  la  Neustrie.  ^  Ce 
(  pays  aujourd'hui  désolé,  dirent-ils  à  RoUon,  leur  chef, 
(  privé  de  guerriers,  sans  culture,  renferme  des  arbres  pré- 
.cieux;  il  est  arrosé  par  des  rivières  aux  eaux  poisson- 
(  neuses;  ses  forêts  sont  pleines  de  gibier;  son  sol  fécond  se 
X  prête  à  la  culture  de  la  vigne.   La  mer  le  baigne   d'une 

<  part,  nous  promettant  l'abondance  de  toutes  choses,  et  par 
(  les  fleuves  qui  le  sillonnent,  les  navires  apporteront  des 
(  richesses  de  toute  nature.  Cette  terre  est  comme  séparée 
.  du  royaume  de  Francie.  Une  fois  repeuplée,  elle  rcdevien- 

<  dra  fertile  et  nourricière  et  suffira  pour  notre  élablisse- 
(  ment...  Assez,  nous  avons  combattu  les  Francs.  Mainte- 

<  nant,  le  moment  du  repos  est  venu  et  nous  voulons  jouir 
c  en  paix  des  fruits  de  la  terre'  ».  Par  le  traité  de  Saint- 
Glair-sur-Epte  912),  Charles  le  Smiple  abandonnait  aux 
Normands  de  la  Seine  toute  cette  province  qui  devait  pren- 
dre leur  nom  et  qui,  de  fait,  était  depuis  longtemps  sou- 
mise à  leur  domination. 

On  a  discuté  et  on  discutera  sans  doute  longtemps  encore 
sur  l'étendue  des  concessions  qui  furent  faites  aux  chefs  nor- 
mands. Pour  nous,  nous  avons  suivi  Jules  Lair-  (jui  nous 
paraît  avoir  démontré  avec  toute  la  [)recision  désu-ible  que 
les  territoires  des  sept  diocèses  de  la  province  de  Rouen  furent 
abandonnés  cà  RolK.n  et  à  ses  compagnons ^  Les  chefs  puâ- 
tes vont  se  fixer  dans  cette  contrée;  ils  y  apj)orteront  leur 
esprit  d'entreprise,  la  hardiesse  de  leurs  vues,  leur  mitiative 
que  rien  n'etTraie.  Pendant  les  trois  siècles  au  cours  desquels 
s'est  constituée  la  société  française,  la  Normandie  va  vivre 
d'une  vie  personnelle  (912-I20i).  Et  lorscprelle  reviendra 
prendre  sa  place  dans  le  sein  de  la  patrie  commune,  elle 
aura  acquis,  au  cours  de  son  existence  individuelle,  des  qua- 


1  Dudon,  166. 

■i  Dudon,  62  et  ssq. 

3  Terrarn  maritimam  ab  EptiT^  fluviolo  usque  ab  Bril^anicos  U.iiiles.  \V.  '7.  231. 
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lités  toutes  particulières  qui  en  feront   une  province  à  part 
dans  Tunité  française. 

D'après  une  tradition  rapportée  par  Dudon  ^  et  Guillaume 
de  Jumièges  \  Rollon  aurait  divisé  la  terre  au  cordeau  et 
l'aurait  partagée  entre  ses  compagnons.  Nous  avons  peine  à 
croire  que  le  premier  de  nos  Ducs  ait  eu  les  movens  de  faire 
procéder  à  une  opération  d'arpentage  aussi  considérable, 
étant  donné  l'ignorance  des  temps  et  les  bouleversements 
subis  par  le  pays.  Nous  pensons  avec  M.  Steenstrup  qu'il 
se  borna  à  faire  a  partager  le  pays  en  parties  égales,  qui 
<(  furent  distribuées  au  sort  entre  les  chefs  de  sa  suite'  »  et 
que  ceux-ci  divisèrent  de  nouveau  leurs  parts  entre  leurs  ser- 
viteurs. Rollon  conserva  pour  lui  des  domaines  considérables. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  Rollon  nous  l'ont 
présenté  comme  un  souverain  puissant  qui,  du  premier 
coup,  aurait  établi  sur  la  Normandie  une  domination  forte  et 
respectée.  Législateur  habile,  il  aurait  concentré  «  en  sa 
<^  propre  [)ersonne  non  seulement  le  pouvoir  législatif, 
((  mais  même  l'exercice  de  ce  pouvoir*  ».  Il  aurait  établi 
((    sous  le  nom  d'Echiquier  »  un  tribunal  souverain  «  dont 

«  les  membres  jugeaient en  dernier  ressort'  ».  Ce  sont  là 

des  légendes  qui  ne  reposent  sur  rien  et  que  les  textes 
viennent  démentir.  En  réalité,  Rollon  ne  fut  qu'un  chef  un 
peu  plus  puissant  que  les  autres;  il  n'eut  qu'une  autorité 
des  plus  limitées  et  n'entreprit  rien  d'important  sans  l'assen- 
timent de  ses  compagnons.  La  puissance  ducale,  telle  que 
nous  l'étudierons,  entre  les  mains  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant, a  mis  près  d'un  siècle  et  demi  à  se  constituer.  Si  dans 


«  p.  171. 
2  p.  232. 

-  Études   préliminaires  pour  servir  à  rbistoire  des   Normands  et  de  leurs  inva- 
sions, dans  Bulletin  des  Antiquaires  de  Normandie,  X,  341. 
*  Houard,  Ane.  lois  des  Français,  Disc,  prélim.,  xxix. 
6  Ibid.f  xziij. 
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son  plein  épanouissement,  elle  fut  considérable,  ses  débuts 
furent  cependant  des  plus  modestes  :  elle  n'était  encore 
qu'une  ombre  entre  les  mains  rudes  de  Rollon. 

On  peut  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  nous  avan- 
çons, lorsqu'on  lit  dans  Dudon  de  Saint-Quentin  les  débuts 
du  règne  de  Guillaume -Longue-Épée.  Ce  prince  avait  été 
élu  par  les  chefs  pour  succéder  à  Rollon,  son  père,  du  vivant 
et  sur  la  prière  de  celui-ci.  Quelque  temps  après  son  avène- 
ment, Guillaume  vit  se  dresser  devant  lui  la  coalition  des 
Normands  du  Bessin  et  du  Gotentin  qu'effrayaient  les  pro- 
grès de  la  puissance  ducale.  «  L'esprit  de  liberté  Scandinave 
commence  à  s'émouvoir'  »  ;  mais  les  révoltés,  conduits  par 
Riulf,  sont  écrasés  sous  les  murs  de  Rouen,  au  Pré  de  la 
Bataille  (933).  Ce  jour  marque  l'établissement  défmitif  de 
la  suprématie  des  Ducs  sur  les  autres  chefs  normands. 
Désormais,  leur  pouvoir  va  croître  à  grands  pas. 

Pendant  les  quatre  règnes  qui  suivent,  de  943  à  1035, 
l'État  normand  va  se  constituer.  Sous  Richard  P'  qui  occupa 
le  trône  ducal  pendnnt  cinquante-trois  aus,  le  roi  des  Francs 
essaiera  à  diverses  reprises,  mais  sans  y  parvenir,  de  briser 
ce  pouvoir  naissant  qui  lui  porte  ombrage.  A  partir  de  963, 
la  paix  régnera  entre  les  Normands  et  leurs  voisins,  et  lesDucs 
sauront  la  mettre  à  profit  pour  établir  leur  souveraineté  sur 
des  bases  solides.  Les  églises  et  les  abbayes  se  relèvent  de 
leurs  ruines;  richement  dotées,  elles  recommencent  à  exer- 
cer autour  d'elles  une  action  bienfaisante-  Les  laboureurs 
et  les  marchands  sont  placés  sous  la  protection  spéciale  du 

prince. 

Alors  que  les  pays  voisins  sont  plongés  dans  l'anarchie 
féodale,  les  Ducs  normands  savent  réfréner  les  tentatives 
d'insubordination  de  leurs  barons.  Déjà  se  dessine  la  poli- 
tique do  centralisation  qui  fera  la  grandeur  et  la  force  du 
pays.  LesDucs  organisent  leur  Cour  sur  le  modèle  de  celle 

^  Steenstrup,  op.  cit.,  343. 
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des  rois  carolingiens;  ils  donnent  les  évèchés  à  des  parents 
ou  à  des  hommes  dévoués;  ils  font  revivre  les  capitulaires 
depuis  longtemps  oubliés.  Toute  l'organisation  administrative 
des  anciens  temps  reparaît.  A  la  tête  des  comtés,  sont  pla- 
cés des  vicomtes  qui  gouvernent  le  pays  au  nom  du  prince. 
Un  systèmefinancier  presque  exclusivement  basé  sur  l'impôt 
indirect,  joint  au  produit  des  domaines  réservés,  produit 
d'abondants  revenus  qui  vont  alimenter  le  Fiscus  dominkus. 

Robert  le  Magnifique  partant  pour  un  pèlerinage  aux  Lieux 
saints  avait  fait  reconnaître  comme  Duc  par  ses  barons  son 
jeune  fils  Guillaume,  à  peine  âgé  de  huit  ans.  Au  retour  de 
Jérusalem,  Robert  mourut  à  Nicée.  Cette  mort  fut  le  signal 
d'un  soulèvement  Général  des  barons  normands.  Des  forte- 
resses  s'élevèrerit  sur  tous  les  points  du  territoire,  vastes 
châteaux  aux  donjons  carrés  ou  bretèches  de  bois.  La  Cour 
fut  ensanglantée  par  de  nombreux  meurtres'  et  le  jeune  Duc 
lui-même  n'échappa  (jue  par  miracle  aux  coups  desassassins^. 

Dès  que  Guillaume  eut  atteint  l'âge  viril,  il  entama  contre 
les  seigneurs  rebelles  une  lutte  qui  dura  des  années.  Grâce 
à  l'appui  du  Roi  de  France,  Henri  P'',  il  écrasa  à  la  bataille 
du  Val  èsDunesla  li2;ue  des  barons  du  Gotentin  etduBessin. 
Guillaume  parcourt  alors  toute  la  province  afin  de  faire  ren- 
trer ses  sujets  dans  le  devoir.  Il  prend,  brûle  ou  rase  les 
châteaux  adultérins  qui  avaient  été  construits  pendant  sa 
minorité.  Il  rétablit  si  bien  son  autorité  que  le  roi  de 
France,  effrayé  de  voir  les  progrès  de  la  puissance  normande, 
s'empresse  dé  nouer  contre  son  ancien  allié  une  coalition 
formidable.  Mais,  cette  fois,  toute  la  Normandie  se  groupa 
derrière  son  souverain:  L'un  des  corps  de  l'armée  française, 
surpris  à  Mortemer,  par  un  des  lieutenants  de  Guillaume, 
fut  complètement  détruit:  A  la  nouvelle  de  ce  désastre,  le 
Roi  de  France  s'empressa  de  traiter  (1054). 

1  0.  V.  I,  180;  II,  3H9-370. 
»  Ibid.,  111,  229. 
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Désormais,  le  jeune  Duc  se  senl  assez  fort  pour  porter  la 
guerre  chez  ses  voisins;  il  dirige  des  expéditions  contre  l'An- 
jou et  le  Maine,  et  tente  de  transformer  en  souveraineté 
effective,  la  suzeraineté  à  laquelle  les  Ducs  de  Normandie 
ont  toujours  prétendu  sur  la  Bretagne.  Pendant  ce  temps, 
Guillaume  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  la  guerre;  il  a  veillé 
aussi  à  l'orsanisation  du  pays.  Il  a  su  contenir  riiumeur 
batailleuse  de  ses  barons,  faire  respecter  la  Trêve  de  Dieu. 
L'Eglise  était  en  proie  à  la  simonie:  les  mœurs  du  clergé 
étaient  déplorables;  la  plupart  des  prêtres  et  des  évoques 
étaient  mariés  ou  vivaient  en  concubina.ae.  (jruillaume  sait 
mettre  ordre  à  tout  cela.  Il  fait  déposer  rarchevé([ue  de 
Rouen,  Manger,  et  place  à  la  télé  des  diocèses  des  [)rélals  éle- 
vés dans  les  cloîtres  et  animés  de  cet  esprit  de  reforme  qui 
commençait  à  souffler  sur  le  monde  chrétien. 

Souverain  maître  dans  son  duché,  obéi  de  ses  évAqu^s  et  de 
ses  barons,  Guillaume  conçut  une  entreprise  inoiiie  (pii 
frappa  ses  concitoyens  de  stupeur  et  (jui  foi-ce  aujourdliul 
encore  notre  admiration,  la  conquête  de  rAnglettM're. 

Lorscju'aprês  avoir  mené  à  bien  cette  formidable  équipée, 
Guillaume  rentra  en  Normandie,  il  fut  areuoilli  par  les  accla- 
raatiofis  d'un  peuple  immense  venu  de  toutes  parts  ()our  voir 
le  Conquéranl.  Il  ne  se  laissa  pasendormir  parson  triomphe. 
Abandonnant  à  ses  lieutenants  le  soin  (r()rL:n[iistM'  TAnule- 
terre,   il  concentra  toute  son   attention   sur   la  Normandie. 
«  Le  Roi  Guillaume,  pendant  qu'il  demeura  en  Normandie, 
«  veilla  avec  une  grande  sollicitude  à  la  [l'anquillité  du  pays. 
«  îl  appliqua  les  justes  lois  au  pauvre  comme  au  rich<\  en  iln^ 
0  jugements  écjuitables  rendus  sur  le  G'jnseil  des  Sages.  Il 
«  établit  dans  les  provinces  de  laNeustrie  des  juges  intègres 
((  et  des  gouverneurs  capables.  Au  moyen  de  privilèges  et 
<«    de  chartes  de  protection,  il  libéra  les  saints  monastères  et 
((  les   biens  qui  leur  avaient  été  donnés  des  exactions  in- 
«  justes  dont  ils  étaient   l'objet.   Pour  tou>,    tant  étrangers 
<^  qu'indigènes,  il  fit  crier  la  paix  du  Duc  par  la  voix  de  ses 
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(.  hérauts;  il  fit  peser  toute  la  rigueur  de  la  justice  sur  les 
u  voleurs,  sur  les  brigands  et  sur  ceux  (jui  troublaient  la  paix 
«  du  pays*  ». 

La  puissance  normande  est  arrivée  à  son  apogée.  Plus 
tard,  sous  Henri  Reauclerc  et  sous  Henri  Plantagenet,  la 
Normandie  sera  toujours  le  domaine  d'élection  des  princes, 
celui  dans  lequel  ils  passeront  la  majeure  partie  de  leur 
temps,  soit  (ju'ils  viennent  y  goûter  le  repos,  soit  qu'ils  s'y 
rendent  pour  surveiller  de  plus  près  les  menées  du  Roi  de 
France.  Elle  ne  tient  |)lus  ccfjcndant  la  pi'cnnère  place  dans 
leurs  préoccupations;  les  Ducs  de  Normandie  sont  en  même 
tenqis  et  avant  tout  les  rois  d'Angleterre;  la  justice  sera  ren- 
due sur  le  continent  comme  de  l'autre  côté  de  ia  Manche  par 
la  Cur'ui  llf'ij'is.  Sous  Guillaume  le  Conquérant,  il  n'en  est 
pas  tout  à  fait  ainsi;  l'Angleterre  n'est  encore  que  le  |»ays 
conquis;  Guillaume  n'entend  point  pour  elle  abandonner  le 
domairu' des  ancêtres  :  «  Xatala  sultini  Nornian/ike  iiolo  in 
omni  vif  a  nteade  manu  mea  cjnci  p'^  ,^\\-\\d.  son  fils  Robert. 
La  Norm.andie  est  non  seulement  le  centre  de  ses  affections, 
mais  aussi  le  siège  de  sa  [)uissance. 

«  Avant  de  combattre  Harold  sur  la  liruvère  de  Senlac, 
(*  j'avais  concédé  à  mon  fils  le  Duché  de  Normandie  parce 
«  (|u  li  est  mon  [ircniier-né  II  a  déjà  reçu  l'hommage  de  la 
'<  |)lus  grande  partie  des  barons  de  ce  pays.  L'Honneur  une 
((  fois  donné  ne  [)cut  plus  êtçc  enlevé.  Mais  je  -ais  de  science 
«  rertainc  que  le  pays  sera  malheureux  qui  sera  soumis  à  sa 
<(  domination.  C'est  i]n  brouillon  orgueilleux  et  sut  >>  \  Les 
événements  devaient  confirmer  ce  jugement  et  cette  prédic- 
tion qu'Ordenc  \'ital  jdace  dans  la  bouche  de  Guillaume  le 
Conquérant  à  son  Ht  de  mort.  Dès  que  le  roi  eut  fermé  les 
yeux,  les  barons   coururent  à  leurs  chfdeaux,  en  chassèrent 


^  0.  V,  il,  177. 
2  0.  V.  Il,  380. 
8/6î(i.,  111,  242. 
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Robert  Courteheuse  était  un  bon  chevalier:  il  fit  raerveiiie 
contre  les  Sarrasins.  Mais  c'était  un  administrateur  détesta- 
ble, un  insouciant,  un  prodi.aue  et  un  débauché,  b 


n'avait 


/- 


rien  de  ce  qu'il  fallait  pour  gouverner  ces  Normands  orgiie'i 
leur  et  ficrs^  que  la  main  de  fer  du  Conquérant  avait  conte- 
nus avec  tant  de  peine.  Uniquement  préoccupé  de  trouver 
de  l'argent  pour  subvenir  à  ses  plaisirs  et  [)our  satisfaire  aux 
demandes  de  ses  courtisans,  le  nouveau  Duc  laissa  peu  à 
peu  s'émietter  entre  ses  mains  les  vastes  domaines  que  son 
père  lui  avait  légués.  D'un  coup,  pour  trois  nulle  livres  d'ar- 


aent 


il  vendit  à  son  frère  Henri  tout  le  Cotentin  et  l'Avran- 


chin'.  La  pro\ince  n'étaîU  [)lus  gouvernée  tond)a  bientôt 
dans  une  é[)ouvantable  anarchie.  Des  bandes  armées  [)ar- 
couraitMit  le  pays  semant  partout  la  terreur^  Après  sept  ans 
de  ce  régime,  ayant  perdu  toute  autorité,  RidxM't  com[)rit 
que  ce  qu'il   avait  de   mieux  a  faire  da 


us  les  circonstances 


criti(pies  où  il  se  trouvait  était  de  partir  pour  la  Croisade.  Il 
emprunta  au  roi  d'Angleterre,  son  frère  Guilîauîiie  le  Roux, 
dix  inille  marcs  d'argerst,  et  pour  assure!'  la 
cette  somme. 
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pour  Jérusalem  (1096).  Quand,  au  bout  de  quatre  années,  il 
revint  en  Normandie,  son  frère  Gudîaïuue  était  m<>rt  et, 
au   mépris  de  ses   |)ropres   droits  a  lui 


aine  ric  la 
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Henri   Beauclerc,  le  troisième  tlls    du  Conquérant,    s'était 
empart^  du  trône  d'Angleterre.  Robert  ne  gagna  (ju'une  chose 


l'é 


vénement:  il  n'eut  pas  à  rembourseï 
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argent  qu  il    devait,  pour   repiTudre    possession    de  son 


les  dix  mille  marcs 
11 


Duché".  Alors  r 


commença  pour  la  province  qui  avait  goûté 
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quelque  rnpos  sous  Tadministration  de  Guillaume  \c  Roux, 

(  Robert  a  va  h  déjà  dissipé  tout 


11 


une  nouvelle  ère  u  nnarcine 


«  le  Duché;  il  ne  lui  restait,  pour  ainsi  dire,  aucun  tenatoire 
i<  en  propriété  a  l'exception  de  la  ville  de  Rouen.  Et  peut- 
iMre  reùt-il  donnée  comme  le  reste,  si  cela  lui  avait  été 
lais  il  ne    put  le  faire  à  raison  des  droits  qui 
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appartenaient  aux  bourgeois  de  cette  cité*  ». 

Vers  la  lin  de  mars  1 105,  Henri  I"  entra  en  Normandie, 
s'empara  de  Baveux  et  de  Caen,et  vint  mettre  le  siè^e  de- 
vaut  Tinchebrav'.  Robert  Courteheuse  se  oorta 


poi 


au  secours 


de  cette  place.  Trahi    par  Robert  de  Bellème  qui  lâcha  pied 
au  milieu  du  combat,  il  fut  battu  et  fait  prisonnier  (28  sept. 
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D 


)j  .  Henri  P'"  se  fit  proclamer  Duc  de  Normandie 


esormais,  le  sort  de  la  [)rovince  ne  sera  [)lus  le  même. 
La  Normandie  va  se  trouver  réunie  au  rovaume  d'Annie- 
lerre\  non  en  droit,  mais  en  fait.  Le  Duché,  en  tant  qu'État, 
aura  une  existence  propre,  distincte  de  celle  du  royaume 
d'Outre-Manche.  Mai-  la  personnalité  du  Duc  se  confondant 
dorénavant  avec  celle  du  Roi,  cette  circonstance  aura  une 
influence  considérable  sur  les  institutions  et  sur  les  destinées 
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1  Ibid.,  298. 

2  W    G.  298. 

3  U.  V.  rv.  2?o. 

^  Sauf  (.'endant  un»:  courte  néri'i.ip,  de  Hii  a  11: 
€l  de  Henri  Planfa^enpt. 
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CHAPITRE   il 


La  Normandie  au  XII    siècle. 


Orderic  Vital  rappurle  qu'eu  eiitraiit  en  rNui'uiaijdit.',  IltMiri 
T'*  pîY)te>ta  (ju'il  n'y  venait  pas  en  conrHiorant.  mai^  nn'il  y 
éttit  appelé  «  par  les  plaintes  et  les  larmes  des  p,iu\  res,  et 
«  pour  [porter  secours  a  l'Eglise  dt^Dieu  (jui.  tel  un  !ia\!re 
<t  sans  pdote,  était  mise  en  [)énl  par  les  tempêtes  »'. 

Le  pavs  était  daris  un  état  de  désor^anisaliun  absolu.  Le 
nouveau  Duc  mit  près  de  ^inpt-deux  ans  à  rétalilir  îe  calme. 
Il  passa  la  majeure  [>artie  de  son  règne  à  réprimer  les  révoltes 
de  ses  b.arons  ou  à  re[)ousser  les  atta^pie-  «lu  Roi  deFranee. 

Du  mariage  de  Robert  Gourtelieuse  ft  de-  Sdjylle,  fille  de 
Roger  de  Gonver-ano,  était  né  en  lîUl  un  iiL-,  Guillaume 
Gliton.  L'enfant  était  élevé  à  la  Cour  de  Frnnrp.  Lhq  barons 
normands  sur  lesquels  pesait  durement  la  d»)niniati()f!  de 
Henri  F"  voulurent  r^'odre  à  (tuillaunie  (jiil^jîi  le  ivnwr  {latef- 
nel.  A  l'instigation  du  Comte  de  Flandre,  Hent a  conjte  d'Eu 
et  Hugues  de  Gournav  se  soulevèrent;  mais  Henri  F'"  se 
saisit  d'eux  et  s'empara  de  leurs  forteresses  '.  îi  marcha  en- 
suite contre  le  comte  de  Flandre  (pji  a\ait  euxaln  h'  pav^  de 
Talon  et  le  força  a  rtHrograder  IllS).  L'année  sinvante, 
Louis  le  Gros,  qui  favorisait  de  tout  son  [»ou\()n'  les  préten- 
tions de  Guillaume  Clitun,  entitt  brusquement  dans  le  Vexm. 
Le  Duc  partit  de  Rouen  et  courut  au  devant  de  lui.  Le  Roi  de 


i  0.  V.  rv,  227. 
s  Ibid.,  3!  6. 
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France,  attenO  dans  la  [)liune  tle  Bi'emuiles,  fut  uns  imi  pleiiie 
déroute  par  la  chevalerie  normande  (20  août  I  1  F.»  .  11  perdit 
son  éten.!;n'd   r-\  n^'  dut  son  salut  (pi'a  uno  fuite  rapide  \ 

Ce  fH'  lut  (1(1  (M!  i  128.  après  la  mort  de  Guillaniiir  ("J.ilon, 
que  la  {)a!\  putoînin  régner  dans  le  Duché.  Pendant  près  de 
vmgtans,  Henri  Beaucierc  ne  faittMi  Angleterre  (juede  cour- 
tes apparition-,  passant  presque  tout  son  temps  en  Norman- 
die pour  rt'primer  révolte  après  révolte.  Il  employa  la  tin  de 
son  ro.mie  a  liieltct*  le  Duché  à  l'abri  des  incnrshtns  du  Rea  de 
l'rance  en  rent(Hi!\uît  d  une  ceinture  de  forteresses'-. 

ANoi'i  11  27,  dan-  une  assemblée  solennelle  tenue  à  Wind- 
sor, Henn  1"'  qn'  orai^nait  de  ne  jcas  avoir  d'héritier  maie  de 
sa  seconde  femme,  Adèle  de  fjouvain,  avait  présenté  aux 
grand >  du  roxaume  comme  devant  lui  succéder  a[)rès  sa  mort 
sa  fille  Mathilde,  veuve  de  rEmqierenr  d'Allemagne  Henri  V. 
Tous  [néteieiit  le  serment  de  fidélité^  L'année  suivante, 
Henn  I"''  niarii  la  |)rincesseà  Geoiïnv,-  Fliotagenet,  le  fils  de 
son  ancien  ennemi,  l'uiiques  comte  d'Anjou.  Le  roi  croyait 
ainsi  se  débarrasser  d'un  adversaire  redoutalile.  Il  nesedou- 
tait  pn-  (|ue  cette  union,  au  sujet  de  liquoHe  les  barons  n'a- 
vaiont  pas  été  eunsultés%  allait  être  la  cause  de  difficultés 
insurmontables  et  de  luttes  sanglantes  rpii  rlnrerent  des  an- 
nées. 


Ib 


Miriii  ;n!  rhAieati  de  Lvons^   le   F"*  décembre 


1  Fio,  après  quelques  jours  de  maladie.  Aussitôt,  son  neveu, 
Etienne,  comte  deMortain  et  de  Ruulogne,  petit-iiis  du  Gun- 
qnôrnnt  par  -a  mère  Adèle^  passa  en  Angleterre  et  -e  fit 
proclamer  roi  grâce  à  Tappui  de  son  frère  Henri,  évêque  de 

Winohe-tet*.     Le^    grands   du  royaumo    prétendiroîii    qu'ils 

»  0.  V.  IV,  357  et  ssq.  R.  de  To,  I,  157. 

2  R.  deTo,I,  196. 

•J  G.  de  Malmesbury,  Fî.  F.  XIII,  20.  Ctiron.  Anglo-Sax,/'^.!,  63.  Gerv.  de  Ctntor- 
béry,  Ibid.,  121.  Siméoa  de  Durham  [Ibid.,  82)  indique  la  Circoncision  1128,  et  Fio- 
rpîit  de  Worcester  {Ibid.,  7i)  indique  la  Noël    1126. 

*  R.  de  To,  I,  195. 

5  0.  V.  V,  49-53. 
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étaient  déliés  du  sernieiit  de  fidr-lite  [rdv  eux  pi'èle  a  riiiijM'- 
ratrice  Matlidde,  eelle-ci  ayant  été  mariée  à  un  {)rince  étran- 
ger malgré  la  promesse  formelle  de  son   [)ère^ 

A  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  beau-pérc,  Geoifroy  IMan- 
taaenet  avait  envoyé  Mathilde  en  Norniandie.  Lv<  h-jstilités 

'     ,  lu 

eommencéreîit  aussitôt.  Klles  dureront  ()ivs  de  huit  ans  vl 
ne  se  teianinèrent  (|ue  [)aî'  le  lnon][)he   du  eoiolt'  d'Anjou. 

Plusieurs  fois  rep^)ussé,  Geoiïruy  Plantaeeuif  ne  se  dti- 
coura.nea  jias.  En  IPtS,  il  rén->il  a  s  oinj^arci' du  j.'a\>  d"Ex- 
n)eset  du  Bessin.  Au  mois  de  |;in\i!'!'  1  1  in.  ÎLhrnnc  diMnia 
a  son  (ils  Kustache  le  i)uche  do  rsormandie,  ie  jeune  [iimce 
prêta  riiommaiie  au  Iloi  de  France  doîit  il  vonaif  d'opou-or  la 
sœur,  (^oîistance '.  Cette  allrinr.;  nedeMut  pas  consolider  la 
puissance  d'Eustai'Iii^  eii  Ni'riu.-in'.iie.  Iva  il  tl.  loxé.pifiie 
Lisieux  se  siuniiettait  n  Geotiroy  et.  dn  '•>,î:iji.  {nni,  Ir  pays 
entre  la  ilisle  et  la  Scino,  jusqu  aux  [«orlcs  dcilouen,  tom- 
bait en  son  [)Ouvoir.  Sm'  ces  ontrefaife-.  Ilniftorntrice  Ma- 
thilde était  passée  en  An.uleîerre  avec  rii[)[iîii  do  -rin  fit>re 
naturel,  Rotieri,  conife  de  Glocester.  Tou^  l''s  (lointés  de 
rOuesl  se  déclarèrent  [)our  elle  et  la  [)roclaiio"o'onî  Keine 
d'Angleterre.  Etienne  lut  fait  pii^onnici  a  la  bataille  de 
Lincoln;  peu  de  temp>  après,  il  fut  échangé  contre  Pioberî 
de  Glocester,  cpii  a\'aii  elé  rni-niôme  snr[)!'!>  et  oin[in-onî!(\ 

La  Normandie  cenli'ale  élait  aux  mains  de  Geoilroy  IMan- 
tagenet.  Aux  deux  extrémités  de  la  province,  le  Colenlm 
d'une  part,  Rouen  et  le  ()a\  s  de  Caux  de  i  autre  tenaient 
encore  pour  Etienne.  En  1  I  i.1.  le  comte  d'Anj^^u  s'emi^ara 
de  Cherbouriz,  de  \'erneuil  ei  du  \duiireinl.  Le  20  jafnaer 
l]4i,  il  vint  occuner  TAbbase  de  la  Saniie-rniiife-dii-Msmi 
située  SU!'  un*-  liautfur  dominant  Rouen.  Le>  b-airgeois  de 
la  ville  le  reçurent  avec  honneur.  Seule,  la  Tour  de  Rouen 
résista  (pielipies  semaines  et  ne  se  rendit   rpie   Inrsipie  les 

^   G.  deMaIffip.s  H.   F.  XIII,  20. 

^  Gervais  Je  CaDlurberv.  IL  F.  Xl:I,  122. 
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vivres  vimvnl  à  mancpierV  Dans  fête  de  1145,  le  Château 
d'Anpies  ouvrit  ses  portes,  a[)rès  que  le  commandant  de  la 
place  eut  été  tué'.  Toute  la  Normandie  était  passée  sous  la 
donufiation  du  Comte  d'Anjou.  Le  j)ays  épuisé  par  dix  ans 
de  i:ucvvQ>  et  rlc  pillages  fut  vivement  pacifié. 

Pourobt' !iir  la  neutralité  bienveillante  du  Roi  de  Erance, 
Geoffi'o\  a\aiî  ilù  lui  aljandonntir  1*^  ^a^xin  et  principale- 
ment cette  magnificjue  forteresse  de  Gisors'  dont  les  pre- 
miers fondements  avaient  été  jetés  par  Guillaume  le  Roon,, 
(ju  Renri  lîeau^  1ère  avait  agrandie  et  dont  il  avait  survedlé 
la  constiaiction  avec  un  soin  tout  particulier.  C'était  la  clé 
de  la  Normandie  du  côté  de  nie-de-b'i-ance. 

Le  fils  aîné  de  GeofTrov  et  de  Mathilde,  Henri  Pitofage- 
lict,  était  né  au  Mans  en  HIJJ.  Il  avaii  été  élevé  d'abord  en 
Anjr.ij.  jMii^  en  Ancdeterre  auprès  de  son  oncle  Robert  de 
Glocester.  En  M50,  le  comte  d'Anjou  lui  renjit  le  iJuché 
de  Normandie'.  L'année  suuante,  Renri  se  rendit  à  Pari> 
arcom[)agnè  di>  xoii  père  pour  fain  hommage  du  Puché  à 
Louis  \'îi  \  Au  retour,  Geoulroy  tomba  malade  à  Château- 
duT.oir  et  y  m^airot  (1  sept.  11  ^P,  laissant  l'Anjou  et  !e 
Aiame  au  jeune  Duc  de  Normandie.  Celui-ci,  en  mai  j  loi, 
épousait  Aiicnor,  la  temme  di\(UTée  de  Loui<  VU.  EN'*  lui 
apportait  en  dot  les  iimoenses  domaines  constituant  le  Duché 
d'Aquitaine. 

La  dommalion  ik  Plantagenet  s'étendait  de  la  Manche 
aux  ISrénées,  mais  son  ambition  ne  s'arrêta  pas  la.  8a  mère 
Mathihle,  a[»re>  [plusieurs  amiées  de  luttes,  avait  abandonné 
l'Angleterre  (1147),  a  préférant  se  reposer  en  {)aix  sous  la 
tutelle  de  soit  man,  [)luiùl  que  de  supporter  tant  de  misères 
sur  le  sol  anglais^  »  En  lîïO.  dans  les   premiers  jours  de 

<   B    de  To,  [,  234. 

2  Ibid..  237. 

-  J  an.  moine  de  Marmoutiers,  H.  F.  XII,  527. 

*  H.  deTo.  1,253. 
t  Ibid.,  255. 

•  Gervais  de  Canlorbéry,  H.  F.  XIII,  123. 
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janvier,  îîeriri  n\ai!  trrtversé  la  Manche  avec  le  desscinde 
souk'\er  ie  ['3\s  cuoti^e  lùieimt';  il  coinpnt  de  >uiie  (jiie  ie 
mooierif  n'élait  pas  tnicove  venu  \)uiiv  lui  d*'  ia<(|ntM'  une  an<si 
grosse  partie.  LurMiu'il  fui  devenu  l'epuux  d'Aliéiior  et  qu  il 
se  scritit  soutenu  par  les  ressources  de  ses  domaines  du 
continent,  i!  n'iiésita  plus,  et,  dans  rOttave  de  rK{)iplianie 
derauiU'e  I  1.")."^,  \\  iVatiihit  la  Manrhe  a  la  lele  dUne  escadre 
de  trenle-six  iiavire^'.  Un  événemeid  niaitendii  vuit  le  ser- 
vir à  >uuiiai(.  Eustache,  le  lils  du  roi  Etifinie,  Ujourul 
brusquement.  Alors  le  vieux  roi.  lassé  par  les  lutte-  qu'il  ne 
cessait  de  soutenir  depuis  son  accession  au  tron(\  accueillait 
comme  un  tils  celui  qui  se  présentait  en  eniicmi.  dt''clara 
adopter  ilenia  {)enr  ><>n  successeur  et  se  dtMdia!\Lrea  sur  lui 
dusoi[î  des  affaires  du  ro\aume'.  Au  iiiui>  de  décembre  1  154, 
Etienne  mourait'',  et  Heiua  t'tait  proclamé  roi  d'Annleterre. 

Les  thenemoiits  (pii  se  dei'uuleruiii  depui:^  ravènemeni  de 
Henri  Ll  jusipren  \-10\  auront  |)0!]r  cause  à  peu  pr«'s  nrii(pie 
rinienth'U  plus  ou  moins  avouée,  mais  nettemt'nl  arnMée, 
des  rois  «le  1-  r.mcede  s'emparer  d('  la  Xortnandie.  Les  Capé- 
tiens s'étaient  rendu  com[)te  (poil  n'v  aurait  aucune  sécurité 
pour  eux  tant  que  l  eiineiiii  [jourrail,  en  ioule  quiétude, 
tenir  rassemblées  des  armées  d'iînasioii  à  uîie  iourfiee  de 
marehe  de  leur  capitale.  Ils  comprenaient  aussi  (]ue  leur 
puissaîH.'c  ne  puuri\nd^  s'ai'croître  taui  qu'ils  ne  seraient  pas 
maîtres  du  cours  ud'érieur  de  la  Seine  et  des  communica- 
tions avec  la  iiier.  11  est  peu  prubable  que  les  i'ianlageueLs 
nierit  clierclié  à  suppîtnter  les  Gapéti-eis  et  à  s'installer  à 
leur  {(lace  sur  le  ti-ofie  de  France;  mais  ils  uni  enîteifiii 
nian]it.Miîr  intactes    leurs   j)ossessions   roiiinientaies  et,    par 


dessus  tout,  conserver 


)  u  s 


leur  domination  1  i  X 
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berceau  de  la  puissance  des  rois  anglais,  la  pin-  iiciie  d 


e 


R.  ce  To.  T,  271. 
-Sim^^oQ  de  Durham,  daosTwysdea,  co!.282. 

•^  BromptoD,  dans  Twysdeo,  col.  1043. 


leurs  pro\nice^  et  h'  traïf  dAnîon  nécessaire  entre  l'Angle- 
terre  d'une  part,  rAnjou  et  lAquitaine  de  lautre. 

11  ne  ()ouvait  dufic  y  avoii'  de  |)ai\.  de  longue  durée  entre 
les  deux  adversaires,  a  peine  de  courtes  trêves  indispensa- 
bles aux  combattants  pour  reconstituer  leurs  forces.  De  toute 
nécessité,  la  guerre  ne  pouvait  prendre  tin  que  par  Fécrase- 
ment  de  fuîi  des  deux  partis. 

Il  ne  nous  appartient  ()as  de  retracer,  même  dans  les 
izrandes  lignes,  le  récit  de  cette  lutte  épi(]ue.  Elle  vient  d'ail- 
h^irs  d'(Mre  contée  avec  une  lumineuse  clarté,  dans  un  mor- 
eeau  d  un  intérêt  poi,i2:nant,  par  le  savant  regretté  qui  était  le 
mieux  qualifié  |)our  traiier  de  cette  période  de  notre  histoire'. 
Ton!  eo  (pi.'  nniis  pouvons  dire,  c'est  (jue  pendant  les  péri- 
péties de  ces  .guerres  qui  durèrent  près  de  cinquante  ans.  le 
seul  ohjrchf  réellement  visé,  celui  (ju'on  se  disputa  sur  le 
chanq)  de  bataille  ou  dans  les  préliminaires  des  traités,  ce 
tut  la  fruntiei'e  nurmaude.  Au  gré  des  caprices  de  la  fortune 
et  des  coup.  <  liangeants  du  sort,  Gisors  et  le  Vexin  passent 
teur  càtour  sous  la  domination  française,  ou  reviennent  sous 
la  hanmere  di-^  Plantagenets. 

ilenn  II  a\  ni  jei.  |)u'  un  moyen  d'une  honnêteté  discutée, 
ramener  en  1  160  la  frontière  du  Duché  a  la  ligne  de  TEpte. 
11  mo!]n]!  sans  voir  la  forteresse  de  Gisors  occupée  par  Ten- 
nenii.  Son  iiU,  Ilehard  Gœur-de-Lion,  ayant  peiaJn  cqH^^ 
P''^^^  ^^^'"'''  1'^''  la  trahison  dé  Gislebert  de  Vascœuil,  était 
parvenu  par  les  campagnes  heureuses  qui  se  terminèrent  à 
Frete\al  et  à  Coureelles,  à  reprendre  presque  tout  le  Vexin. 
Le  Gnpofien  reculait  sur  toute  la  ligne.  Richard  mort,  la 
face  des  choses  changea.  Ce  n'est  pas  que  son  frère  Jean  n'ait 
de[)loyémn-  très  grande  activité  pour  défendre  ses  domaines 
menacés;  les  rôles  de  sa  chancellerie  cpii  >oiïi  conservés  à 
la  Tour  de  Londres  et  qui  ont  été  puliliés  au  cours  du  siècle 

«  F.nrhaire,  Capétiens  If.    p.  83.  U  défaite  de  la  grande  féodalité,  La  Conquête 

p.   l-!2.  '    ^        ' 
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dernier,  montrent  au  contraire  que  ie  dernier  de  nos  Ducs  sut 
faire  preuve  d'une  très  grande  activité  pour  mettre  ses  forte- 
resses en  état  de  défense.  Mais  les  jours  du  Duché   étaient 
désormais  comptés.  Trahi  successivement  par  tous  ceux  dans 
lesquels   il   avait  placé   sa   coniiance,  voyant  ses  frontières 
envahies  de  tous  côtés  à  la  fois,  craignant  de  tomber  entre 
les  mains  de  rennemi  héréditaire,  le  roi  Jean  regagna  TAn- 
^leterre,  abandonnant  la  Normandie  à  ses  seules  ressources*. 
Le  6  mars  1204,  le  château  Gaillard  d'Andely   (jui  com- 
mandait le  cours  de  la  Scme  en  amont  de  Rouen  tombait 
au  pouvoir  du  Roi  de  France.  Le  2  mai.  Falaise  se  rendait, 
et  le  24  juin,  Rouen,   ranlujue  capitale  des  Ducs,  ouvrait 
ses  portes  au  vainqueur.  LaNurmandie  avait  cessé  d'exisier 
en  tant  que  puissance  autonome. 

Le  xii'  siècle  fui,  en  Normandie,  une  période  particu- 
lièrement féconde  en  progrès  juridiques.  Sous  rmtluence  de 
causes  que  nous  auron>  a  déterminer,  roriiani^ation  du 
pays,  le  droit  public  et  le  droil  prive  ont  elé  en  se  dévelop- 
pant d'une  manière  continue. 

L'ancienne  Cour,  constituée  j)ar  rentnura;:e  du  Duc, 
subsiste  toujours,  mais  agrandie  et  mise  en  rapport  avec  la 
puissance  plus  considérable  (pie  pur^^ède  maintenant  le  sou- 
verain. La  Cour  du  Duc  de  Normandie  est  devenue  la  Cour 
du  Roi  d'Anaîeterre.  Gomme  parle  passé,  aux  iivimik<  fêles 
de  rannee,  à  Noèl,  a  Raques,  à  la  Fentec«)te,  Henri  i-  et 
Henri  H  tiennent  des  asseml^lées  solennelles,  mai-^  bien  .sou- 
vent en  dehors  de  la  Normandie;  et  lorsque  d'aventure,  le 
Roi  les  réunit  dan^  (|ueh:jue  (  lii^iiau  normami,  Ikinfieville- 
sur-Touques,  Cacn  ou  Domfront,  c'est  pour  v  traiter  iies 
;3{lalre^  qui  mléres.ent  les  différents  pays  soumisà_sa    donn- 


!  [  e  dernier  acle  de  la  Chancellerie  du  Duc  Jean  rédig*^  sur  U   terre  normande  a 
élésigne  aBarOeur  le  5  décen^bre   ^203.    !i  prescrivait  des    ni.>ures  «  quou^que  lo 
r^'orinannia  revers!  fuimus  >.  M.  A.  N.  X\,  î  ;0.  col.  i. 
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nation,  sans    (ju'un  s'y  occupe  plus  spécialement  de  celles 
concernant  le  Duché. 

La  comf)lication  qui  naquit  de  la  réunion  eu  une  seule 
personne  des  cjualités  de  Roi  d'Angleterre  et  de  JJuc  de  Nor- 
mandie entraîna  la  formation  de  nouveaux  organismes.  Lors- 
(jue  le  Duc  était  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  il  fallait  de 
toute  nécessité  pouivuir  au  gouvernement  du  pays.  Dans  ce 
but,  le  souverain  pré()osa  au  gouvernement  de  la  Normandie 
un  ou  plusieurs  fonctionnaires,  qui  portent  dans  les  textes 
les  noms  de  Jusn/Ja.  J'roruraînr  Normamiiœ,  Capitalis 
Jusf}tui,  Dapifer  ynnnarniiœ.^  Se7icscalh(s  Xorma/tniœ, 

D'autre  part,  a  raison  dos  atlaires  de  plus  en  plus  nom- 
breuses qui  vinrent  retenir  rattenlion  des  Rois  d'Angleterre, 
ceux^-ei  ne  rendnvnt  plus  la  justice  qu"a  de  très  rares  inter- 
valles. Ils  déléguèrent  Teveivice  du  pouvoir  judiciaire  a  des 
fonctionnaires  au  sens  moderne  du  mot,  nommés  par  eux  et 
révocables  ^i  leur  gre.  La  compétence  des  trdninDux  ain^i 
créés,  (pu  étaient  considérés  comme  des  sections  de  la  Cour 
du  Roi  et  cpn,  dans  les  documents  de  Tépoque,  portent  tous 
le  nom  de  Cunu  Rcyis,  dépassa  de  beaucoup  celle  de  l'an- 
rienne  Cour  ducale  (jui  n^  connaissait  guère  que  des  causes 
des  Tenants-en-dicf.  Four  des  raisons  d'ordre  politique  et 
surtout  iSoxàïK:  lis.nL  les  souverains  et  [inncipalement 
Henn  11,  facilitrrenî  i'nccès  des  prétoires  à  tous  leur^,  sujets, 
s  efforvant  d  an-arlicr  aux  juridiciKMis  particulières  les  justi- 
ciables (jui  en  dépendaient. 

Fourattirer  devant  leur- jundictiuns  la  fuulc  dr>  plaideurs, 
les  L)urs  firent  =ubir  à  l'antique  procédure  formaliste  des 
réformes  profondes.  L'Enquête  du  pays  qui  n'était  emplovee 
que  trt;s  excoplmnnciMuutMit  a  la  Cour  du  Giidjaunie  !e  Con- 
quéra!i(  cl  (pii  parait  n'avon*  ('■t,>  usitée  sousHenri  r^^pie  dans 
les  matières  administratives,  fujurra,  sous  Henn  Flantage- 
net,  être  reclamée  par  tout  défendeur  à  uneactiofi  [)étitoire. 
Cette  réfornic,  d'uno  nupcrfance  considérable,  fui  complétée 
de  la  layon  la  plu>  houreuM^  [lar  la  création   de  nombreuses 
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actions  nossessoires  cjui  mirent  les  pussesseur-  de  ijonne  Ich 
à  l'abri  des  troubles  dont  ils  otnient  trop  souvent  l'objet  à 
une  époque  où  lo  propriété  foncière  élnif  In  priiicipale  source 
de  la  riciiesse,  v\  porîan!  la  pins  «niviee. 

L'organisation  tinancière,  (jui  allait  se  prrfprfiorinnnt  -ans 
cesse,  nécessita  la  creaîion  d  un  tidjuijal  -[jéciai  d^jut  n^us 
constatons  l'existence  à  pirtir  de  117B  et  don!  non-  ne 
trouvons  pas  trace  dans  les  !<uiips  anft'rh  iir-,  ri^<  JiicjunM'. 
Sous  le  nom  de  Cur^a  lîegis  "d  Sicaccar/inn .  clirHjue  anm'^e, 
à  des  éporpies  déternnnées.  dans  un  lion  toujours  le  môme, 
une  section  de  ia  Cour  vient  siéger  pour  recevoir  les  comptes 
des  fonctionnaires,  juger  les  procès  relatifs  an  fl-c  et  enté- 
riner les  transactions  (pu  .^out  lues  devant  elle. 

A  la  tin  de  la  période  qui  non-  uceu[)e,  la  teclun(]U(^  j'^^'i- 
dique  a\ait  pris  une  consistance  suffisante  poiu'  p^^rrufltre 
l'élaboration  d'un  traift'  de  droit.  La  [)remiorc  [lartie  du 
Très  Ancien  Coutumier  de  Normnndio  fut.  en  effet,  rédigée 
avant  Innuée  120<).  Cet  onvrnge.  le  premier  de  cette  sorte 
qui  ait  été  compost^  dan-  la  France  féodale,  po-o  doj;i  vn 
principe  que  nul  ne  doit  éti^e  p)nv<''  d'nnoilioM'  qui  lui  ;i|qi;ir- 
tient,  si  ce  n'est  [lar  le  commandement  de  jusiice\ 

En  résumé,  au  moment  où  Phib'ppe-Auguste  ail. ut  s'em- 
parer de  la  Normandie,  ce  pays  était  en  j^ossession  d'une 
orgafiisatiiHi  |)oliihpio  tre-- ;i\;incée  :  \\  jhu!--;u!  d  uno  légis- 
lation qui  avait  déjà  subi  un  trônai]  de  coorduiahou  et  (pii, 
dans  la  majeure  [).:u'!ie  de  ses  dispositions,  était  ap'plicable 
a  tout  le  ternfoiro.  La  province,  selon  la  mn-iatatinn  de 
M.  A.  Luoliaire,  avait  sur  la  France  capétiemie  ime 
aranrc  ilc  pins  de  ei>rit  a)n^ ,  Ces  résuiîa!>  fureul  dus, 
d'une  p;irt  aux  eiroou^iances  (pii  rarùiîer.'u!  1  ox.iluiiou  v\\\\\Aq 
de  la  -ocielé  normande  eu  iormatiun,  et  ensuite  aux  elloris 
ininterî'umf)u-  de  la  lignée  d1iommo>  romnnjiîables  (pii 
avaient,  pendant  près  de  trois  siècles,  occu[)e  le  IrOuie  ducal. 

1  T.  A,  C.  XX!!,  ^   i. 

3  Luchaii'e,  Capelien?,  U.  149. 
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LIVRE  PREMIER 


LE  DUC  DE  NORMANDIE 


PREMlÈIiE  PARTIE 


CHAPITRE   UNIQUE 

Les  rapports  du  Duc  avec  le    Roi   de  France. 


Avant  d'examiner  dans  le  détail  et  d'analyser  les  rapports 
qui  unissent  le  Roi  de  France  et  le  Duc  de  Normandie, 
il  importe  de  préciser  en  quehpies  mots  quelles  étaient,  dans 
la  perio'ie  de  plein  épanouissement  du  droit  féodal,  les 
notions  de  fief  et  les  obligations  qui  naissaient  du  contrat 
de  lief.  U  (onvient  également  de  rechercher  si  ces  notions 
peuvent  être  ap[)liquées  à  l'énat  des  terres  et  aux  contrats 
qui  ont  {)our  obj(}i  la  ])roprit'té  foncière  au  débid  du  x''  siè- 
cle, éfioipie  à  laquelle  prennent  naissance  les  relations  que 
nous  nous  [troposons  d'étudier. 

((  A  [U'oprement  parler,  dans  son  acception  primitive  et  la 
<c  plus  générale,  le  fief,  dit  M.  A.  Luchaire\  est  la  terre  pour 
<i  Kupielie  le  vassal  ou  detiu  il  eu  r  héréditaire  (rr/^\y£//^/.ç,  homo, 
«  frodaiusi  rend  au  propriétaire  direct,  au  seigneur  [domi- 
^'  /lai),  des  services  d'une  nature  particulière,  réputés  hono- 

*  Manuel,  155. 
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«  râbles  ou  tiolables,  tels  que  le  service  militaire.  Cette 
«  défmitioiî  est  caraetéristique  en  ce  (ju'elle  suffit  à  le  <iis- 
(*  tinguer  du  bénéfice  qui  [l'est  pas  héréditaire,  de  Va/leuqui 
((  n'est  pas    i^revé  de  services...  et  de  la  censire  qn\  est  la 

u  terre  roturière  » . 

((    Le  fief,   dit  M.    Esmein',  su[)p()se,  avant  lout,  un  con- 

<(  trat  véritable,  la  prestatioïi  d'honiniaîie  entre  le  vassal  et  le 
((  seigneur,  impliquant  d'une  part  la  fidélité,  de  l'autre  la 
c(  justice  et  la  protection;  la  coîicession  vraie  ou  l'enite  de 
u  ia  terre  ou  de  la    seigneurie   n'est   (jue  la   consé(|uence  et 

((  l'accessoire  de  ce  contrat    qin  lui   ^crî  de  cause  et  de  sup- 

u  port  y> . 

Les  obliirations  (ua  naissaient  de  cette  con\eniiori  étaiesit 
pour  le  vassal  d'être  titiele  à  son  seiiineur,  ainss  tjue  nous 
venofis  de  le  voir,  et  de  lui  rendre  aussi  desser\  ices  détermi- 
nés par  la  coutume.  Le  vassal  devait  le  service  nnlitaîre,  le 
service  de  coiiseil,  de  justice  ou  do  cour,  enfin  des  services 
pécum'aires.  Le  seigneur  devait,  de  son  côté,  [)rotection  *'t 
justice  à  son  vassal  :  il  était,  en  outre,  tenu  vi<-a-vis  de  lui 
à  la  garantie  du  fief,  c'est-a-dii'e  de  \<i  chose  corHtMiée. 

La  notion  du  lief,  icM>'  qu'elle  a  été  précisée  plus  liant,  et 
la  coor*J!nalion  des  obligations  quo  îiou-^  venons  de  rappeler 
furent  le  résultat  d'un  long  travail.  Saii^  wiuloii-  prendre 
|)arti  dans  la  rpierelle  de[)U!-^  hjn^itoiq)^  ()u\-t'rte  au  >uj''t  de 
l'origine  des  fiefs,  nous  pouvons  eon>tatiM\  }jan','  (pi^  tout  le 
mondt^  e-t  d'accord  sur  re  [joint,  qu'au  début  du  \'  siècle, 
l'héréilitéde- bénéfices,  loin  d'être  génoralisée,  n'était  encore 
qu'exceptiormelle"; 

A  cette  époque,  le  bénéfice  est  conféré  à  titre  viai^cret  ie 
Roi  exiire  de  celui  (lu'il  gratifie  non  seulement  le  scuanent  de 
fidélité  (\{u  est  liù  au  monarcpie  j)ar  tcuis  ses  sujets  san-  dis- 
tinction, mac^  au-si  le  serment  s[)écial  de  vassalité  prête  d'or- 
dinaire par  rhoramc  «[ui  se  recommande  à  un  seigneur,  a 
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*  Cours  él^'w..  186. 

2  Glasson,  InstUuiions  de  la  Fran':e, 
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seule  fin  d'être  placé  sous  sa  protection  spéciale,  son  mun~ 
diinn.  Ce  serment  oblige  ceux  qui  le  prêtent  à  «  servir  et  as- 
sister le  senior  pendant  toute  sa  vie  comme  il  convient  à  des 
hommes  libres  '  ». 

Cette  distinction  entre  le  serment  de  fidélité,  /a  foi,  et  le 
serment  de  vassalité  d'où  dériva  rhomma,i2;e,  se  maintint  in- 
tacte pendant  la  plus  grande  partie  du  Moyen  âge.  Nous  la 
trouvons  dans  Glanville  ^:  elle  est  notée  d'une  manière  par- 
ticulièrement intéressante  dans  Brittoii  '\  qui  nous  donne  les 
formules  respectives  de  chaque  serment. 

Brussel,  dans  son  Traifé  deï origine  des  fief :<  *,  distingue 
trois  sortes  d'hommages,  l'hommage  plane  ou  simple,  l'hom- 
mage ordinaire  et  l'hommage  lige.  Par  l'hommage  plane,  le 
vassal  s'eniza.aeait  seulement  à  ne  pas  servir  contre  son  suze- 
rain. Il  Fie  lui  devait  u\  le  service  de  conseil,  ni  le  service 
d'ost.  Le  seigneur  ne  pouvait  réclamer  m  au  vassal,  ni  aux 
hommes  de  eelui-ci  aucune  aide  pécuniaire. 

M.  Glasson^  a  rejeté  cette  théorie  de  l'hommage  plane. Il 
estime  (pie  l'hommage  plane  n'est  autre  cliose  qu«^  la  simple 
tidelité.  h  ummcfit  instoi^itMi  adopte  sur  ce  |)oint  la  thèse 
émise  par  \l.  Flaoh  (H  d'après  laquelle  *-  le  serment  d'hora- 
maue  disparut  relativement  au  Roi  »  sous  les  successeurs  de 
(Jharleniagne  et  sous  les  premiers  Capétiens.  Les  grands  vas- 
saux de  la  Couronne,  le  Duc  de  Normandie  entre  autres,  n'au- 
raient [)rété  an  <onvtM-ain  <pue  Je  serment  de  fidélité.  E]n  un 
mot.  ds  aui'aient  consenti  à  être  ses  sujpfs,  non  ses  hommes 
avec  l'idée  de  dépendance  étroite  dérivant  de  cette  qualifica- 
tion. 

Dans    le   tome  III,    Des  origines  de  F  ancienne  France^ 

^    Rsrnfij),    Cours  élém.,   123  el  saq.  Glasson,  op.  cit.,  IV,  290.291. 

-  Episcoji]  veso  consecraîi,  homagiam  facere  noo  soient  Domino  Régi,  eliam  de 
Baroniis  suis,  sed  fidelitatem.  cura  juramentis  ioterpositis  ipsi  prestare  soUnl. 
Eiecti  vero  ir!  Episcopos  anîH  consecraiionem  suam  homagia  sua  facere  soieal.  XI, 
1,  Apud  ilouard,  Coulumes,  I,  513. 

■•!  Il,  37,    40. 

M,   97  et    ssq. 
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M.  Flach  nous  montre  comment  la  monarchie  française  a  pu 
acquérir  et  conserver  sa  suprématie  sur  les  po|)ulations  de 
la  Gaule,  et  comment  les  Capétiens  n'ont  vie  que  les  conti- 
nuateurs des  Carolinaiens  \  Après  avoir  établi  la  [préémi- 
nence de  la  nation  franque  sur  les  autres  nations  de  la  Gaule, 
du  clan  roval  au  sein  de  la  nation,  du  ciief  choisi  sur  les  des- 
cendants  privilégiés^  M.  Flach  nous  fait  voir  cpie  Clovis  réa- 
lisa  Tunité  franque  au  [)rofit  des  seuls  Salien^,  eu  transfor- 
mant la  fédération  des  Francs  en  une  monarchie  unitaire,  et 
que  cette  unité  fut  continuée  par  les  Carolingiens  au  ()rolit 
des  Ripuaires.  Celte  situation  isriviléaii'e  de  la  nation  fran- 
que, qui  avait  survécu  au  partage  de  fEmpire  résultant 
du  traité  de  Verdun,  fut  invoquée  par  les  Ca|)éiiens  qui  ne 
cessèrent  de  prétendre  u  (|u"avec  la  Couronne  des  Francs  Qa- 
«  rolingiens.....  ils  avaient  acquis  la  (Couronne  de  îoiis  les 
((  Francs  [Reyiium  L rancorum  ,  la  suprématie  sur  les  autres 
«  nations  qui  composaient  l'Empire  de  Charlemagne,  la  pré- 
«  éminence  sur  les  chefs  qui  les  gouvernaient  ^  ». 

Lorsque  Hugues  Ca{)et,  Duc  des  Francs,  chef  d'un  groupe 
ethnique  qu'il  tenait  sous  sa  dépendanc*'  piU"  le  seriiienl  de 
vassalité,  réunit  à  sa  qualité  première  celle  de  Roi  desFrancs, 
de  continuateur  des  monarques  carolingiens,  le  caractère  de 
l'aulurité  royale  présenta  un  double  aspect.  Sur  le.-  [innées 
de  la  Gaule,  c'est  «  une  simple  prééminence  ou  su[)rématie; 
<(  dans  la  Francie  au  contraire^  groupe  ethnique  \)i\v  excel- 
«  lence,  elle  repose  sur  l'hommage  lige  ou  naturel  »*. 

Les  princes  de  la  Gaule,  les  grands/;^y'é*.v  et  parnn  eux  le 

Duc  de  Normandie,  «  sont  [ilacés  sous  la  ifia/ru'  puteslas  du 

('  Roi,  ils  sont  tenus  envers  lui  à  la  déférence  et  au  serment 

«  de  sécurité  ou  d'alliance,  mai^ilsne  lui  doivent  pas  Ihom- 

«  mage  de  vassalité  comme  le  doivent  les  p?i?ir?pcs  de   la 


■  p.  143  et  ssq. 

'^  P.  158. 

3  P.  200. 

*  P.  213, 


((  Francie,  pour  ipii  rancien  mundiuni  royal  continue  à  pro- 
ii  duire  son  plein  eilet  et  à  fonder  la  foi  liée  »  \ 

F\)ur  ce  cpu  est  de   la  Normandie  en  [jarlieulier,  le    Duc 
en  deviendra  le  seigneur  lige,  h  Le  rex  franconuit  n'aura 
((  sur  lui  pendant  lo[igtem[)s... .. . .  qu'une  suprématie  ana- 

(i  logue  a  Civile  (juc  reconnaissent  les  princes  de  la  Gaule  ou 
<(  qu'il  prétend  sur  eux  »  ^ 

Telle  est  la  thèse  émise  f>ar  AL  Flach  dans  son  savant 
ouvrage;  elle  rompt  complètement  avec  la  tradition  ancienne 
remontant  aux  feudistes,  suivant  laquelle  l'ancienne  monar- 
chie franque  ayant  brusquement  pris  fin  à  l'avènement  de 
Hugues  Capet,  aurait  été  remplacée  par  la  monarchie  féodale 
qui  ap{)ortaitavec  elle  un  ordre  de  choses  tout  it  fait  nouveau 
et  cpji  était  basée  sur  des  prinei[)es  absolument  diilerents  de 
ceux  (|ui  avaient  ins[<iré  les  rois  antérieurs^ 

On  ne  peut  (jue  souscrire  aux  conclusions  qui  ont  été  dé- 
duites par  M.  Flach  avec  une  si  grande  pénétration  de  la  dis- 
cussion ukagisLralc  a  laquelle  il  s'est  livré  sur  rim|)ortante 
question  des  origines  et  du  caractère  de  la  monarchie  cape- 
tienne.  Toutefois,  en  ce  (pn  concerne  les  rapports  spéciaux 
du  Roi  des  Francset  vin  Duc  de  Normandie,  nous  allons  avoir 
à  recherclier  si  Tappréctation  qui  a  été  portée  par  Téminent 
historien  et  sui\ant  laquelle  le  Duc  n'était  [>as  tenu  vis-à-vis 
du  Roi  à  l'hommage  de  vassalité,  est  bien  conforme  aux  textes 
et  aux  faits.  , 

On  sait  dans  (juelles  circonstances  intervint  en  9i2  le 
traité  de  Sainf-Clair.  Charles  le  Sim[)le  en  cédant  à  Rollon 
et  a  ses  compagnons  le  territoire  situe  entre  l'Epte  et  la  mer 
poursuivait  un  doulile  but  :  mettre  un  terme  aux  invasions 
des  Normands  de  la  Seine;  créer  sur  la  frontière  maritime  de 
son  royaume ///ï>  iiilela  reyni^  un   boulevard,  une  marche 

t  |\  212. 
'^  P.  220. 
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destinée  à  arrêter  de  nouvelles  invasions  de  pirates  danois. 
De  leur  côté,  les  Norniamls,  riou>  Taxons  vu,  aspiraitMit  au 
repos  et  ne  demandaient  cpTà  jouir  en  \)?.w  fie  leurs  riches- 
ses,  dans  un  pays  fertile  où  ils  pourraient  fonder  uii  établis- 
seaient  durable. 

Or)  n  beauc'ouî)  discuté  sur  Télendue  des  territoires  (pui 
furent  alors  concédés.  Mais  on  ne  paraît  pas  s'être  pré!)ccu[)é 
de  la  nature  et  de  la  portée  juridique  d»a  rengagement  par 
iequelles  parties  entendaient  se  lier  Tune  a  l'autre. 

Nous  ne  pouvons  savoir  à  quelles  conditions  \c  pa\s  qui 
devait  par  la  suite  devenir  l;i  Noî-nianda^  fut  concédé  a  Rol- 
lon.  Nous  n'a\'Cî]3  aucun  t*^\te  sûr  qui  [iinss»'  nous  rensei- 
gner sur  le  traité  de  Saint^G!  ur  et  surles  solennités  di)nt  il 
fut  entouré.  Tous  les  histiirien-  q\\\  nous  ont  parl^  de  cet  évé- 
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nement  écrivaient   longtenq)^  après  les   faits  :    ii<    n'ont    pu 
l'U'v  (pTune  irnaiic  tiéforniee  des  eéréinoîucs  (p.n  fnrtMit 
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apporter  (pTune  irnaiic  tiéforniee  des  eéréinoîucs  (\\\\  fnrtMil 
accom[)lies  sur  les  bords  de  rE[)te  et  des  conventions  qui  y 
furent  arrêtées. 

On  pos-ède  des  ren^eigncrnciU^  ^)\\\<  précis  sur  les  rap- 
ports des  Rois  Fî'ancs  et  dc.^  princes  rcMinand-  postérieiire- 
ment  a  rétablt-senieîU  de  ceux-ci  en  Neustrie.  Flodoard 
qui  est  u'i  historien  généraleiiienf  o\aot  et  birei  infornee  m,)us 
raconte  (ju'a  deux  ro[)rises,  en  933  et  en  'Ut>,  Guillaume 
Longue  Epée  prêta  T  ho  m  m  a, ne  à  Louis  d'Outremer'.  Le 
terme  énergique  .sv>  çomiwtipvr  rpgi  emf)loyé  jiar  d*Mi\ 
foi<  [)ar  le  chafoîue  de  Remi^  pieic  marquer  !;i  dt-pseelance 
résultant  pour  le  Duc  vis-a-vi-  du  Roi  de  l'acte  (pi'il  \ient 
d'accomplir,  indiipie  sans, contestation  possible,  qu'il  \  eut 
dans  les  circoustances  relatées  par  lui,  autre  rhose  que  la 
simple  prestation  d'un  serm>M!t  de  tidélite.  S'il  n'y  ont  [loint 
hommage  au  sens  précis  (pie  les  aieuens  feudistes  attachaient 
a  ce  mot.  il  y  eut  certainement  quelque  i-hose  d  a  peu  [)rès 
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tapjivalent.  Interprétant  le  passage  qui  nous  occupe,  M.  Lauer 

tpii  dev.'iit  ultéîaeurement  éditer  rnu\  l'agc  de  Fîodoard,  nous 
dit'  que  la  cotninendatio  au  souveniin  était  une  cérémonie 
analogue  cà  celle  de  l'hommage.  «  Flodoard,  contmue-t-il,  a 
«  pris  ici  rowmittunt  comme  svnonvme  de  commendant  ». 

A[)rés  Tassassinatde  Guillaume  LongueEpée,  Louis  d'Ou- 
Iremtu'  \ant  e  Rieutu!  et  donna  l'nna'st iture  du  Ducdié  au 
jenno  Rediard.  Rarmi  les  chefs  normands,  les  uns  jsrêtèreni 
riioinmageau  Rtoi,  les  autres  au  Duc  de  France,  Hugues  le 
Grand.  La  Normandie  devint  l'objet  des  convoitises  de  Louis 
d'Ouireiiior  et  do-  corhe-  de  ILigues  le  Grand.  Les  ancêtres 
du  Duc  de  France  avaient  eu  autrefois  cette  [)orli'i!i  de  la 
Neustrie  sous  leur  domiîiation.  Louis  d'Outremer  commence 
par  s'emparer  de  Rouen  el  interdit  à  Hugues,  déjà  en  route, 
de  mettre  la  main  sur  LaytMix.  En  945,  \^  Roi  est  appelé  à 
une  corderence  {lar  llagrold  ipii  commandait  le  Dessin  pour 
le  e^omt!.'  de  Noianandio.  II  s'y  rend,  tomi)e  dans  une  embus- 
cadt^  qiio  len  ;i\a!t  tendn*a  \q  clief  rearmand,  s'échappe  à  grand 
penio  pen'iani  que  son  escorte  se  fait  tuer,  et  regagne  Rtouen 
où  il  o^t  aussitôt  -aisi  el  fait  prisonnier  par  les  habitants  qu'il 
cru\ait  fidèles. 

Hugues  le  Grand  rontre  alors  en  scène.  Il  îiégocie  avec 
les  chefs  normands  ;ei  -ujot  de  la  ndse  en  Idaerté  du  Roi: 
Les  ehef^  exigent  des  otages.  La  Reine  Gerberge,  vivement 
sollieitée.  ronsent  à  donner  sort  plus  jeune  fils.  Guy,  évêrpie 
deSoissons,  vKMit  se  constitutM'  prisonnier.  Le  Roi  est  remis 
entre  les  mains  ijo  Hugues  cpn  \c  uai'de  cw  oa|,it!\"ite  p')ur  -on 
pi'opre  com[)te. 

Désoiiiiais,  la  Normandie  parait  échapper  eoaq.életement 
à  la  suzeraineté  des  nionarcjues  carolingiens.  En  tout  cas,  à 
|)arîu-  de  9  to.  il  n'exi-te  jaas  un  (has'ument  qui  {)orinette  d'af- 
lirnior  (]u'il  y  ait  eu  un  lien  rie  suiiordination  queleiuiijue  en- 
[vv  la  Maia  he  normande  et  le  liovaume  franc. 

*  Louis  d'OuIremer,  p.  IH,  n.  2. 
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A  cette  époque,  la  Société  fran(|ue  était  en  pltMiie  crise  de 
ti'aîisfoi'iiiation.  La  piiis^^^aiice  de  la  muiiarelne  carolingienne 
était  i'éiltiile  à  néant.  Les  derniers  descendants  de  Cliarle- 
luagne  ne  posséd nent  pilus  que  i|uel(|ues  \ allas  d»'  Im  îa'gion 
de  fûise.  Ils  ne  dis[)Osaient  [jlus  d'annin  pou\(Hr  ('{î«"i:tif.  A 
un  moiLiefit  ou  les  ra[)[)!.)rts  sociaux  a\aie-nt  pmir  cause  la 
protection,  et  où  tout  lien  île  dépendauLe  u'olaii  eon>eïiti 
[)ar  le  tad)le  que  pour  obtenir  raiifcii  du  fort,  quelle  pouvait 
être  la  raison  d  être  d  un  ra[)[)ort  de  -iibordinalion  rfi!r«'  uu 
vassal  tel  t|ue  le  p>uis-ant  Duc  de  rSurjuandic  el  uu  suztu'airi 
sans  autorité  connue  le  Roi  Lothairu? 

Le  Duc  Richtird  se  trou\'ail  naturellenieut  enti'aînu  dans 
l'orbite  d'une  puissance  bien  autrement  considérable  que 
celle  du  monarque  carohuLuen.  La  fannlle  lloberluumo  qui 
détenait  depui>  [)lu^ieursiienéra[iiui> le  Du''lie  dcFraniM' avait, 
pendant  les  eincjuante  dernuu'es  arnuM'-,  gagné  en  anUtnlo 
tout  ce  que  la  Iloyautti  avait  [)erdu'.  ^sou^  avou>  vu  Hugues 
le  Grand  serv  ir  de  niédiateui'  entî'o  le<  Normands  et  Louis 
d'Outremer.  Richaial  se  constituri  Faille  et  [x'ut-étîv  \c  v;is- 
sal  de  Huiiues  le  Gi-and.  Il  devint  son  L'cndro,  ei,  a  >nn  lit  de 
mort,  le  liuc  de  Fcttii-:'!'  lui  ooniij  la  tutelle  de  sou  lil--.  A  ce 
moment,  le  Duc  de  Ni,)rm.indii'  n'avait  plus  n^.-u  a  craindre 
de  ses  voisins.  Une  séné  d"aunee>  lleu^cn^c^  hu  nxnil  [ler- 
mis  d'asseoir  sa  puissance  sur  (\'.^<  Ltases  soUdes.  Il  cunluuje 
bien  à  appeler  Hugues  Capet  son  seigiiuui',  cin/i  as^e/is/^ 
senioi'is  mei  llu(jniih  Francoriim  prin(Tf)h\  mai--,  en 
fait,  il  joint  d  uiu.'  indépendaîice  ah:?uiuc  v{  les  rapjMU'U  en- 
tre le  Duc  de  Xormaridie  et  le  Rî)i  de  France  >uijt  plutôt 
ceux  de  deux  allies  (jue  ceux  d'un  va>sal  vi--a-\as  de  stui 
seigneur. 

Fiicliard  II  suivit  dans  ses  rapports  vis-à-vis  de  Robert 
le  Pieux  la  môme  conduite  que  son  père  avait  tenue  envers 

^  Pfister,  Robert  le  i'ieux,  85. 

2  i'udun,  263. 

3  Ctiarle  eo   faveur  de  l'abbaye  de  Saml-DeDiB,  U.  l,  IX,   7Ji. 
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Hugues  Capet.  F   siégea  au  Conseil  du  iv>i\  accompagna 
r.'ini-ci  dan-  -es  exploitions  militaires,  au  siège  de  Melon* 
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et  en  Bourgognee  Robert  le  Feux  cpialifiait  Richard  de 
u  fidelis  iioster  »'.  Le  Duc  de  rsOinenelic  assista  au  sacre 
de  Hugues,  et  son  flF  Riideird  Hl  assistera  pin-  l^rii  au 
sacre  di.  Henri  P'"  '\  AL^is  ce  sont  Là  les  rapports  officiels, 
les  rapports  de  surface\  En  réabté,  les  prin^--^-  normands 
se  proclamaient  souverains;  ils  aiïectaienî  d'  ne  dépendre 
de  pcî sonne.  L'uuvragedu  Doyen  de  Saint-Uuenlm  qui  pi'ut 
être  très  criticiuable  au  point  de  vue  de  la  véracité  des  fuis 
quil  nous  fait  connailre,  a  icpendantce  mérite,  iîdiniment 
précieux  pour  nous,  d'avoir  été  écrit  à  la  Cour  ducale,  a  la 
dem  ne!«  du  vieux  Richard,  sous  les  yeux  de  son  fds  et  sous 
rin>p!i"aii<in  •Aw  rumie  Raoul  d  Ivi'v.  frère  du  [iremier  et  on- 
cle du  second.  Nous  allons  donc  savoir  \)\v  loi  quelle  idée 
les  Diics  de  la  liîi  (in  x*"  siècle  se  faisaient  de  leur  [u'opre 
pouvoir  et  à  quelles  obligations  îF  se  croyaient  tenus  vis-à- 
vis  i]^---  Rois  de  France. 

D'apîMîs  Dudou,  Icîllon  a  p!NMi'  fliommage  à  Charles  le 
Simple  ((  en  plaçant  ses  mains  dans  les  mains  lii  Roi  »  et 
a  reçu  eu  récompense  de  ce  pnuce,  la  Normandie  ut  tilodio 
i'f    in  fnndo,  c'est-à-dire   à  titre  de  prnp'dété  héréditaire, 

<  Charte  de  Robert  le  Pieux  conslataiit  que  sa  Cour  a  rendu,  à  Senlis.  un  jupe- 
raent  relativement  à  un  litige  existant  entfe  l'abbé  d.:  Jumièges  et  Aioert,  châte- 
lain de  Creil.  Richard,  Comte  des  Normands,  figure  parmi  les  souscripteurs  de  la 
charte.  Ar.  S.-lnf.-H,  F.  de  Jumièges. 

2  W.  G.  255. 

3  ïhid.,  25G. 

*  G.  Chr.    Instr.  8. 

B  H.  F.   XI,  32,  33. 

6  Nous  déclarons  n'avoir  aucun  égard  aux  allégations  d'un  auteur  anonyme,  allé- 
gations que  MM.  Flach  {Origines,  I,  282),  et  Luchaire  {Institutions  Monarchiques, 
II,  38,  n.  2),  ont  ifii  devoir  accueillir,  et  qui  sont  contenues  dans  un  fraiimenl  .le 
chronique  inséré  dans  H.  F.  X,  279.  Suivant  ce  texte,  Richar  i  W  et  Fcctiard  ill 
auraient  fait  hommage  par  parage  aux  Rois  de  France.  Le  passage  en  question  est 
extraitd'une  Histoire  des  Ducs  de  Normandie  qui  paraît  avoir  été  rédigée  au  plus  tôt 
vers  le  xiV  siècle,  dont  un  fragment  a  été  inséré  dans  Fouvrage  de  Uom  Bouqu^-t 
avec  la  remarque,  ou  plutôt  la  réserve  suivante  ■  '<  Ce'te  histoire  que  nous  avons 
trouvée  parmi  les  papiers  Je  Mabillon  ne  paraît  pas  «  for!  ancienne  ». 
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libre  de  toutes  charges*.  Il  seinl)le  duuc,  sui\a{it  ie  plus 
ancien  des  chroniqueurs  normands,  que  les  preniitM\>  prin- 
ces auraient  reçu  la  Neuslrie  sans  èive,  a  raisoîi  de  cette  con- 
cessio[i,  tenus  vis-a-vis  de  la  Royauté,  ;i  {\ç>  obii,uations  plus 
étroites  (jue  celles  résultant  de  la  simple  fidélité.  Mais  ces 
obligations,  si  vagues  fussent-elles,  semblaient  encore  trop 
assujettisantes  pour  l'orgueil  des  Ducs  devenus  tout-puis- 
sants. Dudon  nous  explique  alors,  par  un  déttuir  assez  em- 
barrassé, qu'après  que  Louis  d'Outremer  eut  été  mis  en 
liberté,  il  revint  à  un  plaid  sur  l'Epte  pour  garantir  au  Duc 
Richard  encore  enfant  la  possession  du  territoire  que  Rol- 
lon,  son  aïeul,  avait  conquis  par  les  armes;  puis,  que  la 
main  posée  sur  les  reliques,  le  Roi  des  Francs,  les  évêques, 
les  comtes,  les  abbés,  tous  les  principaux  du  Royaume  avec 
lui,  jurèrent  que  Richard  et  ses  successeurs  tiendraient  et 
garderaient  la  Terre  normande,  et  qu'cà  raison  de  cette  terre, 
i/s  île  devraient  de  service  à  personne,  si  ce  n  est  (Y Dieu.  De 
sorte,  ajoute  une  glose  marginale  du  manuscrit  de  Dudon, 
que  «  la  Normandie  avait  été  concédée  par  Louis  à  Richard 
<(  Qnhni pour  quil  la  tînt  de  Dieu  seul^  ». 

Telle  a  été  la  conception  que  se  firent  les  Ducs  de  leur 
pouvoir  à  la  fin  du  x"  siècle  el  pendant  tout  Txi'  siècle.  Leur 
orgueil  s'accrut  encore  lorsque  le  Roi  de  France,  Henri  I", 
chassé  de  son  Royaume  par  sa  mère  Constance,  vint  se  réfu- 
gier à  Fécamp  auprès  de  Robert  le  Maiznifique,  et  solliciter 
son  appui  pour  remonter  sur  son  trône.  En  récompense  de 
son  aide,  le  Roi  donna  au  Duc,  Pontoise,  Ghaumont  et  tout 
le  Vexin  français.  «  Non  la  possession,  précise  M.  Pfister\ 
(t  mais  la  suzeraineté  de  ces  terres  possédées  par  Dreu,  comte 
«  d'Amiens  ». 

Désormais,  les  chroniqueurs  normands  perdcfjt  toute 
réserve.  Déjà,  Dudon  avait  dit  :  «  Le  Royaume  de  Norraan- 

<  Dudon,  Î69. 

2  D.idon,  247. 

3  Op.  cit.,  137. 
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lie  ne  doit  ie  respect  m  au  I\(m.   m  au  Duc  des    Fraiics, 
<(  ni  a  personne.  Le  Duc  tient,  comme  sit  était  xin  roi,  le 
<(  sceptre  de  la  Monarchie  du  pays  normand  ))\  Guillaume 
de   Poitiers  [)lace  les  paroles  suivantes  dans  la  bouche  de 
Geoffroy  d'Anjou  s'adressant  au  Roi  de  France  Henri  I"  : 
<(  Le  Comte  Guillaume  n'est  ni  votre  ami,  ni  votre  chevalier, 
((  mais  un  ennemi.  La  Normandie  qui,  pendant  des  siècles, 
((  a  été  sous  la  puissance  du  Roi  des  Francs,  est  maintenant 
«  presque  érigée  en  Royaume  »'".  Un  texte  très  curieux,  de 
l'xf  siècle  selon  toute  probabilité,  placé  en  appendice  dans 
Duchesne  à  VHistoire  des  Normands  de  Guillaume  de  Ju- 
mièges%  précise  les  rapports  qui  unissent  le  Duc  au  Roi.  Ils 
auraient  été  régis  par  une  convention  arrêtée  au  moment  de 
la  mise  en  liberté  de  Louis  d'Outremer.  Il  aurait  été  alors 
convenu,  entre  les  Normands, appuyés  par  un  fort  contingent 
de    pirates   danois,    et  le   monarque  carolingien,   «   que  le 
«  Comte  de  Normandie   ne  ferait  aucun  service  au  Roi  de 
<(  France  et  qu'il  ne  lui  en  devrait  efTectivmnent  aucun,  à 
((  moins  qu'il  ne  reçût  du  Roi  un  fief  en   France,  d'où  un 
«  service  pourrait  être  dû.   C'est  pourquoi,    ajoute  Fauteur 
((  anonyme,  le  Comte  de  Normandie  fait  seulement  pour  la 
((  Normandie  hommage  et  fidélité  au  Roi  de  France,  de  sa 
<(  vie,  de  ses  niembres  et  de  son  honneur  terrestre.  Pareil- 
«  lement,  le  Roi   de  France   fait  au  Comte  de   Normandie 
((  fidélité  de   sa   vie  et  de  l'honneur  de  ses  biens;  et  rien 
<(  d'autre  ne   diffère  entre  eux,  si    ce  n'est  que  le  Roi  de 
«  France  ne  fait  pas  l'hommage  au  Comte  de  Normandie  ainsi 
('  que  le  Comte  de  Normandie  le  fait  au  Roi  de  France.  Les 
((  Danois  acquirent  cette  liberté  à  leurs  parents  les  Comtes  de 
u  Normandie  ».  Le  chroniqueur  anglais  Brompton  va  plus 
loin  ;  il  prétend  que  les  Normands  gardèrent  Louis  d'Outre- 
mer en  captivité  jusqu'à  ce  qu'il  eut  promis  au  Duc  Richard 

1  budon,  2oG. 

2  186. 

3  316. 
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de lui  rendre  la  Normandie  et  que  dans  tout  colloque  entre  le 
Duc  et  le  Roi  de  France,   le  Duc  aurait  la   faculté  de  sV 
rendre   ceint  de  son  épée,    tandis  que  le   Roi  ne   pourrait 
porter  ni  glaive,   ni  couteau*. 

Malgré  tout  ce  que  les  Ducs  de  Normandie  voulaient  faire 
croire,  malgé  l'indépendance  absolue  dont  ils  jouissaient  en 
fait,  les  liens  légaux  n'étaient  pas  rompus  entre  le  Duché  et 
la  France.  Pendant  la  minorité  de  Guillaume  le  Ratard, 
Henri  P'  exerça  des  droits  effectifs  sur  la  Normandie.  Robert 
de  Torigny-  nous  dit  qu'à  cette  époque,  la  Normandie  était 
fiscus  regalis,  ce  qui  implique  que  le  Roi  de  France  au- 
rait fait  gérer  les  finances  et  percevoir  pour  son  [)ropre  compte 
les  revenus  du  Duché. 

Ce  fut  d'ailleurs  le  dernier  acte  réel  de  suzeraineté  que 
les  Rois  de  France  exercèrent  de  longtemps  sur  la  Norman- 
die. Une  fois  que  Guillaume  le  Bâtard  se  fut  affermi  sur  son 
trône,  il  aiïecta  d'ignorer  les  devoirs  auxcjuels  il  était  tenu 
vis-à-vis  de  son  suzerain.  En  juin  1059,  Guillaume  ne  se 
rend  pas  au  sacre  de  Philippe  P^  Il  ne  daigne  même  pas 
s'y  faire  représenter,  alors  que  la  plupart  des  grands  feuda- 
taires  s'y  trouvent  en  personne  ou  par  procureur.  Parmi  les 
hauts  personnages  qui  assistèrent  à  cette  cérémonie  et  dont 
la  liste  nous  a  été  conservée  ^  on  chercherait  en  vain  un  pré- 
lat, un  abbé  ou  un  baron  normand. 


De  cet  ensemble  de  faits,  nous  allons  tenter  de  déizai^er 
la  règle  qui  a  gouverné  les  rapports  des  Ducs  de  Normandie 
et  des  Rois  de  France  pendant  la  période  que  nous  venons 
de  retracer,  c'est-à-dire  pendant  les  x  etxf  siècles. 

Tout  d'abord,  les  faits  rappelés  nous  semblent  donner  un 
démenti  à  la  théorie  de  MM.  Flach  et  Glasson  suivant  laquelle 
les  Ducs  n'auraient  prêté  aux  Rois  que  le  simple  serment 


'  BromptOD,  dans  Twysden,  col.  8j6 

2  I,  40. 

•'  H.  F.  XI,  32,  33. 
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de  fidélité.  Nous  avons  vu,  en  eiïet,  et  nous  pouvons  affirmer 
que  tout  an  moins  au  début,  ils  prêtèrent  l'hommage,  et  que 
sous  la  niinorité  de  Guillaume  le  Bâtard,  le  roi  de  France 
exerça  des  droits  effectifs  sur  le  Duché. 

De  toute  évidence,  jusqu'à  la  captivité  de  Louis  d'Outre- 
mer, les  princes  normands  se  sont  comportés  en  vassaux  vis- 
^  à-vis  des  monarques  carolingiens.  A  partir  de  ce  moment, 
ils  acceptèrent  la  suzeraineté  des  Ducs  de  France  ;  ils  recon- 
nurent les  Capétiens  comme  leurs  seigneurs.  Mais  en  même 
temps,  ils  faisaient  proclamer  par  leurs  historiens  qu'ils  ne 
devaient  à  ceux-ci  aucun  service  et  vers  le  milieu  de  l'xi' 
siècle,  ils  avaient  fini  par  se  rendre  tout  à  fait  indépendants. 

La  Royauté  capétienne  qui,  sous  les  règnes  de  Henri  I'^' 
et  de  Phili|)pe  P%  avait  subi  un  amoindrissement  considéra- 
ble, se  relevait  entre  les  mains  de  Louis  le  Gros.  Ce  mo- 
narque sut  profiter  habilement  des  difficultés  au  milieu 
desijuelles  Henri  Beaucicrc  se  débattait.  Il  sut  l'obliger  à 
reconnaître  sa  suzeraineté. 

En  1120,  la  paix  ayant  été  faite  entre  les  Rois  de  France 
et  d'Angleterre,  Henri  Beauclerc,  comme  suite  et  en  exécu- 
tion de  ce  traité,  ordonna  à  son  fils  Guillaume  de  faire  hom- 
mage à  Louis  le  Gros  pour  la  Normandie,  et  le  Monarque 
conféra  alors  au  jeune  prince  l'investiture  du  Duché\  Guil- 
laume devait  périr  le  25  novembre  de  la  même  année  dans 
^  le  désastre  de  la  Blanche  Nef.  Il  ne 'paraît  pas  que  l'hom- 
mage ait  été  renouvelé  du  vivant  de  Henri  Beauclerc. 

Cependant,  à  chaque  avènement,  soit  des  Rois  de  France, 
soit  des  Ducs  de  Normandie,  l'hommage  sera  désormais 
régulièrement  prêté.  L'année  même  où  Louis  VII  monta  sur 
le  trône,  Etienne,  soit  par  lui-môme,  soit  par  son  fils  Eusta- 

4  ((  Anno  MCXX.  Rex  Angloram,  Henricus  et  Rex  Fraocorum  Ludowicus,  post 
multa  suarura  partium  detriraenta,  die  preslituta  ineunt  colloquia.  Quo  ex  concessu, 
coDcordiae  peracto,  jussu  Régis  Heorici,  fîlius  ejus  Willelmus  facto  regi  Francor»im 
homioio  Normanniae  sub  illo  suscipit  priacipatura  ».  SiméoQ  de  Durhatu,  dans  Twys- 
den, col.  242. 


X 


Valin. 


Ht 


i!! 


m 


—      34     — 

che,  prêta  Thommage  au  Roi  de  France  et  reçut  de  lui 
rinvesliture  du  Duché. 

Geoffroy  Plantaaenet,  en  qualité  de  comte  d'Anjou,  était 
Sénéchal  de  France  '.  Il  avait  eu  besoin,  pour  triompher  d'E- 
tienne en  Normandie,  d'obtenir  sinon  Tappui,  tout  au  moins 
la  neutralité  bienveillante  de  Louis  VU".  Lorsque  Henri 
Plantagenet  devint  Duc  de  Normandie,  il  dut  prêter  l'hom- 
mage au  Roi  de  France';  il  le  fit  renouveler  en  1160  par 
son  fils  Henri  le  Jeune,  alors  âgé  de  cinq  ans*.  Pour  le  cou- 
ronnement de  Philippe  Auguste  qui  eut  lieu  à  la  Toussaint 
1179,  Henri  H  envoya  une  ambassade  nombreuse  à  la  tête 
de  laquelle  se  trouvait  Henri  le  Jeune,  et  dans  le  cortège,  le 
jeune  Roi  d'Angleterre  marchait  devant  Philippe  portant  la 
couronne  de  France  qui  devait^orner  le  frontdu  nouveau  Roi'. 

Henri  H  consentit  bien  à  appeler  Philippe  Auguste  son 
seigneur.  Il  accepta  que  celui-ci  l'appelât  son  homme  et  son 
sujet  ',  mais  il  fut  longtemps  avant  de  se  décider  à  lui  prê- 
ter personnellement  l'hommage.  Contraint  par  l'adversité, 
il  finit  par  s'y  résoudre;  et  ce  jour-là,  6  novembre  1183, 
c'est  le  chroniqueur  anglais  Benoit  de  Peterborough  qui 
nous  l'apprend,  le  Plantagenet  prêta  à  son  seigneur  l'hom- 
mage lige  \ 

En  1188,  au  mépris  des  traités  et  de  la  foi  jurée,  Philippe 
Auguste  envahit  par  plusieurs  côtés  la  terre  du  Plantagenet. 
Une  armée  commandée  par  le  fameux  évêque  de  Beauvais, 
Philippe  de  Dreux,  franchit  la  Bresle  et  brûla  Blangy  et 
Aumale.  Le  Roi  de  France  en  personne  emporta  d'assaut 


^  H.  F.  XVIII,  lo6. 

2  R.  de  To,  I,  207. 

3  R.  de  To,  1,  216. 

*  R.  de  To,  I,  329.  Gervais  de  Canlorbéry,  dans  Twysden,  col.  1404. 

5  R.  de  To,  II,  90.  Benoît  de  Peterborough,  H.  F.  XVll,  438. 

6  Ego  Henricus,  juvabo  Philippum  Regem  Francise  dominum  meiim  contra  omnes 
hommes  pro  posse  meo;  et  Ego  Philippus,  juvabo  Henricum  Regem  Angliae  contra 
omnes  homines  pro  posse  meo,  sicut  hominera  et  fidelem  raeum  •>.  Convention  passée 
entre  Gisors  et  Trye  le  28  juin  1180,  rapportée  dans  Ben.  de  Peterb.  H.  F.  XVll,  440. 

•?  Ibid.f  438. 
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Vendôme  et  emmena   en  captivité  vingt-cinq   chevaliers  et 
quarante-cinq  sergents  trouvés  par  lui  dans  la  ville.  En  ap- 
prenant ces  faits,  Henri  II  envoya  sur  le  champ  à  Philippe 
Auguste  une  ambassade  composée  de  Gautier  de  Goutances, 
archevêque  de  Rouen,  de  Jean,  évêque  d'Évreux  et  de  Guil- 
laume le  Maréchal,  pour  demander  réparation  au   Roi  du 
dommage  qui  venait  de  lui  être  causé.  Les  envoyés  du  Roi 
d'Angleterre  devaient  avertir  le  Capétien  qu'en  cas  de  refus 
de  sa  part,  leur  maître  le  considérerait  comme  son   mortel 
ennemi,  ne  lui  conserverait  aucune  fidélité,  et  agirait  en  tou- 
tes choses  avec  lui  comme  avec  un  adversaire  irréconciliable  ; 
qu'enfin,  il  ferait  à  lui  et  à  sa  terre  tout  le  dommage  possi- 
ble. C'était  ce  qu'on  appelait  en  droit  féodal  menacer  de  la 
rupture  de  foi.    Les  ambassadeurs  s'acquittèrent  de  leur 
mission.  Philippe  Auguste  déclara  qu'il  ne  pouvait  s'arrê- 
ter dans  sa  marche  en  avant  tant  que  le  Berry   et  le  Vexin 
ne  lui  auraient  pas  été  restitués  \  Cette  réponse  équivalait  à 
une  déclaration  de  guerre.  Les  hostilités  se  poursuivirent. 
Elles  aboutirent    à   la  défaite   du   Plantegenet.   Celui-ci, 
vers  la  fin  de  mai  1189,  malade,  découragé,  trahi   par  ses 
fils,  fut  obligé  de  se  mettre  à  la  discrétion  du  vainqueur. 
Alors,  nous  dit  Hoveden,  «  le  Roi  d'Angleterre  fit  à  nouveau 
((  hommage  au  Roi  de  France,   parce  qu'au  début  de  la 
«  guerre,  il  avait  déclaré  qu'il  tenait  /:elui-ci  quitte  de  ses 
«  obligations  en  tant  que  seigneur,  et  que  le  Roi  de  France 
u  l'avait  délié  de  son  hommaae  ^  ». 

Le  Roi  Richard,  du  vivant  de  son  père  et  sans  sa 
permission  avait  prêté  l'hommage  à  Philippe  Auguste  pour 
tous  les  fiefs  continentaux  des  Plantagenets  ^  Il  ne  paraît  pas 
avoir  renouvelé  cette  formalité  après  être  monté  sur  le  trône. 
En  1193,  le  Roi  Richard  était  en  captivité  en  Allemagne. 
Son  frère  Jean,  alors  comte  de  Mortain,  voulut  profiter  de 

1  Ben.  d.î  Peterb.  II.  F.  XVll,  482. 

2  Ibi't,  4n:^.  Roger  de  Hoveden,  IbiL,  489  n.  b. 
»  Ben.  de  Peterb.  Ibid.,  484. 
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cette  circonstance  pour  s'emparer  de  tous  ses  Etats.  Il  solli- 
cita l'appui  du  Roi  de  France,  lui  prêta  rhoiniaage  pour  la 
Normandie  et  pour  les  fiefs  du  continent,  même  pour  le 
Royaume  d'Angleterre,  à  ce  qu'on  prétendit  alors,  nous 
raconte  Roger  de  Hoveden.  Il  proaiit  en  outre  au  Roi  de  lui 
céder  à  perpétuité  Gisors  et  tout  le  Vexin  normand,  et  en 
retour,  Philippe  Auguste  l'assura  de  son  appui 'pour  l'aider 
à  s'emparer  de  toutes  les  terres  soumises  au  Roi  Richard'. 
Mais,  après  la  mort  de  son  frère,  Jean  oublia  ses  promes- 
ses. Il  se  mit  en  possession  de  tous  les  fiefs  français  sans 
demander  l'investiture  à  son  allié  de  la  veille.  Philipf)e 
Au^^uste  en  conçut  un  vif  ressentiment.  A  quelqu'un  qui  lui 
demandait  pourquoi  il  haïssait  tant  le  Duc  de  Normandie 
qui  ne  lui  avait  fait  aucun  mal,  le  Roi  de  France  répondit  : 
((  C'est  parce  que  sans  ma  permission,  il  s'est  mis  en  posses- 
«  sion  de  la  Normandie  et  de  ses  autres  fiefs.  Il  aurait  du, 
a  au  préalable,  venir  vers  moi,  me  requérir  ipie  je  finves- 
«  tisse  de  son  droit  et  ensuite  me  prêter  l'hommage  -  ». 

Nous  voyons  maintenant  les  [)rétentions  de  la  Ruyauté 
bien  précisées.  Le  Duc  de  Normandie  nedevait  plus  se  con- 
sidérer comme  un  seigneur  indépendant.  Il  était  le  vassal  du 
Roi  de  France,  et  un  vassal  au  même  titre  que  les  autres,  le 
Roi  allait  bientôt  le  lui  faire  sentir. 

Avant  de  porter  la  main  sur  le  Duché,  Philippe  Auguste 
voulut  recouvrir  son  agression  des  apparences  de  la  légalité. 
Il  accumula  les  griefs  contre  le  Duc  Jean.  Sur  une  plainte 
remontant  à  plus  de  deux  ans,  formulée  contre  leur  suzerain 
par  les  barons  du  Poitou,  il  greiïa  une  seconde  accusation, 
celle  d'avoir  occupé  sans  droit  les  fiefs  du  continent  qui 
devaient  revenir  par  droit  de  primogéniture  et  par  voie  de 
représentation  à  Arthur  de  Bretagne,  petit-fils  de  Henri  II 
par  son  père  Geoffroy,  frère  aîné  de  Jean.  Sur  le  refus  du 
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Roi  Jean  de  rendre  à  son  neveu  les  tiefs  continentaux,  Phi- 
lippe Auguste  le  fit  citer  devant  sa  Cour,  et  après  plusieurs 
défauts  successifs,  la  Cour  de  France  rendit  un  arrêt  de  con- 
tumace aux  termes  duquel  elle  déclara  priver  le  Roi  d'An- 
gleterre <(  de  toute  la  terre  que  lui  et  ses  ancêtres  avaient 
u  tenue  du  Roi  de  France,  pour  ce  qu'ils  avaient,  Jean  et 
«  ses  ancêtres,  dc^juis  déjà  un  long  espace  de  temps, 
«  refusé  de  rendre  les  services  dus  par  leurs  terres,  et  qu'ils 
«  .'l'avaient  voulu  obéir  pour  ainsi  dire  en  rien  à  la  volonté 
«    de  leur  seigneur^  ». 

Durant  le  siècle  qui  venait  de  s'écouler,  les  obligations  du 
Duc  de  Normandie  vis-à-vis  du  Roi  de  France  s'étaient  pré- 
cisées. De  larges  et  de  vagues  qu'elles  étaient  au  début, 
elles  étaient  devenues  vers  la  fin  plus  étroites  et  plus  rigou- 
reuses. Le  titre  de  Roi  d'Angleterre,  la  toute-puissance  des 
Plantagenets,  ne  les  dispensèrent  pas  de  prêter  l'hommage, 
et  l'hommage  lige  au  Roi  de  France.  Ils  se  déclarèrent  les 
hommes,  les  sujets  du  Capétien,  ils  le  considérèrent  comme 
leur  seigneur  et  faute  d'avoir  satisfait  aux  obligations  que  la 
Coutume  mettait  à  leur  charge,  ils  encoururent  la  rigueur  des 
dispositions  du  droit  féodal  qui  punissait  de  la  commhe  ^.\^ 
fief  la  désobéissance  et  la  rébellion,  ou  pour  parler  la  langue 
de  l'époque,  la  félonie  envers  le  suzerain. 

1  Raoul  de  Coggeshall,  H.  F.  XVIII.  95.  V.  également  les  deux  procès  de  Jean- 
sans-Terre  par  M.  Cb.  Pelil-Dulailiis,  Appendice  à  Stubbs.  tihi.  Constit.,  I,  861  et 
ssq. 
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1  Roger  de  Hoveden.  /6icf.,  55t. 

2  Rog.  de  Hoveden,  H.  F.  XVII,  598. 
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DEUXIÈME    PARTIE 

LE  DUC  CONSIDÈRE  COMIVIE  SOUVERAIN 


TITRE  PREMIER 
La  transmission  du  pouvoir  ducal. 


CHAPITRE  PREMIER 


L'avènement  du  Duc. 


Les  rois  de  la  ruer  se  pruciamaient  égaux  entre  eux. 
«  Gomment  s'appelle  votre  Seigneur?  demandent  les  émis- 
«  saires  du  Roi  de  France  aux  soldats  de  Rollon.  Il  n'a  point 
<'  de  nom,  répondent  ceux-ci,  parla  raison  que  nous  som- 
«  mes  tous  égaux  en  puissance...  Nous  ne  nous  soumet- 
a  trons  jamais  à  personne  et  nous  ne  demanderons  de  béné- 
<t  fices  à  quiconque.  Les  seuls  biens  dont  nous  pourrons 
«  nous  contenter  seront  ceux  que  nous  saurons  acquérir  les 
((  armes  a  la  main,  dans  le  rude  labeur  des  combats  *  ». 

((  Sor  nos  n'a  prince  ne  baron  ; 

«  Tuit  sunomes  d'un  seignorement, 

«  Tuit  vivum  per  e  igaument 

^<  Ghacuns  i  est  sire  de  sei, 

'(  E  chascuns  porte  al  autre  fei*». 

<  DudoD,  15i. 

«  Benoît  de  Sainte-More,  V.  3299-330fi. 
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L'établissement  à  poste  fixe  des  Normands  devait  néces- 
sairement amener  une  transformation  dans  leurs  usages.  Il 
ne  s'agissait  plus  maintenant  de  pré[)arer  une  expédition 
d'une  durée  limitée,  mais  de  constituer  un  pouvoir  suffisam- 
ment fort  pour  résister  aux  ennemis  du  dehors  et  pour  main- 
tenir la  paix  dans  intérieur  du  pays. 

Si  les  grands  chefs  paraissent  avoir  accepté  comme  une 
nécessité  inéluctable  la  constitution  d'un  pouvoir  centrai 
permanent,  ils  ne  semblent  pas  avoir  renoncé  à  choisir  eux- 
mêmes  le  titulaire  de  ce  pouvoir.  Dudon  nous  rapporte  que 
les  principaux  d'entre  les  Normands  [conutes  prïncipesqué) 
vinrent  trouver  Rollon  accablé  par  Tâge  et  lui  demandèrent 
de  désigner  son  successeur.  Celui-ci  leur  proposa  son  fils 
Guillaume  Longue-Épée,  leur  disant  :  «  Je  vous  en  prie,  élï- 
((  .s'^i^-Zé- comme  votre  Duc  et  protecteur,  comnie  patrice  et 
((  comme  comte  ».  Et  alors  les  chefs  normands  de  s'écrier 
unanimes  :  «  Que  celui-ci  soit  notre  Duc  héréditaire'  )>. 

La  même  scène  se  répète  lorscpie  Guillaume  Longue- 
Epée,  malade,  forme  le  projet  de  prendre  l'habit  monastique 
à  Jumièges.  Ils  réunit  les  chefs  normands  et  leur  demande 
d'élire  comme  Duc  son  fils  Richard.  Ceux-ci  s'empressent 
d'acquiescer  à  cette  proposition\Defait,  après  l'assassinat  de 
Guillaume  Longue-Épée,  nous  voyons  ces  mêmes  chefs  se 
rassembler  autour  de  Richard  encore  enfant  «  et,  dit  Dudon  % 
((  s'étant  soumis  volontairement  à  lui,  à  titre  de  fidèles 
((  firent  de  lui  leur  Duc  dun  commun  accorch). 

Aux  débuts  de  la  vie  du  Duché,  le  principe  de  l'élection 
par  les  chefs  était  donc  fidèlement  observé.  Le  fait  que  le 
choix  de  ceux-ci  se  soit  porté  sur  le  descendant  maie  du  Duc 
ne  saurait  constituer  une  dérogation  à  cette  règle,  une  sub- 
stitution du  principe  de  l'hérédité  à  celui  de  l'élection.  L'As- 

^  DudoD,  221. 
2  Ibi'L,  203. 
^Ibid.,  209. 


semblée  des  principes  avait  seule  qualité  pour  conférer  le 
pouvoir  suprême  à  celui  qui  devait  commander  aux  descen- 
dants des  Vikin2;s. 

La  transmission  du  pouvoir  ne  pourra  se  faire  sans  l'as- 
sentiment des  grands  jusque  vers  le  milieu  de  l'xf  siècle. 
Richard  P%  Richard  II,  Robert  le  Magnifique  désignent  bien 
leur  successeur,  mais  ils  prennent  soin  de  le  faire  accepter 
par  l'Assemblée  des  fidèles.  Robert  s'empare  du  pouvoir  par 
un  coup  de  force;  cependant,  il  ne  manque  pas  de  faire 
valider  sa  prise  de  possession  par  les  hauts  barons ^ 

A  partir  de  Guillaume  le  Conquérant,  le  système  de  Télec- 
tion  n'est  plus  appliqué.  Avant  de  partir  pour  la  conquête  de 
l'Angleterre,  Guillaume  avait  fait  reconnaître  comme  son 
héritier  au  trône  de  Normandie  son  fils  Robert  Courteheuse, 
et  il  avait  ordonné  aux  grands,  nous  dit  Orderic  Vital  %  de 
lui  prêter  l'hommage  et  de  lui  jurer  fidélité. 

Dans  la  première  moitié  du  xii®  siècle,  la  transmission  du 
pouvoir  ne  se  fait  plus  régulièrement.  Henri  Beauclerc  s'em- 
pare violemment  du  Duché  après  avoir  fait  prisonnier  Robert 
Courteheuse.  Etienne  se  fait  proclamer  Duc  au  mépris  des 
droits  de  l'Impératrice  Mathilde  qu'Henri  avait  fait  désigner 
comme  son  successeur  dans  l'Assemblée  des  barons  d'Angle- 
terre et  de  Normandie  tenue  à  Londres.  Geofîroy  d'Anjou 
aux  droits  de  sa  femme,  l'Impératrice^  reprend  la  Normandie 
à  Etienne  après  dix  ans  de  guerres.    ' 

Sous  la  dynastie  des  Plantagenets,  la  dévolution  de  la  suc- 
cession au  trône  paraît  devoir  se  faire  normalement  en  sui- 
vant Tordre  de  pnmogéniture,  sans  aucune  intervention  des 
barons.  A  la  mort  de  Richard  Gœur-de-Lion,  d'après  la  règle 
qui  semblait  avoir  été  posée,  la  Couronne  ducale  aurait  dû 
appartenir  normalement  à  Arthur  de  Bretagne  qui  venait  à 
la  représentation  de  son  père  Geofifroy,  troisième  fils  de 
Henri  II.  Mais  Jean,  alors  comte  de  Mortain^  le  dernier  fils 

1  Vs\  G.  258. 

2  UI,  242. 
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du  Plantagenet,  par  un  acte  de  violence  qui  lui  fut  reproché 
par  Philippe  Auguste,  son  suzerain,  comme  une  violation  du 
droit  reconnu  en  Normandie,  se  fit  proclamer  Duc  à  Rouen 
au  mépris  des  droits  de  son  neveu. 

Le  principe  de  Thérédité  qui  avait  triomphé  partout  dans 
le  monde  féodal  avait  mis  en  Normandie  plus  de  deux  siècles 
à  se  substituer  à  celui  de  l'élection  par  les  chefs. 


CHAPITRE  II 


Le  sacre. 


Le  cérémonial  usité  lors  du  sacre  des  Ducs  de  Normandie 
se  trouve  tout  au  long  contenu  dans  un  manuscrit  très  pré- 
cieux conservé  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Rouen  ^  Cet 
ouvrage  fut  exécuté  en  Angleterre  vers  la  fin  du  x®  siècle, 
très  probablement  pour  un  prélat  ayant  occupé  le  siège 
primatial  de  Gantorbéry.  Dans  sa  partie  originaire,  ce  béné- 
dictionnaire,  qui  est  aussi  un  pontifical,  c'est-à-dire  un 
recueil  des  offices  célébrés  par  les  évoques,  contient  le 
cérémonial  suivi  pour  le  sacre  des  Rois  d'Angleterre.  Vrai- 
semblablement-, le  manuscrit  passa  en  Normandie  dans 
le  cours  de  l'xi''  siècle  ;  il  figure  en  tout  cas  dans  le  cata- 
logue des  livres  de  la  Cathédrale  de  Rouen  dressé  sous  le 
pontificat  de  l'archevêque  Geofifroy^  qui  tint  le  siège  de  IHO 
à  1128.  Dans  les  additions  qu'un  scribe  du  xii^  siècle 
apporta  au  texte  primitif  on  irouvQ'''V Officiiim  ad  Diicem 
constili/endum,  qui  n'estquela  copie  abrégée  du  cérémonial 
employé  en  Angleterre  au  x®  siècle  pour  la  Consecratio 
Régis.  Nous  avons  donc  là  un  document  de  premier  ordre 


<  Le  BénédictionDaire  de  l'archevêque  Robert. 

2  H.  A.   Wilson,   The  Benedictionnal  of  Archbishop  Robert^  p.  xvi. 

3  Ibid.,  Préface,  p.  xv. 

♦  po  181.  M.  H. -A.  Wilson  indiqae  que  la  copie  de  VOfficium  doit  être  attribuée  à 
une  époque  comprise  entre  127.5  et  1300  (P.  157,  n.  4).  Notre  savant  ami,  M.  Lori- 
quet,  archiviste-paléographe,  directeur  des  Bibliothèques  de  la  ville  de  Rouen,  après 
avoir  sur  notre  demande  examiné  spécialement  le  manuscrit,  estime  que  le  passage 
est  dû  à  UD  copiste  de  la  fin  du  xiie  siècle. 
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pour  nous  renseigner  sur  le  sacre  des  Ducs  de  Normandie, 
puisque  le  texte  qui  nous  l'a  conservé  est  précisément  celui  que 
l'Archevêque  suivait  des  yeux  au  cours  de  ces  cérémonies. 

Au  jour  Oxé,  tous  les  évêques  de  Normandie,  les  abbés, 
le  haut  clergé,  les  grands  dignitaires  de  la  Couronne,  tous 
les  hauts  homm.es,  se  réunissent  dans  la  Cathédrale  Sainte- 
Marie  de  Rouen,  sous  la  présidence  de  TArchevôque.  La 
cérémonie  commence  par  le  chant  du  Te  Dcum,  après 
lequel  le  Duc  prête  sur  les  Saints  Évangiles  et  sur  les  reli- 
ques des  Saints  le  serment  suivant  : 

((  Au  nom  du  Christ,  je  jure  ces  trois  choses  au  peuple 
«  chrétien  qui  m'est  soumis  :  En  premier  lieu,  de  conserver 
«  la  paix  à  l'Eglise  de  Dieu  et  au  peuple  chrétien;  ensuite, 
«  d'interdire  à  tous  les  degrés  les  rapines  et  les  iniquités; 
a  enfin  de  m'inspirer  dans  mes  jugements  de  l'équité  et  de 
<c  la  mansuétude,  afin  que  le  Dieu  clément  et  miséricordieux 
«  qui  vit  et  qui  règne  sur  nous,  nous  accorde,  à  vous  comme 
('  à  moi,  sa  grâce  et  sa  miséricorde'  ». 

L'Archevêque  s'approche  ensuite  du  Duc.  Il  lui  passe  au 
doigt  l'anneau,  signe  de  la  Sainte  Foi,  emblème  de  la  force 
du  Duché, .grâce  auquel  il  saura  repousser  triomphalement 
l'ennemi,  détruire  l'h^^ésie,  rallier  les  fidèles  et  les  conser- 
ver unis  dans  l'amour  de  la  foi  catholique. 

Il  lui  ceint  ensuite  l'épée  qui  lui  donnera  par  la  vertu  de 
l'Esprit  Saint,  la  force  de  vaincre  l'ennemi,  de  protéger  la 
Sainte  Église  et  le  Duché  qui  lui  est  confié. 

Puis,  après  avoir  appelé  sur  le  Duc  la  bénédiction  du  Père 
Tout  Puissant,  du  Fils  et  de  l'Esprit  Saint,  il  commence  la 
messe  d'actions  de  grâce  au  cours  de  laquelle  est  chanté  le 
Chnstus  Vincit,  magnifique  chant  de  triomphe  terminé  par 
les  acclamations  féliciter  l  plusieurs  fois  répétées  par  la 
foule  immense  des  assistants^ 

1  Cf.  également  T.  A.  C.  Texte  latin,  I, 

2  Le  Christus  vincit,  dont  un  texte  remontant  à  l'xi»  Siècle  a  été  récemment  re- 
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Roger  de  Hoveden  nous  dit  qu'au  cours  de  la  cérémonip, 
le  Duc  Jean  fut  couronné  d'un  cercle  d'or  sommé  de  roses 
de  môme  métal'.  Le  texte  de  XOfjiàum  ne  permet  pas  de 
considérer  comme  exacte  cette  affirmation.  L'acte  essentiel 
du  sacre  était  pour  le  Duc  de  ceindre  l'épée.  De  même  qu'on 
disait  que  le  Roi  de  France  avait  été  couronné  à  Saint-Denis, 
on  disait  dans  le  langage  du  xii^  siècle  «  que  le  Duc  avait 
ceint  à  Rouen  fépée  du  Duché  ». 

Ric^hardj  qui  vint  en  Normandie 
Ge  ne  sai  que  plus  vos  en  die 
A  Roëm  fu  dus  ceint  d'espée 
Molt  out  iloc  riche  assen:iblée 
De  riches  barons  e  de  contes  -. 

Après  la  messe,  le  Duc  reçoit  les  serments  de  fidélité  du 
clergé;  les  barons  lui  prêtent  ensuite  l'hommage  ^  Il  est 
devenu  le  chef  de  la  province,  le  maître  vénéré  et  redoutnl)le 
dont  le  nom  sera  invoqué  comme  la  source  de  toute  justice 
des  bords  du  Coisnon  aux  rives  de  l'Epie. 

trouvé  par  M.  Loriquel  dans  un  raanuscri'  provenant  de  Tabbaye  de  Fécarap  (V.  II. 
Loriquet,  Dom  Puthier  et  Abbé  Gol-^tte  ;  l.ç,  Graduel  de  l'Eglise  Cathédrale  de  Rouen 
au  xiii^sii'cle^  1,  boj  est  encore  aujourd'hui  chanté  dans  ia  cathédrale  lorsque  l'Arche- 
vêque oTicie  pontificaleraent.  Cf.  également  P.  just.  IH,  à  la  fin  du  volume. 

^  Johannes  autem  comes  Morilonii  ...accinctus  est  gladio  Ducatus  Normanniae  in 
matrici  ecclesia  per  manura  Walteri  Rothomagensis  Archiepiscopi,  et  predictus  Ar- 
chiepiscopus  posuit  in  capile  Ducis  circalum  aurf^um  habentera  in  summitate  per 
circuitum  rosas  aureas.  H.  F.  XVII,  596.  ' 

-  Hist.  de  Guillaume  le  Maréchil  v.  9oo3  et  ssq. 

3  Brorapton  apud  Twysden  col.   1155  et  1281. 
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TITRE  n 
Étendue  et  caractères  du  pouvoir  ducal 


CHAPITRE  PREMIER 

Comment  s'est  constitué  le  pouvoir   ducal. 


Dans  rintroductioii  historique,  un  a  essayé  de  rappeler  à 
grands  traits  les  faits  les  plus  importants  qui  se  sont  produits 
dans  la  province  au  cours  des  trois  siècles  de  sa  vie  indépen- 
dante. Il  faut  maintenant  revenir  sur  quelques-uns  de  ces 
événements  pour  rechercher  les  causes  qui  ont  permis  à  la 
puissance  desDucs  de  se  constituer  si  rapidement  sur  des 
bases  solides,  et  qui  ont  fait  de  la  Normandie  un  état  cen- 
tralisé, alors  que  les  pays  environnants  étaient  encore  en 
proie  à  l'anarchie  féodale- 

Dans  un  ouvrage  important,  M.  Flach  nous  a  fait  suivre 
pas  à  pas  la  dissolution  de  la  société  sous  les  descendants  de 
Charlemagne  et  nous  a  fait  assister  à  sa  reconstitution  au 
cours  des  x'  et  xi^  siècles.  M.  Flach  nous  a  ainsi  donné  un 
lumineux  commentaire  de  la  grande  loi  universelle  (|ui  veut 
que  toute  période  de  dissolution  soit  suivie  d'une  période  do 
concentration  des  forces.  C'est  cette  loi  (jui  va  nous  donner 
la  raison  du  développement  rapide  de  l'État  normand. 
Alors  que  dans  la  plupart  des  pays  de  la  Gaule,  le  travail 
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obscur  de  dissolution  qui  décomposait  la  société  agissait  avec 
lenteur  et  sans  secousse,  la  Neustrie  fut  victime  au  ix^  siècle 
d'une  série  de  catastrophes  qui  précipitèrent  brusquement 
les  choses,  hâtèrent  l'achèvement  de  la  période  de  désa^^ré- 
gation  et  avancèrent  d'autant  l'ère  des  reconstitutions  néces- 
saires. 

On  a  vu  dans  le  livre  préliminaire  avec  quelle  violence  et 
pendant  quel  long  espace  de  temps  les  pirates  danois  exer- 
cèrent leurs  ravages  sur  la  malheureuse  Neustrie.  Les  his- 
toriens et  les  chroiiiqueurs,  dans  des  passages  qui  ont  été 
rapportés,  ont  montré  l'état  de  désolation  affreuse  dans  lequel 
se  trouvait  ce  pays  après  les  invasions;  ils  ont  dépeint  les 
villes  détruites,  les  monastères  incendiés,  les  populations 
dispersées,  les  terres  incultes,  le  pays  transformé  en  désert. 
On  se  souvient  que  Rollon  ne  pouvant  trouver  dans  ce  pays 
revenu  à  l'état  sauvage  la  subsistance  des  siens,  avait  obtenu 
de  Charles  le  Simple  la  concession  de  la  Bretagne  de  qua 
posset  vivere. 

Donc,  lorsque  Rollon  et  ses  compagnons,  au  commence- 
ment du  x«  siècle,  s'établirent  définitivement  sur  le  sol  neus- 
trien,  ils  prirent  possession  d'un  pays  abandonné,  presque 
vide  d'habitants,  qui  n'avait  plus  depuis  longtemps  ni  gou- 
vernement, ni  administration,  ni  organisation  quelconques. 

Sur  ce  terrain  ainsi  débarrassé  de  tout  ce  qui  pouvait  con- 
trarier leur  action,  les  Ducs  purent  ét'endre  et  accroître  leur 
pouvoir  avec  une  rapidité  singulièrement  plus  grande  que  ne 
pouvaient  le  faire  leurs  voisinset  le  Roi  de  France  lui-même. 
Ils  n'étaient  pas  comme  ces  derniers  gênés  dans  leur  expan- 
sion par  les  coutumes  en  vigueur,  les  droits  acquis  ou  usur- 
pés. Ils  n'avaient  point  en  face  d'eux  pour  contre-carrer  leur 
action,  la  foule  des  particuliers  qui  ayant  accaparé  pour  leur 
protil  personnel  les  droits  de  l'État,  s'opposaient  à  la  recon- 
stitution de  la  puissance  publique,  reconstitution  qui  ne 
pouvait  s'établir  que  sur  les  ruines  de  leur  propre  puissance. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant,  ainsi  que  paraissent 
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ravoir  admis  bon  nombre  d'historiens,  que  la  constitution 
du  pouvoir  ducal  fut  l'œuvre  d'un  jour  et  que  la  monarchie 
normande,  bâtie  tout  d'une  pièce  par  Rolhni,  présenta  dès  sa 
naissance  les  caractères  nettement  accusés  et  le  haut  de,2;ré 
de  puissance  que  nous  lui  reconnaissons  à  l'époque  du  Con- 
quérant. 

On  a  essayé  de  monlrer  dans  le  livre  préliminaire  que  la 
constitution  de  cette  monarchie  fut  Tœuvred'un  long  proces- 
sus, d'une  suite  d'efforts  continus,  dûs  aux  hommes  de  pre- 
mier ordre  qui  occupèrent  le  trône  ducal  et  principalement  à 
l'action  féconde  de  Richard  r%deRichard  II  et  de  Guillaume 
le  Bâtard.  Après  avoir  montré  les  causes  qui  facilitèrent 
l'expansion  du  pouvoir  ducal,  il  nous  faut  maintenant  signaler 
diverses  circonstances  qui,  dans  nne  certaine  mesure,  vin- 
rent s'opposer  à  cette  expansion  et  qui  retardèrent  le  mou- 
veoient  de  concentration  des  forces  dans  l'Etat  normand. 

La  première  résulta  de  cette  prétention  à  l'égalité  qu'aftir- 
maient  les  chefs  normands  et  qui  les  poussait  vis-à-vis  des 
Ducs  à  des  manifestations  d'indépendance  et  à  des  actes  de 
révolte  que  ceux-ci  eurent  souvent  beaucoup  de  peine  à  répri- 
mer. En  second  lieu,  l'insuftlsance  de  la  législation  que  les 
pirates  danois  apportèrent  avec  eux  \  obligea  les  Ducs  à  em- 
prunter les  coutumes  des  pays  voisins,  à  remettre  en  vigueur 
les  anciens  capitulaires  des  rois  francs  destinés  à  régir  une 
société  à  un  stade  différent,  à  nne  phase  d'évolution  moins 
avancée.  L'application  de  cette  législation,   peu  cohérente,  à 
la  société  normande  en  formation  ne  pouvait  évidemment  que 
retarder  l'effort  de  celle-ci.  Enfin,  l'influence  des  habitudes, 
du   milieu  où  se  développait  cette  société,  rexem[)le  des  pays 
environnants,  la  force  des  idées  régnantes  de  l'époque,  qui 
tendaient  à  l'éparpilleraent  de  la  souveraineté,  toutes  ces  cir- 
constances accumulées  contrariaient  les  visées  unitaires  et 


*  Steenstrup,  op.  ci7.,  331  et  ssq. 
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autoritaires  des  princes  normands  et  opposaient  à  leur  action 
centralisatrice  des  obstacles  considérables. 

Les  Ducs  surent  triompher  des  difficultés  qu'ils  rencontrè- 
rent. Ils  menèrent  contre  la  féodalité  naissante  une  série  de 
luttes  terribles  qui  aboutirent  dès  le  milieu  de  l'xf  siècle  à 
l'abaissement  délinitif  et  à  la  subordination  absolue  des  ba- 
rons vis-à-vis  du  pouvoir  central. 

Le  souci  constant  des  Ducs  fut  d'empêcher  la  constitution 
dévastes  honneurs  '  d'un  seul  tenant.  Les  possessions  des 
plus  riches  seigneurs  étaient  généralement  composées  de  do- 
maines dispersés,  situés  souvent  dans  des  endroits  fort  éloi- 
gnés les  uns  des  autres.  Les  possessions  des  Chambellans  de 
Tancarville  consistaient  en  (iefs  éparpillés  dans  le  pays  de 
Gaux  et  jusque  dans  le  Dessin;  les  comtes  d'Eu  avaient  une 
partie  de  leurs  domaines  dans  la  vallée  d'Auge,  les  comtes 
d'Evreux  dans  celle  de  l'Andelle. 

Lorsqu'ils  furent  obligés  de  constituer  des  apanages  au 
profit  des  membres  de  leur  famille,  les  Ducs  le  firent  tou- 
jours de  la  façon  qui  devait  être  la  moins  gênante  pour  leur 
action.  Ils  créèrent  en  faveur  des  cadets,  des  comtés  sur  les 
marches  de  la  province.  Richard  F''  crée  pour  son  fils  Ro- 
bert, archevêipiede  Rouen,  le  comté  d'Evreux  sur  les  limites 
de  la  Normandie  et  du  pays  chartrain  ^  Richard  II  donne  à 
l'un  de  ses  frères,  Guillaume,  le  comté  d'Exmes.  Guillaume 
s'étant  révolté,  Richard  reprit  possession  du  comté.  Guil- 
laume élant  par  la  suite  revenu  en  grâce,  le  Duc  constitua  en 
sa  faveur  le  comté  d'Eu  sur  les  marches  de  Ponthieu.  Ri- 
chard II  mourant  donna  à  son  fils  Robert  le  comté  d'Exmes 
à  charge  de  prêter  l'hommage  au  futur  Duc  Richard  III  \ 
A  uneépociue  qu'on  ne  saurait  préciser,  le  comté  de  Mortain 
sur  la  marche  de  Bretagne  fut  créé  en  faveur  de  Guillaume 

1  Le  mot  .ïhmn^Air  était  employé  pendant  les  x.e  et  xiie  siècles  pour  désigner 
de  vastes  domaines  possédés  par  un  seigneur  laïque.  Cf.  Rob.  VVace  v.  53.  P  et 
M.   I,  60,  Mac  Kechnie,  Magna  Car  ta,  235 

2  0.  V.  Il,  -m. 

^W.  G.  257. 
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Werleng,  petil-fils  ou  arrière-petit-fils  de  Richard  V%  par 
Mauger,  comte  de  GorbeiP. 

Lres  Ducs  de  Normandie  qui  étaient  dans  la  nécessité 
d*établir  convenablement  les  princes  de  leur  famille  et  qui 
sentaient  bien  tout  ce  que  la  constitution  de  ces  apanages 
avait  de  dangereux  pour  la  sécurité  de  leur  puissance,  pa- 
raient ainsi  dans  la  mesure  du  possible  aux  difticultés  que 
ces  grands  fiefs  pouvaient  leur  créer,  en  en  faisant  pour 
ainsi  dire,  des  postes  avancés,  on  dirait  aujourd'hui  des  Elafs 
tampons  destinés  à  protéger  la  frontière  et  à  arrêter  les  in- 
vasions étrangères.  Ils  évitaient  tout  au  moins  d'établir  au 
cœur  de  la  province  des  foyers  d'insurrection,  des  centres 
de  résistance  de  nature  à  leur  créer  de  continuels  embarras. 

Cette  dispersion  des  domaines  qui  constituaient  les  /i07î' 
neurs  explique  dans  une  certaine  mesure  les  difficultés  avec 
lesquelles  les  révoltes  féodales  pouvaient  se  produire,  et  en 
sens  contraire,  la  facilité  avec  laquelle  les  Ducs  purent  venir 
à  bout  des  insurrections.  Ces  coalitions  furent  parfois  extrê- 
mement redoutables,  en  particulier  celle  qui  amena  presque 
toute  la  Basse  Normandie  soulevée,  sur  le  champ  de  bataille 
du  Val  es  Dunes.  Ce  mouvement  fut  la  conséquence,  l'abou- 
tissement d'un  état  de  choses  qui  avait  pris  naissance  à  la 
faveur  de  la  minorité  de  Guillaume  le  Bâtard.  Durant  cette 
période,  les  seigneurs  s'étaient  rendus  à  peu  près  indé[)en- 
dants  et  avaient  bâti  une  quantité  innombrable  de  châteaux, 
splendides  forteresses  destinées  à  contenir  une  année,  comme 
le  château  d'Arqués,  ou  simples  donjons  de  bois  élevés  sur 
une  motte  artificielle,  protégés  par  une  palissade  entourée 
elle-même  d'un  fossé,  comme  le  château  d'Ecouché  -.  Mais 
lorsque  la  coaliton  eut  été  écrasée  sur  les  rives  de  l'Orne,  il 
lui  fut  impossible  de  se  reformer.  Malgré  cela,  au  dire  de 
Guillaume  de  Poitiers  %   la  lutte  dura  encore  plus   de    dix 

4  0.  V.  H,  259;  Ul,  246;  \V.  (j.  276. 

«  A.  deCaix,  Hist.  du  Bourg  d'Ecouché  M.  A.  N.  XXIV,  p.  501. 

3  180. 
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ans,  sans  toutefois  qu'aucune  bataille  rangée,  aucun  combat 
ait  marqué  dans  les  annales.  Guillaume  employa  ces  dix 
années  à  parcourir  la  province,  attaquant  un  à  un  les  châ- 
teaux qui  n'ouvraient  pas  leurs  portes  à  son  approche,  pla- 
çant garnison  dans  les  uns,  incendiant  et  rasant  ceux 
qui  avaient  été  construits  sans  sa  permission  depuis  peu  de 
temps  \  A  sa  mort,  tous  les  barons,  même  les  plus  puissants, 
même  ceux  qui,  comme  Robert  de  Bellôme,  pouvaient  ranger 
une  véritable  armée  sous  leur  bannière,  tous  avaient  dû  se 
soumettre  et  recevoir  dans  leurs  forteresses  des  garnisons 
ducales  ^ 

Il  est  extrêmement  curieux  de  constater  que  Guillaume  le 
Conquérant  fut  bien  mieux  obéi  dans  son  Duché,  même 
avant  la  conquête  de  l'Angleterre,  que  ne  le  fut  par  exemple 
dans  l'éclat  de  sa  toute-puissance  Henri  P'.  Celui-ci  consuma 
presque  tout  son  règne  à  rétablir  la  paix  en  Normandie.  La 
cause  de  ce  dernier  état  de  choses  est  due  à  l'anarchie  qui 
régna  sur  le  pays  au  temps  de  Robert  Courleheuse.  Pendant 
le  règne  de  ce  Duc,  certains  barons  surent  acquérir  un  haut 
degré  de  puissance.  Robert  de  Bellôme,  dont  les  domaines 
étaient  situés  dans  la  région  montagneuse  qui  avoisine  Alen- 
çon,  possédait  trente-quatre  châteaux  susceptibles  d'être  mis 
en  état  de  défense.  Les  comtes  de  Meulan  étaient  proprié- 
taires de  plusieurs  places  fortes  entre 'la  Risie  et  la  Seine, 
aux  portes  de  Rouen.  Les  comtes  d'Évreux  et  les  comtes 
d'Eu  avaient  su  se  rendre  à  peu  près  indépendants.  Ces 
hauts  hommes,  conscients  de  leur  force  et  de  leur  richesse, 
supportaient  avec  peine  la  suprématie  du  Duc  et  cherchaient 
toutes  les  occasions  qui  pouvaient  leur  permettre  de  secouer 
le  joug. 

Mais  sous  la  dynastie  des  Plantagenets,  les  barons  ren- 
trèrent dans  l'ordre.  Rares  étaient  d'ailleurs  aux  mains  des 
seigneurs  les  forteresses  susceptibles  de  résister  longtemps 

i  Ibid. 

2  0.  V.  1.'!,  261.  2  12. 
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aux  machines  de  guerre  du  Roi  d'Angleterre.  An  milieu  du 
XII* 'siècle,  la  féodalité  normande  qui  avait  tant  agité  le  pays 
depuis  la  mort  du  Conquérant  était  absolument  domptée.  La 
chevalerie  avait  d'ailleurs  assez  d'occasions  d'exercer  son 
activité,  soit  en  courant  les  tournois  qui  constituaient  le 
passe-temps  favori  des  nobles  en  temps  de  paix,  soit  en 
défendant  le  Duché  contre  les  incursions  du  Roi  de  France, 
pour  ne  pas  avoir  à  rechercher  d'autres  sujets  de  luttes. 

En  terminant  ce  chapitre,  il  est  nécessaire  de  recher- 
cher le  titre  que  portaient  habituellement  les  souverains  de 
la  Normandie.  La  qualification  de  Duc  n'est  devenue 
usuelle  qu'à  une  époque  relativement  récente.  Flodoard  * 
appelle  Guillaume  Longue-Épée  princeps  Northmcnino- 
rum.  .C'est  là  une  désignation  vague  qui  ne  devait  pas  être 
d'application  courante  dans  la  province.  Richard  P'  et 
Richard  II  portaient  indifTéremment  les  titres  de  rnarchio, 
de  marchisus\  de  dur  et  de  j)rinceps\  Il  arrive  souvent 
que  Guillaume  le  Bâtard,  dans  l'intitulé  d'une  charte,  se  qua- 
lifie de  Dux  Normannorum  et  qu'il  fasse  suivre  son  signe 
apposé  au  bas  du  même  document  du  titre  de  Cornes'. 
Dans  la  charte  de  fondation  de  ral)bave  de  la  Trinité  du 
Mont  de  Rouen  (1059),  il  prend  le  titre  de  Consul  Nor- 
mannie\  A  partir  de  la  conquête  de  l'Angleterre  et  en  tout 
cas  à  dater  de  Henri  P",  les  souverains  normands  prennent 
uniformément  la  qualification  de  Duc.  C'est  la  seule  qui  leur 
soit  donnée  dans  les  poèmes  de  Robert  Wace  et  du  Trouvère 
Benoit,  ainsi  que  dans  l'histoire  de  Guillaume  le  Maréchal. 

'  Annales,  20,  55,  71.  > 

■^  0.  V.II,  9  n.  1. 

3  Ego  Richardus  raarchio,  tiHns  Richard!  inarchionis...  Donations  des  moulins  du 
Robec  à  l'Abbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen.  Ar.  S.-Inf.  H.  F.  de  Sainl-Ouen.  —  Hec 
est  elemosina  principis  Norlhmannie  in  valle  Rodolii  de  Ricardo  comité  secundo 
liberaliler  data  ecclesie  B.  M.  de  Monte  auro...  Uoii.  au  Prieuré  de  Montaure,  Ibid., 
même  fonds.  —  Ego  Ricardus  Dux  et  Princeps  Nortlimannorum  filius  Richardi  se- 
Dioris...  Don.    d'Augouville-s-Ry  à  Saint-Ouen  de  Rouen,  Ibid. 

*  V.  Charte  de  fondation  de  la  Sainte-Trinité  de  Caen  dans  G.  Chr.  ïnstr.  col.  61. 

•^  Cart.  p.  437. 


CHAPITRE  II 


La  mission  du  Duc. 


Dans  la  formule  de  suscription  d'un  grand  nombre  de 
leurs  chartes,  les  Ducs  de  Normandie  expriment  l'affirmation 
qu'ils  tiennent  leur  pouvoir  de  Dieu^  Le  Duché  est  confié 
par  la  divinité  à  leur  garde;  ils  sont  les  représentants  du 
Très-Haut  au  sein  du  peuple  normand.  Au  jour  de  son  sacre, 
le  Duc  a  reçu  une  double  mission  que  les  historiens  et  les 
poètes  rap[)ellent  à  Tenvi  :  <(  Il  doit  protéger  Sainte  Eglise 
et  garder  loyale  justice  >). 

Dun  De  fa.  Deus  pris  e  posé 
PriDce  gardain  de  Sainte  Iglise 
E  pur  tenir  leal  justice  ? 

demande  l'Abbé  Martin  à  Guillaume  Longue-Epée  qui  veut 
se  faire  moine  dans  le  monastère  de  Ju'mièges^ 

L'Église,  et  surtout  le  clergé  régulier,  ont  toujours  été 
Tobjet  de  la  sollicitude  des  Ducs.  Dudon  raconte  que  Rollon, 
dans  la  semaine  qui  suivit  son  baptême,  fit  chaque  jour  dona- 
tion de  domaines  importants  à  l'une  des  églises  cathédrales 
ou  à  f  une  des  abbayes  normandes\  Ses  successeurs  se  mon- 

1  Divinœ  pielatis  misericordia,  Ego  Richardus  secundus  Normannorum  Dux...  Cb. 
de  conf.  des  biens  de  l'abb.  de  Saint-Ouen,  Ar.  S.  Inf.  H,  F.  de  Saint-Ouen.  — 
Guillelmus  Gracia   Dei  Northmannorum  Dux...  Hariulf,  Chronique  de  Saint- Riquier, 

Edit.  Lot.   224. 

2  Benoît  de  Sainte-More,  v.  11294  et  ssq. 
s  UudoD,  171.  . 
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trèrent  aussi  larges  que  lui  :  tous  tinrent  à  honneur  de  rele- 
ver de  ses  ruines  quelque  monastère,  ou  de  créer  une  ou  plu- 
sieurs abbayes.  Guillaume  de  Jumièges,  dans  l'un  des  cha- 
pitres de  son  histoire,  a  pris  soin  de  rappeler  les  fondations 
dues  à  la  piété  des  Ducs*.  Bien  que  la  liste  soit  incomplète, 
elle  suffît  cependant  pour  montrer  avec  quelle  munificence 
les  princes  normands  ont  traité  TÉglise  de  leur  province. 

Le  Duc  doit  aussi  tenir  loyale  justice.  Dans  cette  for- 
mule se  trouvent  condensées  les  trois  catégories  d'obliii;a- 
tiens  qui  incombent  au  souverain  pour  garder  en  paix  la 
terre  qui  lui  est  confiée  :  obligations  de  défendre  la  province 
contre  les  ennemis  du  dehors;  de  maintenir  le  bon  ordre 
dans  l'intérieur  du  pays;  de  rendre  la  justice  au  peuple. 

Le  Duc  doit  défendre  le  pays  contre  l! ennemi  du  dehors. 
Il  est  le  chef  suprême  de  l'armée.  A  son  appel,  ses  vassaux 
doivent  venir  se  ranger  sous  sa  bannière  et  amener  avec  eux 
le  nombre  de  chevaliers  que  chacun  de  leurs  fiefs  est  tenu 
de  fournir.  Le  Duc  a  le  droit  absolu  de  bâtir  des  forteresses 
en  n'importe  quel  endroit  du  territoire,  et  de  se  servir  dans 
un  but  de  défense,  de  celles  de  ses  sujets. 

Le  Duc  doit  mair^tenir  la  paix  à  r intérieur  du  pays. 
L'instabilité,  l'incertitude,  le  défaut  de  sécurité  étaient  les 
grands  maux  dont  souffrait  la  société.  Guillaume  de  Poitiers 
nous  montre  que  Guillaume  le  Bâtard  ayant  dompté  la  ré- 
volte des  grands,  toute  la  terre  fut  en  joie.  «  Les  églises  se 
((  réjouirent,  dit-il%  parce  qu'on  put  désormais  célébrer  sans 
((  crainte  les  divins  mystères.  Le  marchand  eut  la  faculté 
((  d'aller  et  de  venir  de  tous  côtés  sans  être  inquiété.  Le  la- 
«  boureur  se  félicita  de  pouvoir  faucher  ses  moissons  en 
((  paix,  de  semer  son  grain  avec  l'espoir  de  voir  lever  sa  ré- 
«  coite;  il  n'était  plus  obligé  de  se  cacher  dès  qu'apparais- 
«  sait  au  loin  la  silhouette  d'un  chevalier  ». 

Lorsque  Galixte  II  vint  reprocher  a  Henri  Beauclerc  d'avoir 

'  W.  G.  278. 
J  w.  p.  180. 
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usurpé  la  couronne  de  Normandie,  celui-ci  pour  sa  défense 
n'ejt  qu'à  montrer  qu'il  avait  rétabli  la  paix  dans  le  pays.  Il 
raconta  au  pape  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  province 
avant  la  bataille  de  Tinchebray  :  «  De  tous  les  maux  que  je 
«  vous  ai  remémorés,  ajouta-t-il,  je  prends  à  témoin  les 
((  champs  incultes,  les  maisons  incendiées,  les  villages  dé- 
<(  vastes,  les  églises  en  ruine,  les  populations  pleurant   leurs 

((  richesses  perdues  et  le  sang  versé J'ai  combattu  à  Tin- 

<(  chebray  pour  la  défense  du  pays.  J'ai  ainsi  recouvré  l'héri- 
((  tage  de  mon  père  et  tousses  doaiaines.  J'ai  travaillé  au  re- 
«  pos  des  peuples  en  appliquant  les  lois  des  ancêtres,  selon 
<(  la  volonté  de  Dieu  ».  Et,  nous  dit  Orderic  Vital \  auquel  ce 
passage  est  emprunté,  le  Pape  qui  était  venu  vers  le  Roi  la 
menace  à  la  bouche,  se  tut,  et  ne  put  que  le  louer  de  ce  qu'il 
avait  fait. 

Deux  institutions  concoururent  en  Normandie  à  assurer  la 
tranquillité  du  pays,  la  Trêve  de  Dieu  et  la  Paix  du  Duc. 

La  Trêve  de  Dieu  fut  promulguée  pendant  la  minorité  de 
Guillaume  le  Bâtard,  au  concile  tenu  à  Gaen  en  1042,  par 
les  évêques  delà  province.  La  teneur  du  décret  synodal  est 
parvenue  jusqu'à  nous^  Ce  décret  s'approprie  les  décisions 
prises  Tannée  précédente  au  concile  de  Montriond,  et  aux 
termes  desquelles  les  guerres  privées  étaient  interdites  pen- 
dant quatre  jours  de  chaque  semaine,  du  mercredi  soir  au 
lundi  matin,  ainsi  que  pendant  toute  la  période  de  l'Avent 
jusqu'à  rOclave  de  l'Epiphanie  ;  enfin,  depuis  le  commence- 
ment du  Girêrne  jusqu'à  l'Octave  de  Pâques  ^  Les  évêques 
normands  étendirent  l'interdiction  à  la  période  qui  va  du 
commencement  des  Rogations  à  l'Octave  de  la  Pentecôte. 

Les  Ducs  ont  tjujours,  autant  qu'il  fut  en  leur  pouvoir, 
tenu  la  main  à  l'observation  de  la  Trêve  de  Dieu.  Dans  une 


1  IV,  399  et  ssq. 

*  D.  Bessin,  Concilia  Rotomagensis  Provinciœ,  39  et  ssq. 

'  Luchaire,  Capéliens  I,  137. 
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assemblée  qu'il  présida  à  Rouen  en  1 JH5  et  composée  des 
évêques  et  des  barons  de  Normandie,  Henri  P' édicla  les 
règles  de  procédure  qui  devaient  être  suivies  contre  ceux 
«  qui  en  trives  e  en  la  pes  de  sainte  yglise  ocient  homes  et 
<i  brisent  trives'  ».  Le  texte  de  cet  édit  forme  lechapitreLXXI 
du  Très  Ancien  Coutumier.  Nous  possédons  également  le 
texte  des  chartes  d'Etienne'  et  de  Richard  Cœur-de-Lion^ 
rappelant  les  prescriptions  de  l'édit  de  Henri  P\ 

La  Paix  du  Duc,  c'est  le  mundium  germanique,  c'est  la 
protection  spéciale  que  le  souverain  accorde  à  l'ensemble  de 
ses  sujets  et  plus  particulièrement  à  certaines  catégories  de 
personnes.  Le  Duc  Guillaume  «  fait  crier  la  paix  par  la  voix 
((  de  ses  hérauts  dans  toute  l'étendue  de  sa  terre  pour  tous, 
«  tant  étrangers  qu'indigènes*  ».  Il  le  fait  en  vertu  de  l'obli- 
gation générale,  qu'il  a  assumée  au  jour  de  son  sacre,  de 
faire  régner  la  paix  sur  le  peuple  chrétien  qui  lui  est  sou- 
mis. 

Mais  le  Duc  entend  faire  bénéficier  de  sa  protection  plus 
étroite  certaines  classes  de  ses  sujets  ou  certains  individus. 
((  La  charrue  doit  estre  en  la  pes  le  Duc  e  en  sa  desfansse; 
<(  il  garde  cels  qui  la  mainent^  ».  «  Li  dus  qui  doit  governer 
c(  tôt  le  peuple,  gardera  les  chemins  si  em  pes  que  se  aucuns 
«  assaut  autre  en  chemin  e  il  li  fet  sanc  e  plaie  e  il  est  pris, 
«  il  l'espeneira  par  les  membres,  e,  se  il  l'ocit,  il  en  perdra 
((  la  vie  »'.  Sa  protection  spéciale  s'étend  sur  les  marchands 
qui  vont  de  ville  en  ville  exposés  aux  attaques  des  hommes 
d'armes\  Dans  une  charte  accordée  à  l'abbaye  de  Fécamp 

■> 

1  T.  A.  G.  Texte  français  LXXI,  2. 

2  Cart.  de  la  Calhéd.  de  Roueo,  ch.  39,  fo  45  et  80,  fo  67.  —  Cart.  de  l'Évôché 
d'Évreux,  fo  8. 

a  Cart.  de  Phil.  d'AIençon,  fo  121  v». 

*  Omnibus  tam   advenis   quam  indigenis  pacem  in  tota  terra  sua  praeconis  voct 
propalavit.  0.  V.  II,  177. 

5  T.  A.  C.  Texte  français  XVI,  2. 

6  !bid.,  XV,  1. 
W6td.,XV,  i. 
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Henri  H  déclare  a  que  tous  ceux  qui  viendront  chaque  an- 
u  née  à  la  Foire  de  la  Sainte  Trinité  de  Fécamp,  du  jour  des 
((  Rameaux  jusqu'après  la  Pentecôte,  auront  la  paix  et  la 
«  sécurité  assurée,  afin  qu'ils  puissent  aller  et  venir  en  toute 
((  tranquillité  par  toute  sa  terre,  de  quelque  pays  qu'ils 
((  soient  à  moins  qu'ils  nesoient  fugitifs  pour  meurtre,  vol  ou 
((  autre  crime  commis  sur  ma  terre  ^  ».  L'homicide  ne  peut 
toutefois  obtenir  la  Paix  du  Duc  s'il  ne  s'est  auparavant 
réconcilié  avec  les  amis  du  défunt;  et  inversement,  s'il  a 
composé  avec  eux  a  ce  ne  vaut  riens  se  il  n'a  la  pès  le 
duc^  ».  Lorsqu'il  l'aura  obtenue  par  lettres  du  souverain,  il 
portera  les  lettres  a  sellées  à  son  col  un  an  e  un  jour,  si  que 
((  il  soit  veu  as  assises  e  as  foires  e  as  marchiés  del  païs'^  ». 

Les  historiens  insistent  avec  beaucoup  de  complaisance 
sur  le  soin  particulier  avec  lequel  les  premiers  Ducs  surent 
rendre  la  justice  à  leurs  sujets.  Gomme  ils  le  faisaient  géné- 
ralement avec  l'assistance  de  leur  Cour,  cette  partie  de  la 
mission  du  Duc  sera  étudiée  avec  plus  de  fruit  lorsqu'on 
traitera  de  l'organisation  et  de  la  compétence  de  la  Cour 
ducale. 


1  Cart.  de   Fécamp,  f  vij  v°,  P.  just.  XIV. 
•^  T.  A.  C.  Texte  français  XXXVI,  1  el  4. 
3  Ibid.,  4. 
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CHAPITRE  III 


L'étendue  de  Tautorité  du  Duc. 


Tenet  siciiti  rex  monarchiam  Northmannicae  regionisy 
dit  Dudon  ^  en  parlant  du  Duc  de  Normandie.  Le  Duc 
ne  devait  compte  de  son  pouvoir  qu'à  Dieu  seul;  c'était 
un  souverain  absolu.  Il  était  la  source  de  toute  autorité  comme 
de  toute  justice,  et  les  fonctionnaires,  vicomtes  ou  prévôts 
n'étaient  que  ses  délégués.  Les  juges  dont  il  s'entourait  n'a- 
vaient que  voix  consultative.il  s'appropriait  le  plus  souvent 
leurs  projets  de  décisions,  mais  il  n'était  en  aucune  façon  lié 
par  les  avis  de  ses  assesseurs,  et  il  lui  arrivait  parfois,  nous 
le  verrons,  de  prononcer  des  sentences  contraires  à  l'opinion 
unanime  des  membres  de  sa  Cour.  Il  pouvait  aussi  ne  pas 
respecter  les  formes  légales  et  prononcer  seul  et  de  son  pro- 
pre chef  des  condamnations  à  des  peines  graves,  condamna- 
tions dont  nul  ne  songeait,  en  définitive,  à  contester  la  léga- 
lité. 

Si  les  Ducs  étaient  des  souverains  absolus  en  ce  sens 
qu'au-dessus  d'eux  il  n'existait  pas  de  puissance  supérieure 
à  laquelle  l'un  de  leurs  sujets  pouvait  déférer  Tun  de  leurs 
actes,  aucun  de  ceux  qui  occupèrent  le  trône  n'exerça 
tyranniquement  le  pouvoir.  Tous  observèrent  dans  le  gou- 
vernement du  pays  des  règles  fixes  qui,  pour  n'avoir  pas  été 
écrites,  n'en  existèrent  pas  moins  d'une  façon  certaine.  Le 
Duc  était  tenu  de  respecter  les  coutumes  du  pays  ainsi  que 

1  250. 


—  so- 
les contrats  intervenus  entre  lui  et  ses  vassaux.  On  verra 
dans  le  chapitre  consacré  à  l'Assemblée  des  barons  que  tout 
acte  législatif  émanant  du  Duc  et  portant  addition  ou  modi- 
fication à  la  législation  préexistante  devait  être  promulgué 
dans  l'une  des  Assemblées  solennelles  de  la  Cour,  et  du  con- 
sentement des  barons.  Pour  le  moment,  nous  devons  nous 
borner  à  étudier  la  limitation  qui  résultait  pour  la  toute-puis- 
sance du  Duc  des  droits  qui  appartenaient  à  ses  sujets. 

L'hérédité  des  fiefs  apparaît  comme  un  principe  établi  en 
Normandie  dès  la  fin  du  x^  siècle.  Les  chroniqueurs  nor- 
mands de  l'xi'  siècle  emploient  constamment  le  mot  beyiefi- 
cium  comme  synonyme  de  feuduni  pour  désigner  un  bien 
héréditairement  transmissible.  Au  milieu  de  Tx!"  siècle,  les 
difTérentes  parcelles  du  sol  normand  pouvaient  être  réparties 
en  trois  catégories  :  la  première  était  composée  des  domaines 
possédés  en  propre  parle  Duc;  la  seconde  de  ceux  qui  étaient 
tenus  du  Duc  à  charge  de  services  réputés  nobles;  la  troi- 
sième de  biens  tenus  en  franche  aumône,  c'est-à-dire  à 
charge  de  prières,  par  les  établissements  religieux. 

Les  terres  de  la  première  catégorie  n\Haient  pas  inféodées. 
Les  hommes  qui  vivaient  sur  ces  domaines,  vavasseurs  ou 
vilains,  étaient  les  vassaux  directs  du  Duc,  etcelui-ci  exerçait 
sur  eux,  par  l'intermédiaire  de  ses  vicomtes  ou  de  ses  prévôts, 
les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété.^ 

Les  seigneurs  des  terres  qui  rentraient  dans  les  autres 
catégories  tenaient  leurs  terres  du  Duc  à  charge  de  services. 
Le  Duc  était  tenu,  en  vertu  du  contrat  féodal,  de  garantir  à 
ses  vassaux  les  droits  qui  résultaient  pour  ceux-ci  de  ce  con- 
trat. Il  exerçait,  en  outre,  sur  ces  vassaux,  qui  étaient  des 
vassaux  directs,  tous  les  droits  découlant  de  la  souveraineté. 
Mais  alors,  une  question  plus  délicate  se  présente  à  résou- 
dre. Les  vassaux  directs  du  Duc  qu'on  appelait  ses  barons, 
sous-inféodaient  eux-mêmes  leurs  domaines  à  des  itidividus 
qui  se  trouvaient  être  les  arrière-vassaux  du  souverain. 
Celui-ci  exerçait-il  directement  sur  ces  arrière-vassaux  les 
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droits  découlant  de  la  souveraineté?  Exerçait-il  sur  eux  les 
droits  de  Haute-justice?  Avait-il  la  garde  des  nobles  mineurs 
alors  qu'ils  n'étaient  pas  ses  vassaux  directs?  Existait-il.  en 
lin  mot,  un  lien  politique  ou  juridique  quelconque  entre  le 
chef-seigneur  et  les  vassaux  de  ses  barons?  Telle  est  la 
question  dont  nous  devons  en  ce  moment  chercher  la  solu- 
tion. 

L'opinion  qui  a  rallié  les  suffrages  de  presque  tous  les  his- 
toriens et  qui  a  été  soutenue  en  dernier  lieu  par  M.  Luchaire 
eiparM.  Flach,  admet  que,  dans  l'État  normand,  la  cohé- 
sion était  telle  a  que  tous  les  vassaux  et  en  principe  tous  les 
«  sujets  furent  des  vassaux  directs^  ».  u  Au  rebours  de  ce 
«  qui  s'est  passé  ailleurs,  dit  M.  Luchaire  ^  celui-ci  (le  Duc) 
«  a  réussi  à  conserver  son  action  directe  sur  ses  vassaux  les 
«  plus  infimes.  Il  détient  le  monopole  de  la  Haute-justice  et 
u  môme  celui  de  la  tutelle  ou  du  u  bail  »  sur  les  enfants  no- 
«  blés  ». 

Nous  ne  pouvons  souscrire  à  une  pareille  doctrine.  Mal- 
gré tout  le  respect  avec  lequel  nous  accueillons  les  affirma- 
tions des  savants  auteurs,  il  nous  faut  reconnaître  que  celles 
que  nous  venons  d'énoncer  sont  contraires  aux  textes  et  aux 
faits. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  traiter  de  la  question  des  Hau- 
tes-justices qui  trouvera  sa  place  naturelle  dans  l'un  des 
chapitres  relatifs  à  la  compétence  de  la  Cour  ducale.  Nous 
pouvons  toutefois  dire,  sauf  pour  nous  à  l'établir  ultérieure- 
ment, que  la  Haute-justice,  ou  pour  parler  la  langue  du  droit 
normand,  le  Plaid  de  FEpée  n'a  pas  été  le  moins  du  monde 
monopolisé  par  les  Ducs  et  qu'il  a  été  exercé  dans  bien  des 
cas,  sinon  dans  la  généralité,  par  les  hauts  barons  et  par  un 
certain  nombre  d'établissements  religieux.  En  ce  qui  con- 
cerne le  bail  des  enfants  nobles,  il  existe  des  textes  précis. 
Le  Très  Ancien  Coutun^iier  dit  en  toutes  lettres  que  la  garde 

i  Origines  III,  90. 

*   Vanuel^  245.  Capétiens,  ï,  55. 
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de  l'orphelin  est  confiée  <(  à  celui  h  qui  ses  pères  e<îoit  liez 
<(  par  homage  ».  Le  texte  ajoute  immédiatement  a  Qui  est 
cil?  Ce  est  li  sires  de  la  terre*  ».  Et  [)our  qu'il  ne  reste  aucun 
doute  sur  ce  point,  le  dernier  paragraphe  du  chapilre  porte 
qu'au  cas  ou  l'orphelin  tiendrait  plusieurs  fiefs,  les  uns  du 
Duc,  tes  autres  de  seigneurs  quelconques,  la  garde  de  l'or- 
phelin devait  appartenir  au  Duc'\ 

Un  autre  argument  aurait  pu  ôtre  invoqué  à  l'appui  de  l'o- 
pinion généralement  admise.  En  1086,  dans  l'Assemblée  de 
Salisbury,  Guillaume  le  Conquérant  reçut  le  serment  de  tous 
les  hommes  libres  de  l'Angleterre^  Si,  en  Angleterre,  il 
existait  un  lien  direct  entre  le  souverain  et  le  dernier  des 
hommes  libres,  il  devait  en  ôtre  de  môme  en  Normandie. 
Pour  qne  cet  argument  pût  être  accueilli,  il  faudrait  au  préa- 
lable démontrer  que  l'obligation  du  serment  pour  tous  les 
sujets  anglais  non-serfsavait  été  établie  par  le  Roi  à  l'imitation 
d'une  coutume  normande  analogue  préexistante.  Or,  non 
seulement  on  ne  peut  faire  cette  preuve,  mais  Stubbs  dé- 
montre, d'une  manière  qui  ne  peut  guère  prêter  à  critique, 
que  le  serment  [)rôtécn  i086àSalisbury,  loin  d'ôtre  d'origine 
normande  n'était  autre  que  a  le  serment  d'allégeance  prêté 
jadis  aux  rois  amilo-saxons*  ». 

Il  nous  parait  donc  que  la  thèse  juscj^je-là  soutenue,  qui 
veut  que  le  Duc  de  Normandie  ait  exercé  une  infiuence 
directe  sur  ses  arrière-vassaux,  manque  de  base.  Un  texte 
très  explicite  d'Orderic  Vital  nous  permettra,  au  contraire, 
d'afiirmer  que  le  Duc  n'avait  aucun  pouvoir  sur  ceux  de  ses 
sujets  (jui  n'étaient  pas  liés  directement  à  lui  par  l'hommage 
ou  par  un  serment  spécial  de  fidélité.  C'est  le  récit  d'un 
procès  qui  fut  jugé  à  Rouen  sous  la  présidence  d'Henri 
Deauclerc  et  dans  lequel  furent   inculpés  trois  des  vassaux 

1  Texte  français,  X,  l. 
•^  Ibid. 

3  P.  et  M.  I,  88  elGhr.  Aogio-Sax.  H.  F.  XIII,  51  ;  Stubbs,  llist.  coast.,  1,  329  et  n.  2. 
'*  Stubbs,  op.  cit.,  329  et  339, 
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de   Galcran  II,  comte  de  Meulan,   \assal  lui-iiièaie  du  Duc 
de  Normandie*.  Le  26  mars  1124,  Galcran,  en  essayant  de 
ravitailler  son  château  de  Vatteville^,  fut  surpris  par  Tarmée 
du  Duc,  avec  lequel  il   était  en   guerre  depuis  le  mois  de 
septembre  précédent.  Vaincu  dans  la  rencontre,  il  fut  fait 
prisonnier  avec  quatre-vingts  de  ses  chevaliers  et  écroué  avec 
eux  dans  la  Tour  de  Rouen.  Après  Pâques,  Henri  Beauclerc 
se  rendit  à  Rouen  et  fit  passer  les  captifs  en  jugement.  Deux 
d'entre  eux,  Geoffrov  deTourville' etOdard  du  Pin*  s'étaient 
rendus  coupables  du  crime  de  parjure.  Un  troisième,  Lucas 
de  la  Barre',  avait,  par  ses  chansons,  tourné  eti  dérision  la 
personne  du   Duc.    Henri  Beauclerc,  malgré    le   sentiment 
contraire  des  membres  de  sa  Cour,  les  condamna  tous  trois 
à  la  peine  terrible  de  la  debilitatio  membrorum,  en  l'espèce 
à  la  perte  des  yeux.  Le  comte  de  Flandre,  qui  était  le  per- 
sonnage le  plus  important  de  la  Cour,  protesta  contre  la  peine 
qui  venait  d'être  prononcée.   <(  Vous  faites,  dit-il,  seigneur 
((  roi,  une  chose  contraire  à  nos  lois  en  punissant  de  la  perte 
«  des  membres,  des  chevaliers  (jui  ont  été  pris  eii  coml)at- 
((  tant  au  service  de  leur  seigneur  ».  Si  la  théorie  que  nous 
combattons  était  la  vraie,  si  le  Duc  avait  eu  des  droits  sur 
ses  arrière-vassaux,  Henri  aurait  eu  une  réponse  bien  sim|)Ie 
à  faire.  Il  n'aurait  pas  manqué  dédire  au  comte  de  Flandre  : 
«  Sans  doute,  ce  que  vous  affirmez  peut  être  vrai  dans  les 
«  Etats  où  les  arrière-vassaux  n'ont  aucun  lien  direct  avec 
«  le  chef-seigneur.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  Nor- 
«  mandie,  où  tous  les  habitants  de  la  Terre  sont  unis  à  moi, 
«  leur  souverain  seigneur,  par  les  liens  directs  de  la  fidélité. 
«  J'ai  pris,  les  armes  à  la  main,  des  chevaliers  qui   se  sont 
«  rendus  coupables  de  crimes  envers  moi.  Avant  d'élre  les 


1  0.  V.  IV,  459  et  ssq. 

2  Valleville-la-Rue  sur  la  rive  gauche,  delà  Seiae,  canton  de  Caudebec-en-Caux. 

3  Vraisemblablement  Tourville-sur-Pont-A.udemer  (Earp). 
^  Le  Pin-aux-Haras,  arr.  d'Argentan. 

•   La  Barre-BD-Ouche,  arr.  de  Bernav. 
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«  vassaux  de  leur  seigneur,  ce  sont  les  miens.  J'ai  donc  le 
((  droit  de  les  punir  comme  je  le  fais  )>.  La  réponse  du  Duc 
fut  exclusive  d'une  pareille  prétention.  Elle  est,  par  elle- 
même,  la  réfutation  la  plus  concluante  que  nous  puissions 
apportera  la  thèse  contre  laquelle  nous  nous  élevons.  Nous 
nous  bornons  à  traduire  maintenant,  le  plus  exactement  pos- 
sible, le  texte  môme  d'Orderic  Vital  :  «  Je  fais  une  chose 
((  juste  seigneur  comte,  et  je  vais  te  le  prouver  par  une  raison 
u  manifeste.  GeofîVoy  et  Odard,  du  consentement  de  leurs 
<^  seigneur  s,  sont  devenus  mes  hommes.  De  leur  propre  mou- 
0  vement,  ils  ont  commis  le  crime  de  parjure.  Ils  ont  menti 
((  à  la  foi  qu'ils  me  devaient,  et  ainsi  ils  ont  mérité  d'être 
u  punis  de  la  mort  ou  de  la  perte  des  m.embres.  Plutôt  que 
((  de  s'allier  contre  le  droit  à  un  homme  quelconque,  et  de 
<(  trahir  méchamment  leur  foi,  ils  auraient  dû,  pour  conser- 
<(  ver  celle-ci,  abandonnertoutes  les  choses  qu'ils  possédaient 
((  en  ce  monde.  Lucas,  lui,  ne  m'a  jamais  fait  hommage, 
((  mais  il  a  combattu  autrefois  contre  moi  au  château  de 
«  Pont-Audemer.  Lorsqu'enfin,  la  paix  fut  faite,  tout  ce  qu'il 
u  avait  forfait,  je  lui  en  ai  fait  remise.  Je  lui  ai  permis  de 
u  s'en  aller  libre  avec  ses  chevaux  et  tout  ce  qu'il  possédait. 
((  Aussitôt,  cet  homme  s'est  rangé  du  parti  de  mes  ennemis. 
«  Uni  à  eux,  il  m'a  suscité  des  inimitiés  et  il  a  ajouté  aux 

«  premières  oiïenscsdes  offenses  pires  encore Maintenant 

«  Dieu  me  le  livre  pour  qu'il  soit  châtié,  pour  qu'il  soit  enfin 
((  forcé  de  cesser  ses  besognes  néfastes  et  afin  que  les  autres, 
«  apprenant  la  punition  deson  crime,  s'empressent  de  rentrer 
«  dans  le  droit  chemin  ».  Et,  ajoute  Orderic  Vital,  «  le  Duc 
((  de  Flandre  ayant  entendu  ces  paroles  se  tut,  car  il  na- 
((  vait  rien  de  raisonnable  à  répondre  ». 

Il  nous  paraît  résulter  avec  évidence  de  l'ensemble  de 
cette  discussion,  que  l'opinion  en  faveur  est  erronée  et  que 
les  vassaux  des  haut',  barons  échappaient,  en  droit  comme 
en  fait,  à  l'influence  directe  du  souverain.  Le   haut  baron, 
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vassal  immédiat  «lu  Duc,  avait  la  plupart  du  temps  sur  les 
habitants  de  ses  domaines  les  droits  de  justice  et  de  police 
les  plus  étendus.  Les  arrière-vassaux  ne  pouvaient  devenir 
les  hommes  du  Duc  sans  le  consentement  de  leur  seigneur. 
Il  n'existait  aucun  lien  entre  le  Duc  et  ses  arrière-vas- 
saux. 

r 


TITRE   III 
L'exercice  du  pouvoir. 


OBSERVATIONS  PRÉLIMLNAIRES 

Il  convient  maintenant  d'étudier  de  quelle  manière  les 
Ducs  ont  exercé  le  pouvoir  souverain  et  les  procédés  qu'ils 
ont  su  mettre  en  œuvre  pour  gouverner  le  peuple  normand. 
Mais  avant  d'entrer  dans  le  détail  de  notre  sujet,  il  est  néces- 
saire de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  une  étude  de 
cette  nature  peut  être  conduite. 

Pour  la  clarté  de  Texposé,  on  va  être  amené  à  décompo- 
ser en  un  certain  nombre  d'éléments  simples,  les  manifesta- 
tions de  ractivité  gouvernementale  des  Ducs.  En  aQ:issant 
ainsi,  on  obéira  à  une  tendance  de  notre  esprit  et  de  nos  ha- 
bitudes modernes,  mais  sans  qu'il  puisse  être  question 
d'identifier  les  éléments  ainsi  obtenus  avec  des  institutions 
qui  auraient  été  en  usage  à  lepoque  dont  on  tente  de  retracer 
l'histoire.  L'idée  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  d'origine 
toute  récente.  Une  pareille  théorie  était  absolument  étran- 
gère aux  hommes  du  Moyen  Age.  Le  Duc  de  Normandie  et 
sa  Cour  avaient  une  compétence  générale;  leurs  attributions 
n'étaient  enserrées  dans  aucune  limitation,  réserve  faite  de 
certains  droits  possédés  par  le  clergé  ou  par  les  barons.  Les 
fonctionnaires  du  Duc  étaient  indifTéreni  ment  employés  à 
toutes  les  besognes;  ils  étaient  à  la  fois  administrateurs, 
juges,  collecteurs  d'impôts,  chefs  militaires.  La  multiplicité 
et  la  com()lcxité  croissante  des  affaires  poussera  à  la  difTéren- 

Valin.  5 


h  i  • 


«•ai.  *• 


fil  Cf  =  ' 


.pr 


—     66      — 

ciation  des  fondions  et  à  la  création  de  nouveaux  organismes; 
mais  le  mouvement  commencera  seulement  à  se  dessiner  à 
l'instant  où  la  puissance  normande  s'effondrera  sous  les  coups 
de  Philippe-Auguste. 

Le  Duc  exerçait  son  autorité  tantôt  par  lui-môme,  tantôt 
par  délégation.  Sans  qiiïl  y  ait  daiis  la  division  qui  va  sui- 
vre rien  d'absolu,\e  Duc  se  réservait  le  plus  souvent  l'exercice 
du  pouvoir  ecclésiastique  et  le  commandement  militaire.  Il 
exerçait  dans  le  sein  de  la  Cour  et  concurremment  avec  elle 
le  pouvoir  législatif,  et  déléguait  le  plus  souvent  à  celle-ci  le 
pouvoir  judiciaire.  A  des  fonctionnaires,  il  confiait  les  affaires 
administratives. 
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CHAPITRE  PREMIER 
Portion  de  l'autorité  exercée   personnellement  par  le  Duc. 


Section  I.  —  Le  pouvoir  ecclésiastique. 

A.  ~  Le  Duc  et  f  Eglise  normande.  —  Rapports  avec  la 
Papauté  —  Ll\gîise  avait  cruellement  souflert  par  le  fait 
des  invasioris  normandes  Les  monastères  puissants  fondés 
sur  les  rives  de  la  Seine  avaient  été  incendiés  etjeur  popula- 
tion dispersée.  Le  clergé  avait  emporté  au  loin  les  reliques 
des  Saints.  Les  rares  habitants  qui  n'avaient  pas  fui  le  pays 
étaient  retournés  à  Tidolatrie. 

Lors(ju'après  le  traité  de  Saint-Giair-sur-Epte,  la  paix 
régna  à  nouveau  dans  la  Neustrie  si  lorjgtemps  troublée,  le 
premier  souci  du  haut  clergé  fut  de  rentrer  en  possession  de 
ses  biens,  et  de  relever  de  leurs  ruines  églises  ou  abbayes. 
Les  premiers  Ducs  dotèrent  richement  cathédrales  et  monas- 
tères. Ils  firent  ramener  en  grande  pompe  les  corps  des 
Saints  des  endroits  où  on  les  avait  tenus  cachés  pendant  de 
longues  années.  Matériellement,  l'Église  normande  se  releva 
de  ses  ruines  et  devint  plus  puissante  et  plus  riche  qu'elle 
n'avait  jainais  été. 

Mais  la  vague  immense  qui  avait  passé  sur  la  Neustrie 
avait  causé  bien  d'autres  ruines  que  des  ruines  matérielles. 
Pendant  cette  longue  ()ériode  de  dt'^sordres  et  d'anarchie  (jui 
avait  aflligé  le  Xord  de  la  Gaule,  la  nuit  s'était  faite  dans  les 
esprits.  La  civilisation  avait  reculé,  faisant  place  à  la  barba- 
rie. Les  monastères  qui  étaient  les  seuls  centres  de  culture 
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intellectuelle,  les  seuls  foyers  où  s'était  conservé  le  culte  des 
lettres  ayant  disparu,  les  hautes  classes  de  la  Société  et  I3 
clergé  lui-même  vivaient  plongés  dans  une  ignorance  épaisse. 
Jusqu^aux  premières  années  de  Ixf  siècle,  le  haut  clergé 
était  à  peu  près  sans  instruction.  En  1025,  Herbert,  évêque 
de  Coutances,  fut  obligé  de  destituer  les  chanoines  de  sa  ca- 
thédrale parce  qu'ils  étaient  illettrés;  Téglise  de  Coutances  ne 
possédait  pas  de  livres  sacrés'.  D'autre  part,  les  mœurs  du 
clergé  étaient  déplorables.  «  L'habitude  du  temps  était  que 
a  par  toute  la  Normandie  les  prêtres  prissent  publiquement 
<c  femme.  Us  laissaient  par  droit  dliéritage  leurs  églises  à 
((  leurs  enfants.  Si,  en  mariant  leurs  filles,  ils  n'avaient  pas 
((  d'autres  biens  à  leur  donner,  ils  leur  constituaient  leurs 
«  églises  en  dot.  Avant  de  se  marier,  ils  i)renaient  soin  de 
a  jurer  aux  parents  de  leur  future  épouse  qu'ils  ne  se  sépa- 
<(  reraient  jamais  d'elle  »^  Lesévêques  eux-mêmes  étalaient 
sans  aucune  pudeur  les  désordres  de  leur  vie  privée.  L\auteur 
des  Actes  des  archevêques  de  Rouen  nous  raconte  (pie  Tar- 
chevêque  Robert,  tils  du  Duc  Richard  I^''.  -^  était  dominé  par 
0  les  passions  charnelles  et  qu'il  procréa  j)lusieurs  fils  »; 
queMauger,  son  successeur,  «  pour  satisfaire  l'ardeur  de  sa 
((  volupté  vendit  les  ornements  «H  les  biens  de  TEglise'  ». 
Odon,  évêque  de  Bayeux  et  frère  du  Conquérant,  eut  un  fils 
qui  fut  élevé  à  la  Cour  de  Henri  Beauclerc^ 

Tel  était  au  x'  siècle  et  au  commencement  de  Tx!*^  l'étal 
matériel  et  moral  du  clergé  normand.  On  comprend  qu'avec 
de  telles  dispositions  d'esprit  il  n'ait  pas  offert  une  grande 
résistance  aux  tendances  absolutistes  des  Ducs. 

Le  canon  P^  du  Concile  de  Reims  de  1049,  interdisait 
d'élever  à  Tépiscopat  tout  clerc  qui  n'aurait  pas  été   choisi 

1  G.  Chr.  Inst.  col.  218. 

i  Vie  du  Bienneureux  Bernard  abbé  de  Tiron  dans  Migne,  PatroL  T.  112.  col. 

i397. 

s  Acla  Archiepiscoporum  RotomageDsium,  dans  Migne,   Patrol.  1.  147,  col.    •211. 

i  0.  V.   111,  263;  IV,   483. 


par  Taccord  du  clergé  et  du  peup^e^  Ce  texte  ne  faisait  que 
rappeler  le  droit  en  vigueur  sous  la  monarchie  carolingien  ne  ^ 
Il  n'apparaît  pas  que  cette  procédure  ait  jamais  été  suivie 
pour  la  nomination  des  évoques  de  Normandie.  Tantôt,  les 
Ducs  placent  à  la  tête  des  diocèses  des  princes  de  leur 
famille.  Robert  et  Manger  sont  créés  archevêques  de  Rouen  ; 
Huimes  fds  de  Raoul,  comte  d'Ivry,  et  Odon  sont  faits 
évêques  de  Bayeux  ;Iierbert,  fils  du  comte  d'Eu,  est  appelé  à 
l'évêché  de  Lisieux  ;  Jean,  second  fils  de  Raoul  d'Ivry,  à 
celui  d'Avranches.  Tantôt,  ils  vendent  à  beaux  deniers 
comptants  la  dignité  épiscopale.  En  1049,  au  Concile  de 
Reims,  Geoffroy  de  Montbrai,  évêque  de  Coutances,  recon- 
naît qu'un  de  ses  frères  a  acheté  pour  lui  l'épiscopat\ 
L'année  suivante,  au  Concile  de  Rouen,  Manger,  très  pro- 
bablement dans  un  butde  vexation  vis-à-vis  de  Guillaume  le 
Bâtard,  mais  cependant  avec  la  plus  grande  apparence  de 
raison,  fait  promulguer  un  canon  aux  termes  duquel  il  est 
ordonné  d'extirper  radicalement  «  cette  pernicieuse  coutume, 
«  celte  corruption  dictée  par  une  avarice  insatiable  qui  con- 
a  siste  a  recueillir  de  tous  côtés  des  présents  au  moyen  des- 
«  quels  on  tente  de  corrompre  le  souverain  du  Duché  et  ses 
((  conseillers,  afin  de  parvenir  à  fépiscopat*  ». 

Non  seulement,  les  Ducs  nommaient  eux-mêmes  les 
évê(jues,  mais  conformément  à  l'usage  'généralement  suivi 
dans  le  monde  féodal  aux  x*'  etxf  siècles,  ils  leur  conféraient 
eux-mêmes  l'investiture  de  leurs  fonctions  par  la  crosse  et 
par  l'anneau. 

Très  difîérente  fut  la  conduite  des  Ducs  vis-à-vis  du  clergé 
régulier.  Alors  qu'ils  cherchaient  visiblement  à  placer 
Tépiscopat  sous  leur  dépendance  absolue,  les  Ducs  à  la  fin 
du  x""  et  au  commencement  de  fxi'  siècle  accordèrent  à  cer- 


1  Labbé,  Conciles,  IX,  col.,  1040. 

2  Luchair(3,  Manuel,  30.  V.  cependant  P.  Viollet,  Inslilutions  politiques,  I,  415,  n.  5. 
^  Labbé,  Conciles,  IX,  col.  1040. 

*  Ibid.,  col.  1049.  '  • 
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taines  congrégations  monastiques  des  droits  exorbitants. 
Un  certain  nombre  de  monastères  étaient  occupés  par  des 
chanoines  réo:ulier5.  Ces  religieux  menaient,  si  nous  en 
croyons  les  contemporains,  une  vie  fort  peu  édifiante.  Ri- 
chard P'  avait  formé  le  projet  de  les  chasser  et  de  les  rem- 
placer par  des  moines  bénédictins.  On  était  à  l'époque  où  la 
Réforme  de  Gluny  projetait  sur  toute  la  chrétienté  une  écla- 
tante lumière.  Le  Duc  mourut  avant  d'avoir  pu  réaliser  son 
projet.  Son  fils  le  reprit  ;  il  envoya  à  Maïeul,  abbé  de  Gluny, 
une  ambassade  pour  le  prier  d'organiser  le  monastère  de 
Fécamp  sur  le  modèle  de  la  célèbre  abbave  bouruuisnonne. 
Maïeul  eut,  paraît-il,  de  trop  grandes  prétentions;  il  ne 
demandait  rien  moins  que  le  droit  de  panage  dans  toutes  les 
forêîs  de  la  Normandie.  Le  Duc  s'adressa  alors  à  Guillaume 
abbé  de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  qui,  après  quelques  hési- 
tations, accepta  la  mission  qui  lui  était  ollerte.  Les  chanoines 
réguliers  furent  expulsés  et  leurs  biens  donnés  aux  moines 
que  (Guillaume  amenait  avec  lui.  Vour  favoriser  autant  (ju'il 
était  en  son  pouvoir  le  saint  lieu,  Richar(J,  dans  une  assem- 
blée qui  réunit  à  Fécamp  les  évê(]ues  de  Normandie  et  les 
plus  puissants  d'entre  les  barons,  conféra  cà  l'abbaye  des  biens 
etsurtout  (les  droits  considérables.  I!  lui  accorda  non  seule- 
ment de  vastes  territoires  s'étendant  sur  douze  [)aroisses  du 
Pays  de  Gaux,  mais  encore  tous  les  droits  de  souveraineté 
et  de  justice  sur  ces  (erres,  et  enfin,  d'accord  avec  l'arche- 
vêque de  Rouen,  Robert,  il  déclara  l'abbaye  et  ses  posses- 
sions libres  de  toute  juridiction  épisco[)ale.  Le  p;i[)e  Benoît 
VIII  confirma  les  privilèges  extraordinaires  conférés  à  l'ab- 
baye et  la  plaça  sous  le  gouvernemetit  et  le  patronage  direct 
de  l'Eglise  romaine  «  dans  les  mêmes  conditions  cjue  le 
monastère  de  Gluny*  ».  Le  jour  des  ides  de  janvier  1035, 
dans  le  monastère  de  Fécamp,  au  moment  où  il  demandait 
à  Dieu  et  à  ses  saints  la  permission  de  partir  pour  Jérusalem, 

*  Excerpta  ex  libro  de  revelatione,  œ.iificatione  et  auctoritate  monasterii  Fiscaoneo- 
sis,  apud  Migne,  Pdtrol.  T.  lil,  col.  SH  et  ssq. 
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Robert  le  Magnifique  signa  la  charte  de  dotation  du  monas- 
tère de  filles  de  Montivilliers  au  Diocèse  de  Rouen,  qu'il 
venait  de  relever  de  ses  ruines,  et  à  la  tête  duquel  il  avait 
placé  sa  tante  Bérénice.  Dans  cet  acte,  il  déclara,  du  consen- 
tement de  l'archevêque  Robert,  que  la  nouvelle  abbaye 
serait  libre  et  indépendante  du  pouvoir  épiscopal  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'église  de  Fécamp^  En  1030,  peu  de 
temps  après  son  accession  au  trône,  le  Duc  avait  accordé  les 
mêmes  prérogatives  à  l'abbaye  de  Saint-Vigorde  Gerisy  qu'il 
avait  fondée  et  dotée  richement'. 

En  agissant  ainsi,  les  Ducs  n'obéissaient  certainement 
pas  à  une  pensée  politique;  ils  cédaient  à  des  considérations 
purement  religieuses.  La  foi  très  vive  qui  les  animait,  les 
poussait  à  favoriser  le  monachisme  qui  représentait  à  leurs 
yeux,  comme  à  ceux  de  leurs  contemporains,  la  forme 
supérieure  du  christianisme.  Ges  princes  voulaient  établir 
des  oratoires  privilégiés,  auxquels  nul,  si  haut  placé  qu'il 
fût,  ne  pourrait  |)orter  atteinte,  et  dans  lesquels,  pendant  les 
siècles  futurs,  de  saints  religieux  aimés  et  écoutés  de  Dieu, 
prieraient  pour  le  salut  de  l'Ame  du  fondateur  et  pour  la  per- 
pétuité de  sa  race. 

Le  Papauté,  vigoureusement  secondée  par  les  congréga- 
tions  monastiques,  avait  entrepris  de  réi^énérer  l'Eglise,  de 
la  tirer  de  la  servitude  où  l'avait  réduite  le  monde  féodal.  La 
doctrine  du  parti  réformiste  se  précisa  en  1049  au  Goncile 
de  Reims,  dans  lequel  «  l'Assemblée  condamna  non  seule- 
((  ment  le  mariage  des  prêtres,  mais  encore  le  service 
<(  militaire  du  clergé  et  la  nomination  directe  des  prélats  par 
«   l'autorité  seisneuriale  »  ^ 

Pendant  vinat  années,  soit  comme  cardinal,  soit  comme 
pape,  Hildebrand,   plus  tard  G-régoire  VII,   tout  en  pour- 


i  G.  Chr.  Tnslr.,  326. 

2  N.  P.,  431. 

^  Luchaire,  Capéliens^  î,  207. 


m 


K 


li 


■+ 


t^:■■^ 


Ukf 


i  s 


—    Il   — 

suivant  la  réformation  des  niœurs  du  clergé,  travailla  sans 
relâche  à  réorganiser  l'Église  qu'il  voulait  soumettre  à 
Tautorité  de  la  Papauté,  et  à  l'affranchir  de  Tautorité 
laïqae,  en  arrachant  la  nomination  des  évêques  aux  princes 
temporels'.  L'action  de  la  Papauté  varia  suivant  les  pays. 
Alors  qu'en  Allemagne,  elle  contestait  à  l'autorité  laïque 
tout  pouvoir  pour  conférer  Tinvestiture  aux  dignitaires  ecclé- 
siastiques, elle  usa  d'une  bien  plus  grande  tolérance  envers 
le  Duc  de  Normandie  devenu  Roi  d'Angleterre. 

Le  Duc  Guillaume  avait  reconnu  en  principe  aux  cha- 
pitres, tout  au  moins  à  certains  chapitres  conventuels, 
le  droit  d'élection.  Deux  chartes,  Tune  de  1050  pour 
l'abbaye  de  Saint-Évroult%  l'autre  de  1080  pour  celle 
de  Montebourg^,  reconnaissent  formellement  aux  moines 
le  droit  d'élire  l'abbé  de  leur  choix,  sans  que  quiconque 
puisse  mettre  obstacle  à  leur  volonté.  Mais,  en  fait,  les  pro- 
messes contenues  dans  les  chartes  restaient  à  l'état  de  lettre 
morte.  Le  Duc  Guillaume,  de  sa  propre  volonté,  plaça  sur 
le  trône  épiscopal  de  Bayeux  son  frère  utérin  Odon  de  Gon- 
teville  (1050),  et  Jean  sur  celui  d'Avranches  (1060),  ce  qui 
implique  bien  que  les  chapitres  cathédraux  n'avaient  qu'à 
s'incliner  devant  le  choix  du  maîfre.  Il  v  a  mieux.  En  1066 
seize  ansaprès.roctroi  delachartede  franchisedonnéeà  Saint- 
Evroult,  Osberne,  abbédece  monastère,  étant  venu  à  mourir, 
les  moines  demandèrent  à  Guillaume  la  permission  de  lui 
élire  un  successeur,  ce  qu'on  appelait  «  requérir  la  Ucentia 

*  V.  sur  ce  point,  C.  Bayet,  Grégoire  Vil  et  la  Héforme  de  l'Église  et  Emile 
Chénon,  ï Église  et  le  pouvoir  pontifical  de  Grégoire  VII  à  Boniface  VI II  dans 
Lavisse  et  Rambaud,  flist.   générale,  T.  II.     ' 

2  De  electione  autera  abbatis  loci  ejusdem,  intercedente  Roberto  fideli  meo,  hoc 
totum   concède,    consilio  fratrum,  tara  ego  quam  successores  mai,  absque  potestate 
mei  sive  cujuslibet,  in  arbitrio  monachorum  solummodo  pendeat.  0.  V.  Appendice 
V,  178. 

3  Et  ut  sœpedicti  monacbi  Monlisburgi  habeant  potestatem  et  libertatem  cum 
abbas  obierit,  eligendi  alium  quem  ad  hoc  noverint  idoneum,  absque  contradictione 
alicujus  vel  reclamatione  vel  pars  etiam  capituli  quamvis  roinor,  sanioris  tamen  con- 
silii,  secundum  Dei  amorem  et  ordinis  sui  consuetudinera.  G.  Chr.  Instr.,  col.  230. 
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eïigendi  )>.  a  Mais  le  Duc,  dit  Oderic  Vital',  tint  conseil  à  ce 
i<  sujet  avec  sa  Cour  et  sur  la  prière  de  Hugues,  évêque  de 
('  Lisieux,  il  choisit  comme  abbé  le  prieur  Mainier  »,  con- 
trairement au  sentiment  des  moines  qui  proposaient  deux 
autres  candidats,  Renaud  de  la  Roche  et  Foulques  de  Guer- 
nanville. 

Le  pieux  Orderic  Vital  semble  reconnaître  la  légitimité  de 
ces  pratiques.  «  Lors(|u'urï  pasteur,  dit-il  ',  ayant  atteint  le 
terme  de  ses  jours,  quittait  ce  monde  et  que  l'Église  de 
Dieu  pleurait  son  chef,  ce  prince  très  soigneux  (Guillaume 
!e  Goncpiérant)  envoyait  des  émissaires  très  sûrs  vers  le 
palais  désert  et  faisait  inventorier  les  biens  de  l'Église  afm 

<  (fu'ils  ne  fussent  j)as  dissipés  par  des  mains  profanes.  En- 

<  suite,  il  convoquait  les  prélats,  les  abbés  et  ses  autres  sa- 

<  ges  conseillers,  et  avec  leur  assistance,  il  recherchait  avec 
'  le  plus  grand  soin  (juel  pouvait  être  le  meilleur  candidat, 
*  tant  au  point  de  vue  spirituel  qu'à  celui  des  intérêts  tem- 
>  [)orels.  Enfin,  celui  qui  avait  été  choisi  parla  prévoyance 

'les  sages,    le    Roi  bienveillant  l'appelait  à  la  direction  de 

^  révôché  ou  de  l'abbaye Dans  le  choix  des  abbés  ou  des 

:<  évô(]ues,  il  s'attachait  surtout  à  rechercher  la  sainteté  et  la 
'  sagesse  des  candidats,    non   leur    richesse  ou  leur  puis- 

<  sance  ».  .  - 

En  ce  (jui  concerne  l'investiture,  les 'textes  sont  très  nets. 
En  1049,  Guillaume  ayant,  sur  la  demande  présentée  parles 
moines  de  Saint-Évroult,  choisi  poui^  leur  abbé  Robert  de 
Grentemaisnil,  chargea  Yves,  évêque  dcSéez,  delui  conférer 
par  la  crosse  la  puissance  extérieure  sur  l'abbaye  ^  et  en 
1066,  étant  à  Bonneville-sur-Touques,  le  même  Duc  con- 
féra lui-même  à  Mainier,  qu'il  venait  de  nommer  abbé  de 
Saint-Evroult,  cette  puissance  parle  bâton  pastoral*. 

»  II,  125-127. 
'^  II,  200. 
2  «).  V.  11,62. 

*  Oum  hœc  patrarenlur,  Osbernus  abbas  Uliceosis,  ut  supra  relulimus,  obiit,  et  mo- 
nachilis  conventus  de  subslituendo  successore  ducem,  antequam  traosfretaret,  requi- 
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La  Papauté  n'igaorail  pas  ces  faits.  En  1067,  alors  que  le 
cardinal  Hildebrancl  présidait  d^'^jà  en  fait  aux  destinées  de 
l'Église,  le  pape  Alexandre  II  écrivait  à  Jean,  évéque  d'Avran- 
ches,  qui  venait  d'être  nommé  archevêque  de  Rouen  :  «  Nous 
«  avons  appris  par  l'évêque  de  Sens  (|ue  l'Église  de  Rouen 
((  étant  privée  de  pasteur,  tu  avais  été  promu  à  un  siège  plus 
«  élevé  à  cause  de  la  pureté  de  ta  vie  et  de  tes  mœurs,  par 
<(  le  choix  de  ton  prince,  notre  très  cher  fils  Guillaume,  Roi 
«  des  Anglais  ^  ». 

La  lutte  qui  mettait  aux  prises  la  Papauté  et  l'Empire  n'eut 
pas  de  contre-coup  en  Normafidie.  Peut-être  le  plan  du 
Samt-Siège  était-il  de  procéder  par  étapes  successives,  et  non 
d'engager  le  combat  avec  toutes  les  puissances  laïques  à  la 
fois.  Toujours  est-il  que  Grégoire  VII  ne  paraît  pas  avoir 
jamais  enjoint  à  Guillaume  le  Concpiérant  de  respecter  les 
libertés  ecclésiastiijues  et  de  renoncer  à  conférer  l'investiture 
parla  crosse  et  par  l'anneau,  aux  évêques  de  sa  province.  Il 
est  constant  au  contraire  que  le  Pape  donna  à  son  légat  Hu- 
bert de  Die  des  instructions  très  précises  pourrie  pas  heurter 
le  tout-puissant  Duc  de  Normandie,  devenu  Roi  d'Ancrle- 
terre.  Le  légat  ayant  déposé  les  évoques  et  les  abbés  de  Nor- 
mandie coupables  de  ne  pas  s'être  rendus  \\  un  synode  (ju'il 
avait  convoqué,  reçut  du  Pape  la  lettre  que  voici  :  «  Le  Roi 
<^  des  Anglais,  écrit  Grégoire  VII,  ne  se  comporte  {jas  cà  cer- 
«  tains  égards  aussi  religieusement  que  nous  le  di^sirerions. 
^(  Mais  cependant  pour  ce  qu'il  ne  détruit  ni  ne  vend  les 
'<  Eglises  de  Dieu  ;  pour  ce  (ju'il  fait  régner  la  paix  et  la  ju5- 
«  tice  sur  les  peuples  qui  lui  sont  soumis;  à  raison  aussi  de 
«  ce  que,  incité  par  certains  ennemis  de  la  Croix  du  Christ 
«  à  se  soulever  contre  le  Siège  apostolique,  il  a  refusé  de  se 
«  joindre  à  eux:  de  ce  qu'il  oblige  les  prêtres  à  quitter  leurs 

sivit.  At  ille  apud  Bonam-Villara  inde  cum  proceribus  suis  c-msilium  lenuit.  Denique 
horlatu  Hugonis  episcopi,  aliorumque  sapientum,  MaiDeriura  priorem  elegit,  eique  per 
pastoralem  bacuiura  exteriorem  curam  Iradidit.  0.  V.  II,  125. 
1  Alexandri  Papœ  Epistoloe,  Migoe,  Patroi.  T.  1  i6,  col.  1339. 
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«  épouses  et  les  laïques  à  faire  le  serment  d'abandonner  les 
((  dîmes  qu'ils  détiennent,  et  qu'il  sert  ainsi  d'exemple  aux 
<(  autres  rois,  il  convient  de  traiter  sa  puissance  avec  plus  de 
«  douceur  et  de  tolérer  la  négligence  de  ceux  qui  lui  sont 
((  soumis  et  (ju'il  couvre  de  son  afTection.  C'est  pourquoi  nous 
((  prions  Votre  Fraternité  d'envoyer  par  le  porteur  des  pré- 
<(  sentes,  des  lettres  de  restitution  aux  évêqueset  abbés  dont 
«  il  est  question,  sans  oublier  l'abbé  de  la  Couture.  Nous 
((  vous  prions  également  de  ne  pas  inquiéter  dorénavant  le 
«  Roi  susnommé  pour  de  telles  choses,  sans  notre  assenti- 
«  ment   »  '. 

Guillaume  le  Conquérant  ne  se  serait  d'ailleurs  pas  facile- 
ment incliné  devant  les  volontés  du  Saint-Siège.  Gré.uoire  VII 
aurait  voulu  qu'il  se  déclarât  vassal  de  la  Papauté.  Dans  une 
lettre  datée  de  Tan  1080^  il  lui  rappelle  qu'alors  que  lui- 
même  n'était  que  simple  cardinal,  il  avait  aimé  le  Duc  d'une 
sincère  alTection  et  qu'ilavait  puissammentcontribu*'^  à  le  faire 
monter  sur  le  trône  d'Angleterre.  Il  l'exhorte  ensuite  à  mon- 
ti"er  enveî's  l'Eglise  une  entière  obéissance,  et  l'avertit  qu'il 
lui  fera  parvenir  ses  instructions  par  le  légat  Hubert  de 
Die. 

Au  Souverain  Pontife,  qui,  parla  seule  force  désarmes 
spirituelles,  avait  su  briser  toutes  les  résistnnces  oppo- 
sées à  l'accomplissement  de  ses  desseins,  et  qui  avait 
amené  éperdu  cà  Canossa  l'empereur  Henri  V,  voici  (]uelle 
fut  la  réponse  que  fit  le  Conquérant  :  «  Ton  légat.  Hubert, 
«  Père  très-saint,  venant  à  moi  de  ta  part,  m'a  averti  que 
(c  j'aie  à  faire  fidiHité  à  toi  et  à  tes  successeurs,  et  que  je 
«  m'acquitte  [)lus  exactement  des  envois  d'argent  que  mes 
«  ancêtres  avaient  l'habitude  d'adresser  à  l'Elulise  romaine, 
u  J'ai  admis  la  seconde  de  tes  réclamations;  j'ai  rejeté  la 
«   première.  Je  naipa%  voulu  faire  fidélité,  et  je  ne  le  veux 


'   Gregorii  VU.  Romani  Pontificis  Rpistoîae,  apud  Migne,  Patroi.  T.  148,  col.  610. 
-  Ibiii.,  col.  56n. 
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«  pas  jjuree  que  je  71e  l'aï  pa.^  promis,  et  que  je  ne  sac/te 
«  pas  que  rues  ancêtres  f  aient  faite  à  tes  prédécesseurs...  '  )> 
Le  clergé  était  en  complète  communion  d'idées  avec  son 
souverain  pour  niainlenir  intacte  l'indépendance  (les Éi;lisesde 
la  province  menacéesparractioncentralisatricede  laPapauté. 
Dans  une  lettre  datée  de  1081  ^  le  Pape  se  plaignit  a  l'Arche- 
vêque de  Rouen,   Guillaume  Bonne-Ame,  de  ce  (juc  ni  lui, 
ni  ses  suffragants  n'avaient  fait  leur  visite  ad  limina ;  de  ce 
qu  ds  ne  se  fussent  pas  présentés  aux  légats  apostoliques  ;  de 
ce  que  lui  —  il  était  archevêque  depuis  déjà  deux  années  — 
n'ait    pas  demandé    le    pallnrm   au   Saint-Siège.    «    C'est 
«   pourcpioi,  ajoute  le  Pape,  puisque  tu  as  méprisé  les  ordres 
«   des  Saints  Pères,  de  par  notre  autorité  apostolique,  nous 
te  défendons  de  consacrer  désormais  aucun  évéciue,  d'or- 
donner aucun  prêtre,  ni  d'oser  présider  à  la  d/'dicace  d'au- 
cune église,  jusqu'à  ce  que  tu  aies  obtenu  de  ce  siège  le 
complément  de  ta  dignité,    c'est-à-dire   l'usage  du   pal- 
lnrm )).  Lanfranc,  h^  célèbre   archevêque  de  Cantorbéry, 
bien  que  fréquemment  sollicité  de  le  faire,  avait  négligé  do 
se  mettre  en  règle  avec  le  Sauit-Sièiie.  En  1081,  le  Pape  lui 
ordonna  de  venir  à  Rome  se  justifier  et  le  menaça,  s'il   ne 
b  exécutait   pas  sous  quatre  mois,  de  le  suspendre  de    son 
office  épiscopal. 

On  voit  par  les  exemples  qui  ont  été  multi{)liés  à  dessein 
quelle  fut  la  conduite  du  Duc  de  Normandie  vis-à-vis  de  la 
Papauté  dans  la  lutte  que  celle-ci  entreprenait  pour  l'indépen- 
dance de  l'Église.  Tout  en  cherchant  à  rétablir  l'ordre  et  ladi- 
gnité  dans  l'Eglise  normande,  en  proscrivant  la  sinionie,  lema- 
riage  des  prêtres, en  cherchante  mettre  un  termeauxscandales 
qui  déshonoraient  le  clergé,  Guillaume  le  Conquérant  s'était 
résolument  efforcé  de  maintenir  intacts  «  les  droits  ..  que  ses 
prédécesseurs  et  lui  avaient  toujours  exercés  sur  l'Épiscopat 
et  sur  le  clergé  régulier.  Il  avait  su  conserver  vis-à-vis  du 

^  Ibid.,  col.  748. 
2  Ibid.,  col.  603. 
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Saint-Siège  triomphant  sa  domination  surTÉglise  normande. 

Robert  Courteheuse  continua  à  nommer  lui-même  les 
évêques  et  les  abbés  sans  se  préoccuper  des  chapitres,  et  à 
les  investir  par  la  crosse,  a  comme  c'était  la  coutume  à 
cette  époque  »,  dit  Orderic  Vital'. 

Lorsque  son  frère  Guillaume  le  Roux  prit  possession  du 
Duché  en  10D5,  on  assista  au  réveil  des  pratiques  simonia- 
ques.  Les  dignités  ecclésiastiques  furent  ouvertement  ven- 
dues au  plus  ofTrant^.  A  peine  revenu  de  la  Croisade,  Ro- 
bert Courteheuse,  toujours  à  court  d'argent,  n'hésita  pas  à 
recourir  aux  niêmes  procédés  pour  se  créer  des  ressources. 
Après  la  mort  de  Foulques,  abbé  de  Saint-Pierre-sur-Dives, 
il  vendit  la  dignité  abbatiale  cent  quarante  marcs  d'argent  à 
un  certain  Robert,  moine  de  Saint-Denis'. 

Henri  I^eauclerc  avait  voulu  suivre  en  matière  ecclésiasti- 
que la  politique  de  son  père  et  de  ses  frères  ;  mais  il  se  heurta 
à  la  résistance  opiniâtre  du  célèbre  Anselme,  archevêque 
de  Cantorbéry.  Après  une  lutte  qui  dura  près  de  quatre 
ans,  \e^  deux  adversaires  firent  la  paix  au  Concile  de  Lon- 
dres. Dans  cette  Assemblée  tenue  dans  les  premiers  jours 
de  sepleml)re  1107,  il  fut  convenu  que  le  Roi  renoncerait 
désormais  a  investir  par  l'anneau  et  la  crosse  tout  clerc  élevé 
à  un  évêché  ou  à  une  abbaye,  mais  (jue  d'autre  part,  les 
élus  devraient,  avant  leur  consécration,  prêter  l'hommao-e  au 
Roi. 

Les  décisions  prises  au  Concile  de  Londres  paraissent 
avoir  été  gardées  d'une  manière  constante  par  le  Roi  d'An- 
gleterre. Elles  formèrent  le  droit  suivi  en  la  matière  ainsi 
qu'il  résulte  du  passage  de  Glanville  cité  plus  haut'. 

Cette  concession  traite  à  l'Église,  Renn  Beauclerc  n'alla 
pas  plus  loin.  S'il  renonça  à  conférer  aux  élus,  avec  le  céré- 

*  m,  3Si.   Sur  \à  nomination  de  Serlon  (^vêque   de  Séez  en  1091,   V    Ibii     379 
■•i  0.   V.  IV.   lii-IS, 

■*  0.  V.  IV,  215  et  Priraordia  abbalise  Sancti    Pétri  supra  Divam,  dam  G.   Chr, 
Instr.,  155. 

*  P.  24,  n.  H. 
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raoniai  autrefois  usité,  riiivcstiture  de  la  dignité  épiscopale 
ou  abbatiale,  il  n'abandonna  cependant  aucun  des  droits  ef- 
fectifs qui  étaient  attachés  à  la  souveraineté  ducale.  Gomme 
par  le  passé,  avant  de  procéder  a  l'élection,  les  chapitres 
durent  requérir  du  Duc  la  lïcenùa  eligendi.  Gomme  par  le 
passé,  le  Duc  (it  connaître  le  candidat  de  son  choix.  Gomme 
par  le  passé  enfin,  les  élus  durent,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, lui  demaijder  la  confirmation  de  leur  élection.  Les 
brefs  de  la  Ghancellerie  montrent  bien  que  le  Duc  entendait 
toujours  conserver  le  droit  de  disposer  en  maître  souverain 
desévêchés  et  des  abbayes.  Voici  un  exemple  qui  nous  est 
fourni  par  Orderic  Vital'  :  c'est  la  copie  d'un  bref  en  faveur 
de  Saint-Evroult  :  «  Henri,  Roi  d'Angleterre  et  Duc  de  Nor- 

((   mendie,  àJean,évèque  de  Lisieux ..,  Salut.  Sachez 

«  que  fai  donné  à  Garin  abbé  et  que  je  lui  ai  concédé 
a  f abbaye  de  Saint-Ecroult  ».  Les  expressions  des  chro- 
niqueurs ne  sauraient  laisser  place  au  doute  au  sujet  d«3  la 
nature  du  droit  exercé  par  le  Duc.  Ghacjue  fois  qu'ils  nien- 
tionnent  la  nomination  d'un  évoque  ou  d'ufi  abbé,  ils  indi- 
quent en  même  temps  que  c'est  le  Duc  qui  lui  a  donné  le 
siège  qu'il  doit  occuper. 

On  a  vu  ci-dessus  que  Guillaume  le  GonqutTant  ne  se  pri- 
vait pas  d'exercer  à  la  mort  des  éveques  le  droit  de  régale  et 
que  son  premier  soin  en  pareille  circonstance  était  d'envoyer 
quelques-uns  de  ses  officiers  dans  le  palais  de  Tévécjue  dé- 
funt pour  inventorier  les  biens  qui  s'y  trouvaient.  Robert 
Courteheuse  et  Guillaume  le  Roux  tirent  mieux.  A  la  mort 
des  prélats,  ils  saisissaient  le  temporel  des  églises  et  des 
abbayes,  et  pour  percevoir  plus  longteuips  les  revenus,  ils 
laissaient  les  sièges  vacants  ^  Henri  P'  n'agit  pas  autrement. 
Serlon,  évê(iue  de  Séez,  étant  venu  à  mourir  pendant  (jue  le 
Duc  assiégeait  Pont-Audemer,  ses  officiers  s'abattirent  sur  le 


'  IV,  435. 

2  111,312;  IV,  10. 
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manoir  épiscopal,  s'emparèrent  de  ce  qu'ils  trouvèrent  et  dé- 
posèrent le  tout  dans  le  Trésor  ', 

Les  Plantagenets  ne  s'écartèrent  pas  de  la  ligne  de  con- 
duite qui  leur  avait  été  tracée  par  leurs  prédécesseurs.  Deux 
exemples  montreront  de  quelle  façon  Henri  H  entendait  la 
liberté  des  élections  ecclésiastiques.  En  1 173,  Henri  le  Jeune 
en  révolte  contre  son  père  écrit  au  pape  Alexandre  HI  pour 
lui  demander  son  appui.  Dans  sa  lettre,  qui  est  un  véritable 
réquisitoire  dressé  contrôle  Roi  d'Angleterre  à  propos  de  sa 
conduite  vis-à-vis  de  l'Église,  le  jeune  prince  insère  le  texte 
d'un  bref  que  nous  avons  toutes  raisons  de  croire  authenti- 
que et  qui  en  dit  long  sur  la  manière  de  procéder  du  Roi. 
«  Henri,  Roi  d'Angleterre,  Duc  de  Normandie  et  d'Aquitaine, 
«  Gomte  d'Anjou,  à  ses  fidèles  les  ujoines  de  l'ÉLdise  de 
a  Winchester,  salut.  Nous  cous  mandons  que  vous  ayez  vo- 
((  /re  libre  élection,  et  cependant  Je  veux  que  vous  ne  choi- 
«  sissiez  personne  autre  que  mon  derc,  Richard,  archidiacre 
«  de  Poitiers  \  Après  la  conquête,  les  fonctionnaires  de  Phi- 
lippe-Auguste firent  une  enquête  sur  les  droits  du  Duc  à 
propos  de  la  nomination  des  Archevêques  de  Rouen.  Les 
jurés  dirent  qu'ils  avaient  vu  Rotrou  de  Reaumont  et  Gau- 
tier de  Goutances  reçus  archevêques  à  la  prière  et  par  la  vo- 
lonté du  Roi  Henri.  En  ce  qui  concernait  Gautier  de  Goutan- 
ces, les  jurés  ajoutèrent  :  a  Après  la  mort  de  Rotrou,  une 
«  contestation  s'éleva  entre  le  roi  et  le  chapitre.  Le  chapitre 
«  avait  élu  Robert  du  Neubourg  et  deux  autres  chanoines, 
<(  voulant  que  Robert  du  Neubourg  fût  archevêque.  Le  Roi 
<'  craignant  que  le  chapitre  allât  contre  sa  volonté  refusa  d'ac- 
cepter cette  proposition  ;  il  litchoix  de  Gautier deGoutances 
(  et  de  deux  autres  évêques  d'Angleterre,  voulant  que  Gau- 
<(  tier  lut  archevêque.  Enfin,  les  chanoines  voyant  le  roi  en 
«  colère,  lui   demandèrent  s'il  voulait  que  l'élection  fut  faite 

<   IV,  i48. 

8  H.  i.  XVI,  645. 
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«  de  par  la  volonté  royale,  ou  s'il  se  bornait  seulement  à  faire 
«  de  simples  prières.  Le  roi  dit  :  a  Je  veux  et  je  prie  qu'il  soit 
((  ainsi  fait  ».  Et  alors,  le  chapitre  acquiesçant  à  la  volonté 
<(  royale,  reçut  Gautier  et  le  proclama  archevôrjue  » '. 

Le  Roi  Jean  eut  recours  aux  pires  violences  pour  forcer 
la  résistance  du  chapitre  de  la  Cathédrale  de  Séez.  L'évo- 
que Lisiard  étant  mort,  le  doyen  du  chapitre  etivoya  plusieurs 
chanoines  annoncer  l'événement  à  l'Archevêque  de  Rouen  et 
au  Duc.   Celui-ci  se   rendit  en   personne  à  Séez  et  envova 
deux  de  ses  officiers  au  Chapitre  pour  Tinviter  à  nommer 
comme  évéque  le  doyen  de  Lisieux.  Le  chapitre  refusa  de 
se  conformer  à  l'ordre  reçu.  Alors,  les  officiers  du  Duc  sai- 
sirent le  Trésor  de  l'Église  et  le  déposèrent  datis  l'abbaye 
de  Saint-Martin  ;   ils  enlevèrent  tous   les  meubles  des  cha- 
noines,chassèrent  ceux-ci  de  leurs  demeures,  et  emmenèrent 
au  loin  ou  jetèrent  en  prison  leurs  proches  parents.  Ensuite, 
accompagnés  du  maire  de  la  ville,   ils  pénétrèrent  en  plem 
chapitre  et  déclarèrent  aux  chanoines  qu'ils  ne  mangeraient 
ni  ne  boiraient  tant  qu'ils  ne  se  seraient  {)as  conformés  aux 
ordres  du  Duc  \  Mais  les  temps  étaient  changés.  Un  pape 
énergique.  Innocent  IH,  présidait  aux  destin. 'es  de  l'Église, 
et  d'autre  part  la  puissance  du  Duc  de  Normatulie  était  déjà 
fortement  ébranlée.    Le  chapitre    résista.  Il  mit   le  diocèse 
en  interdit  et  en  appela  au  Pape  des  violences  qu'il  avait 
subies.  Il  élut  ensuite  comme  évoque  Sylvestre,  archidiacre 
de  Séez.  Jean  refusa  de  reconnaître  le  nouvel  élu.  Innocent  III, 
qui  avait  soutenu  le  chapitre  dans  sa  lutte  contre  le  souve- 
rain, fit  de  véhéments  reproches  au  Roi  Jean  (23  mars  1202) 
au  sujet  de  sa  conduite  vis-à-vis  des  Églises  de  ses  domaines 
et  notamment  de  l'Église  de  Séez  \  Plus  d'un  an  après,  le 
Pape  ordonna  à  l'Archevêque  de  Rouen  de  mettre  la  pro- 


1  G.   Chr.   lostr.,  :i6  et  27. 

•2  lonocentii  III.  Epislolae,   apui  Migne,   Pdtrol.  T.  214,  o!.  lOiO. 

3  Lettre  d'Innocent  III  au  duc  Jean,  dans  Migne,T.  214,  col.  1175. 
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vince  tout  entière  en  interdit  si  le  Duc  Jean  continuait  à 
refuser  de  recevoir  l'évêque  de  Séez  \ 

Gomme  leurs  prédécesseurs  également,  les  Plantagenets 
continuèrent  à  exercer  les  droits  de  régale  à  la  mort  des 
évêques  et  des  abbés.  Après  la  mort  deRotrou,  Archevêque 
de  Rouen  %  Henri  II  a  prit  les  régales  dans  sa  main  et  les 
«  mit  sous  séquestre.  Lorsque  Gauthier  de  Coutances,  qui 
«  était  l'un  de  ses  familiers,  fut  élu  archevêque,  le  Roi  les  lui 
«  rendit  »,  mais  les  jurés  interrogés  sur  ce  point,  ne  purent 
dire  «  s'il  l'avait  fait  pour  l'amour  de  l'archevêque  qui  était 
<(  un  de  ses  amis,  ou  conformément  au  droit,  ou  par  quel- 
ce  qu'autre  raison^  ».  En  1184,  l'abbaye  de  Montivilliers 
était  dans  la  main  du  Duc\  et  en  1198,  il  en  était  de  même 
de  l'évêché  d'Avranches'. 

Gnice  au  soin  tout  spécial  avec  lequel  ils  veillèrent  au 
recrutement  du  haut  clergé  de  la  province,  les  Ducs  vécurent 
avec  lui  en  parfaite  communion  d'idées.  En  1119,  le  pape 
Calixte  étant  venu  tenir  un  Concile  à  Reims,  Henri  Reau- 
clerc  autorisa  ses  prélats  à  s'y  rendre;  mais  il  leur  défendit 
de  porter,  devant  cette  assemblée,  des  accusations  contre 
leurs  collègues,  u  Je  rendrai,  leur  dit-il,  pleine  et  entière 

<  justice  dans  ma  terre  à  tout  plaignant.  Je  paie  chaque  an- 
e  née  à  l'Église  romaine  toutes  les  rente^constituées  par  mes 
e  ancêtres;  je  garde  également  tous  les  privilèges  établis 

<  dans  les  temps  anciens.  Allez  donc,  saluez  de  ma  nart  le 

<  beigneur  Pape.  Ecoutez  uniquement  les  commandements 
apostoliques;   mais  gardez-vous  bien  d'apporter  dans  mon 

(  royaume  des  mesures  qui  ne  pourraient  être  que  super- 
(  flues  '  ».   Au   même  Concile  de  Reims,  Louis  le  Gros 

1  Migne,  T.  215,  col.  69. 

-  25  nov.  H 83. 

^  G.  Chr.  Instr.,  ct.l.  26,  27. 

*  Grand  Hôle  de    1184,  M.  A.  N.  XVI,  109,  col.  2. 

«   Grand  Hôie  de  1198,  Ibid.,  XVI,  28  col.  2. 

«  0.  V.  IV,  372,  373. 
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ayant  porté  contre  le  Duc  de  Normandie  de  violentes  accu- 
sations, TArchevôque  de  Rouen,  ses  éveques  sulIVagants 
et  les  abbés  de  la  province  se  levèrent  pour  défendre  leur 
souverain  \ 

Lorsqu'on  étudiera  Torganisation  de  la  Cour  du  Duc,  on 
verra  plus  complètement  Timportance  du  rôle  que  jouèrent 
les  évêques  dans  les  conseils  du  souverain  et  dans  le  gou- 
vernement et  Tadminislration  de  la  Normandie.  Ce  que  nous 
pouvons  dire  pour  le  moment,  c'est  que  ce  rôle  fut  considé- 
rable. 

Le  conflit  qui  éclata  en  1196  entre  le  Roi  Richard  et  T  Ar- 
chevêque de  Rouen,  Gautier  de  Goutances.  au  sujet  de  la 
main  mise  par  le  Roi  sur  le  manoir  d\-\ndel\ ,  (jui  était  du 
domaine  des  archevêques,  ne  fut  qu\ni  épisode  (jui  n'altéra 
pas  les  bonnes  relations  existant  entre  le  souverain  et 
les  prélats.  L'Archevêque  avait  mis  la  province  tout  entière 
en  interdit;  mais  les  sufFragants  paraissent  être  demeurés 
neutres  dans  la  querelle.  D'ailleurs,  les  hostilités  ne  furent 
pas  de  longue  durée.  En  échafige  du  manoir  d'Andely  utilisé 
pour  la  construction  du  Château-Gaillard,  le  Duc,  par  une 
charte  du  P'"  octobre  1196^  lit  donation  à  l'Archevêque  de 
biens  d'une  importance  considérable,  les  moulins  de  Rouen 
et  les  domaines  de  L^)uviers  et  de  Dieppe,  deu\  villes  en 
échange  d'un  simple  manoir. 

Ni  les  Plantagenets,  ni  leurs  conseiller^  ne  [)eriiiirent  a  la 
Papauté  de  se  mêler  des  aiTaires  du  Duché.  Défense  for- 
melle était  faite  aux  fonctionnaires  des  marches  de  laisser 
pénétrer  les  légats  du  Dape  sur  le  sol  normand.  En  1192, 
pendant  que  Richard  étaiî  a  la  Croisade,  le  Pa[)e  Célestin 
envova  en  Normandie  deux  léaals  a  latvn\  les  carditiaux 
Octavien,  évètiue  d'0.~lie,  et  Jourdain,  alibo  de  .\eu\(j-Fo.sse, 
pour  apaiser  le  débat  qui  s'étaii  élevé  eiilrc  Gaulier  de  Cou- 

<  Ibid..  378. 

2  G.  Cbr.  luslr.,  col.  2t). 
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lances  et  un  cerla.V,  nondu-e  d'autres  liants  porsoimase.  Sur 
1  ordre   du  Sénéchal  de  Normandie,  Guillaume  Fils^-Raoul 
lorsque  les  lé.cnis  se  présentèrent  devant  Gisor.    les  chevV 
liers  qui  gardaient  le  château  et  les  bourgeois  fermèrent  les 
portes  de   la  ville  et  refusèrent  de  recevoir  les   envové.  du 
Pape  en  disant  «  que  leur.^eigneur,  le  Roi  d'Angleterre  '  n'était 
«  pas  encore  de  retour  de  son  expédition  :  ,|u'alors  qu'il  nar- 
«  lait  pour  la  Terre  Sainte,  au  moment  de  prendre  la  croix 
'■  d  avail  pincé  toul,  s  ses  terres  en  de,;à  et  au  deh,  de  U  mer 
<-  sous  la  protection  de  Dieu,  de  l'Église  romaine  et  du  Sei- 
«  gneur  Pape,  et  .pi'd  avait  interdit  de  recevoir  un  léeat  du 
"  I  ape  sur  sa  terre  ».  Les  cardinaux  eurent  beau  dire^m'ils 
venaient  portant  des   paroles   de  ,,aix,   les  chevaliers  et  les 
bourgeois  persistèrent  dans  leur  allilude.   Bien  plus    ils  les 
forcèrent  a  se  sauver ,.,  les  menaçant  de  glaives  et  de  bâtons 
Les  légats  s  enfuirent;  mais  en  quittant   la  Normandie    l'F- 
vé(|ued'Oslie  excommunia  ie  Sénéchal  et  jeta  l'interdit  sur 
a  |u-ov,nce.  Après  quel.pies   négociations,    le  Pape  ra,,porta 
l.-.  sentence   prononcée  et  défendit  a  ses   léaats  d'entrer  en 
Normandie'. 

La  fidélité  des  évêques  envers  leur  souverain  légitime 
Mu-vécut  même  a  la  conquête.  Bien  que  les  seigneurs  laï- 
ques eussent  prête  l'hommage  a  l'hilippe-Auauste   les  nré- 

ntsse  relusaient  encore  à  le  faire,  tant  étaient  puissants  les 
liens  qui  les  rattachaient  a  la  dynastie  des  Plantai:enets  Les 
évoques  demandèrent  conseil  a  Innocent  UL  En  mars  \^m 

e  Pape  avait  écrit  à  l'Archevêque  de  Rouen  une  lettre  d'ans 
l''<l'"d.e  d  I  invilad  à  user  des  censures  ecclésiastiques  tou- 
tes apin^atmm  écartées,  pour  forcer  les  su|ets  traîtres  au 
Duc  de  Normandie  a  rentrer  dans  le  devoir  ^  Mais  en  1 ->0.5 
ia  situation  n'était  plus  la  même  ;  le  Roi  de  France  était  par- 
tout triomphant,  Jean  au  contraire  avait  é'té  rejeté  de  l'autre 

^  Beii.  de  Peterbor.,  H.  \\  XVIi,  542. 
2  Aligne,  Patrol.,  T.  214.  col.  9S4. 
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côté  delà  mer.  Innocent  III  se  trouvait  en  présence  du  fait 
accompli.  Il  ne  voulait  pas  sanctionner  Tévietion  brutale 
dont  le  Plantagenet  avait  été  la  victime;  il  craignait  d'autre 
part  de  mécontenter  le  tout-puissant  Roi  de  France.  Il  écri- 
vit aux  évoques  de  Normandie  une  lettre  qui  est  un  chef- 
d'œuvre  de  prudence,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  «  Nous  ne 
savons  rien,  leur  dit-il,  du  droit  et  de  la  coutume  de  votre 
province  Nous  ignorons  les  causes,  les  circonstances  et 
la  suite  des  événements  dont  vous  nous  parlez.  Nous  ne 
pouvons  donc  donner  une  réponse  certaine  à  une  question 
dont  nous  ne  connaissons  pas  les  termes.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  vous  dire,  à  vous  qui  êtes  plus  que  nous  en  état 
devons  rendre  compte  de  la  situation,  c'est  d'agir  avec 
prudence,  et  de  faire  ce  qui  doit  être  fait  selon  la  loi  de 
Dieu  et  la  Coutume  »  V  Après  cela,  les  évoques  de  la  Pro- 
vince n'avaient  plus  qu'un  seul  parti  à  prendre.  Les  derniers 
des  sujets  du  Plantagenet,  ils  se  soumirent  au  Roi  de 
France. 

Nous  avons  exposé  dans  le  détail  les  relations  des  Ducs 
avec  la  Papauté  d'une  part  et  le  haut  clergé  de  la  province 
de  l'autre.  Tous  les  faits  qui  ont  été  rapportés  concourent  à 
démontrer  que  les  Ducs  surent  jusqu'au  bout  conserver  la 
haute  main  sur  l'Église  normande.  Théori(]uement,  les  évo- 
ques et  les  abbés  devaient  être  élus  par  les  chapitres.  En 
réalité,  l'élection  n'était  pas  libre  et  le  choix  des  assemblées 
se  portait  presque  toujours  sur  le  candidat  imj-osé  par  le  sou- 
verain. En  face  de  la  Papauté  menaçante,  Guillaume  le  Con- 
quérant, Henri  P',  les  Plantagenets  sureut  luaintenir  intacts 
les  droits  du  pouvoir  temporel.  Us  furent  d'ailleurs,  on 
l'a  vu,  admirablement  soutenus  par  le  Haut  Cierge  de 
la  province  qui  savait  qu'il  avait  tout  à  attendre  d'une 
politique  d'entente  avec  le  souverain.  On  a  vu  aussi  que  l'u- 
nion du  Duc  et  de  son  clergé  survécut  aiôme  à  la  conquête 

t/Md.,  T.  215.  col.  564. 
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et  que  les  derniers  liens  ne  furent  rompus  que  lorsque  les 
prélats  se  furent  bien  rendu  compte  que  tout  espoir  de  res- 
taurer la  dynastie  de  Rollon  devait  être  définitivement  aban- 
donné. 

B.  L'Aim/erie  des  Abbayes,  —  D'après  Topinion  cou- 
rante, le  Duc  de  Normandie  aurait  eu  la  garde  de  pres- 
que toutes  les  abbayes  de  la  province'.  Brussel  qui  a  très 
probablement  produit  le  premier  cette  affirmation,  dit  u  que 
«  nul  seigneur  particulier  n'avait  droit  d'y  prétendre,  pas 
((  même  quand  il  se  serait  trouvé  que  c'était  lui  ou  ses  pré- 
«  décesseurs  qui  avaient  doté  le  monastère  ;  à  moins  qu'ils 
<(  n'obtinssent  {)our  cela  des  lettres  du  Duc  ^  ».  Il  reconnaît 
toutefois  (jue,  sous  les  premiers  Ducs,  il  \\\\\  était  pas  de 
même  et  (jue  certains  seigneurs  tinrent  en  leurs  mains  les 
monastères  qu'ils  avaient  fondés.  Nous  avons  de  sérieuses 
raisons  de  croire  que  ce  (jui  paraissait  être  l'exception  au 
savant  feudiste,  doit  au  contraire  être  considéré  comme  la 
règle,  et  que  les  Ducs  n'exercèrent  le  droit  de  garde  que  sur 
les  abbayes  fondées  uu  restaurées  par  eux. 

H  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  faire  le  relevé  des 
établissements  dont  la  création  émana  de  la  maanificence 
des  Ducs,  et  de  donner,  en  parallèle,  la  liste  de  ceux  qui 
provinrent  de  l'initiative  privée.  Tout  ce  que  nous  pouvons 
dire,  c'est  que  le  nombre  des  abbayes  fondées  par  les  parti- 
culiers était  considérable.  Rien  que  dans  le  diocèse  de 
Baveux  les  aobayes  de  Fontenay,  de  Troarn^  de  Longues, 
du  Val-Dieu,  d'Aulnay,  du  Val-Richer,  d'Ardennes,  de 
Barberie  rentraient  dans  cette  dernière  catégorie,  alors  que 
seules  les  trois  abbaves  de  Cerisv,  de  Saint-Etienne  et  de  la 
Trinité  de  Caen  avaient  dû  leur  existence  à  la  volonté  des 
Ducs.  Chaque  seigneur  de  quelqu'importance  voulait,  lui 
aussi,  avoir,  à  l'imitation  du  souverain,  son  oratoire  privilégié 

'  Luchaire,  Manuel,  286. 

2  Brussel,  Usage  des  fiefs,  H,  810. 
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à  l'abri  duquel  il  viendrait  reposer  nu  jour,  ci  ses  religieux 
qui  prieraient  pour  son  ame,  celles  de  ses  ancêtres  et  c'elles 
de  ses  descendants  \  Les  barons  de  Belleme  fondèrent  ainsi 
les  abbayes  de  Lonlay  \  de  Saint-Martin  de  Séez  ^  d'AInae- 
nesches*,  de  Saint- Léonard^  de  SairU-André  en  GoutTern  % 
de  Saint-Martin  de  Troarn  ';  les  comtes  d'Eu,  les  abbayes 
d'Eu^  de  Sanit-Pierre-sur-Dives\  du  Tréporf'\  de  Foucar- 
raont^^  les  comtes  de  TancarviUe,  l'abbaye  de  Saint- 
Georges  de  Boscherville'^  et  le  prieuré  de  Sainte-lkirbe  en 
Auge^^  Onfroy  de  Vieilles,  les  abbayes  de  Saint-Lé-er  et  de 
Saint-Pierre  de  Préaux  ^\  Plusieurs  de  ces  monastères 
acquirent  un  haut  degré  de  puissance  comme  Saint-Georges 
de  Boscherville  et  Saint-Martin  de  Troarn. 

Il  n'apparaît  pas  qu'une  charte  des  Ducs  ait  conféré  an\ 
fondateurs,  sur  l'établissement  qu'ils  avaicnî  créé,  des  droits 
quelcorKjues.  Ces  droits  leur  appirtenaient  en  vertu  du  fait 
mêmedeia  fondation,  de  même  que  le  droit  de  présenter  a 
la  cure  d  une  église  appartenait  au  sei^i^cuv  qui  avait     bâti 

'  Ego...  G  li  ielmus    Br^llisraeasis  provincia;  prini:,;rnm    u-iva....  m  Beatissioice 
Oei  O.nitricAs  Ahr^c  honunMii...  quxiJam  monast-^rium  sub  nomine  Âbbali.p,  in  loco 
qui  dicelur  Longijedurn  de    propriis    facultatibus  construximus,  et  in  eo  Abbatem  et 
sub  eo  monachos  qui  pro  nobis  et  pro  noslris  antecessoribus,  noctp  ac  die    in  divmis 
obsequiis  excnbantes,  sut>ernim  riemenliara  ex^.rdr-nt.  posuiraas...  Charte    de  tond 
de  l'Abbaye  de  LonUy,  X.  P.  424. 

2  V.  nf)fe  prf^ceilHnie. 

3  1iJ7ii,  (i.  Chr.   In^tr.  col   15i,  !52. 
*  1010,  Ibiil.,  cr,|.  73t!. 

s  XI"  s.   M.  A.  N.  XV,  1!J6  coL  1. 
-    «  1130,  G.  Chr.,  col.  744.  A. 

'  102_',  Ibid.,  4 lu.  A. 

8  CommencHn.>'n[  de  i'Xl»  s.  Ibid.,  293     E. 

»  1046,  Ihid.,  729,  A.  '  "     '       '     . 

»o  1035,  Ihid.,  244,  D. 

*^  1131»,  Ibid.,  304,  C. 

^2  1050,  restaurée  en  ilHJbid.,  2b7,  E,  el268.  A. 

13  Radulfus  Cimerarius  ée  Tanquar^dia,  fidus  Willelmi  Camerarii  'Raoul  II)  om- 
nibus,... salutem.  Xoverit  universius  vestra  quod  Rabellus  avus  m.us  qui  tempore 
pnmi  Hennc,  reg.s  Anghœ  et  Juhannis  Lexoviensis  ep.scopi  et  W.llelmi  camerarii 
pains,  8U1  assensu  et  concessione  eorum,  constituil  canonicos  regulares  in  ecclesia 
f^anctae  Barbarae  de  Escaiulelb...  Ar.  Calvados,  li.  F.    de  Ste  Barbe  en  Au^e 

1*  G.  Chr.  853,13.  ^  ' 


l'église.  L'établissement  religieux  était  en  quelque  sorte  la 
propriété  de  celui  qui  l'avait  fondé.  Il  avait  une  vie  propre 
et  indépendante,  mais  il  était  l'abbaye  on  le  prieuré  du 
seigneur  qui  l'avait  créé  et  doté.  Guillaume  P'  de  Tancar- 
viUe, qui  avait  restauré  l'abbaye  de  Saint-Georges  de  Bos- 
cherville fondée  par  son  père  Raoul  P',  s'exprime  ainsi  dans 
l'une  de  ses  chartes  :  «  Sachez  que  j'ai  donné  à  mo?î  abbaye 
((  de  Saint-Georges  dans  laquelle,  par  la  grâce  de  Dieu, 
«  j'ai  placé  des  moines  pour  le  service  du  Très-Haut,  mon 
((  église  d'Abbetot^  ».  Raoul  II  annonce  qu'il  a  donné  au 
même  lieu  l'église  d'Elables,  en  perpétuelle  aumône,  le  jour 
où  l'assemblée  des  moines  le  reçut  a  la  procession  comme 
avfiï(é\  Le  comte  de  Meulan  ne  parle  jamais  de  Saint-Léger 
de  Préaux  sans  la  nommer  <(  mon  abbaye^  ».  Vers  la  fin  du 
xii'siècle,  Jean  P^  comte  de  Ponthien,descendantdes  barons 
de  Belleme,  déclara  spontanément  abandonner  l'abbaye  de 
Troarn  en  la  main,  garde  et  protection  de  Henri  II,  ce  qui 
suppose  bien  évidemment  qu'il  avait  auparavant  ce  môme 
monastère  sous  sa  tutelle  personnelle  *  ». 

Le  baron  (|ui  était  Tavoué  d'une  abbaye  avait,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  la  garde  et  la  protection  de  l'établis- 
sement religieux.  A  ce  titre,  il  devait  défendre  ses  intérêts 
en  justice.  Nou>  voyons,  en  eflet,  par  uge  charte  que  Guil- 
laume Talvas,  comte  dePonthieu,  se  présenta  devant  le  Duc 
Henri  Beauclerc  tenant  sa  Cour  à  Falaise  pour  défendre  con- 
tre Roger  de  Gratepanche  les  droits  des  moines  de  Troarn 
sur  les  marais  avoisinant  leur  abbave^ 

1  Willelmus  camerarius  de  Tancarviiia,  Rabello  fiiiosno,...  saîutem.  Sciatis  me 
dédisse  el  concessise  abbalie  mee  Sancti  Georgii  in  qua  per  Dei  gratiam  monachos 
po^iu  ad  servilium  Dei,  ecclesiara  meara  de  Abelot...  Ar.  S.  Inf.  H.  F.  de  S^  Georges 
de  Boscherville. 

2  Radulfus  camerarius  de  Tancarviiia..,  Sciant...  quod  ego  Radulfus  camerarius 
dedi  et  conres>i  abbatiae  Sancti  Georgii  de  Baukervilla,  ecclesiam  de  Stabulis  in  p-^r- 
petuara  elemosinam  in  illa  die  qua  conventus  ejusdem  abbatie  me  recepit  tanquara 
advocalus  ad  processionem.  Ibid.  même  fonds. 

a  Cart.  de  Préaux,  ch.  347,  fM15,  V.  P.  jusl.  V. 

*  Cari,   de   Troarn,  f  17,    V.  P.  just.XXXU. 

6  Ar.  Calvados,  F.  de  Troarn,  V.  P   just.,  VII.  .        r 
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L'avoué  présidait  aussi  les  plaids.  Vers  113.'],  le  iDême 
Talvas  remplit  ces  fonctions  et  tient  la  Cour  de  l'abbé  du 
monastère  de  Troarn'.  Certains  barons  exerçaient  môme 
des  droits  régaliens  vis-à-vis  de  l'établissement  soumis  à 
leur  tutelle.  Qiielque  temps  avant  1195,  Robert  de  la  Haie 
établit  par  un  requenoissant,  devant  la  Cour  du  Duc,  qu'il 
était  en  posseosion  du  droit  de  donner  son  assentiment  à  Té- 
lection  de  l'abbé  de  la  Sainte-Trinité  de  Lessay".  Un  baron 
dont  nous  ignorons  le  nom  osa  contester  à  Richard  Cœur-de- 
Lion  l'avouerie  de  l'abbaye  de  Bonport  récemment  éditlée 
par  ce  prince.  Sur  un  requenoissant,  la  Cour,  par  arrêt  de 
février  1198,  adjugea  cette  avouerie  au  I)uc^ 

Loin  d'être  le  monopole  des  Ducs,  la  garde  des  abbayes 
était  donc  la  conséquence  de  la  fondation.  Elle  faisait  partie 
du  patrimoine  du  fondateur  et  passait  ensuite  au\  descen- 
dants de  celui-ci.  Mais  il  n'apparaît  pas  que  l'avouerie  ait 
donné  à  ceux  qui  la  détenaient  d'autres  bénélices  que  l'hon- 
neur qui  en  résultait  et  que  les  prières  des  religieux*.  Les 
charges  étaient,  par  contre,  considérables,  car  outre  la  dota- 
tion primitive  sans  laquelle  l'établissement  ne  pouvait  voir 
le  jour,  \\  appartenait  à  l'avoué  de  se  montrer  généreux  en- 
vers l'abbaye  qui  l'accueillait  comme  protecteur. 

Section   IL  —  Le  conunandement  inilitaire. 

Le  Duc  rassemble,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  l'armée 
normande.  C'est  ce  qu'on  appelle    <(  crîer,  bannir,  assem- 


«  Garl.  de  Troaro,  fo  35  v»,  V.   P.  just.  VIII. 

2  Robertus   de   Haia  reddll  corapotum  de  50  lib.  de  rémanente   proraissi  sui  pro 
habenda    recognitione    de   ponendo  asseosu  suo  in  eleclione  Abbatis   de  Exaquio 
Grand  Rôle  de  1195.  M.   A.  N,  XV,  85  col.    1. 

3  Rirardus  efc...  volumus  vos  scire  quod  advocatio  nobis  adjudicata  fuit  per  re- 
cognitionemiDcuria  nostra... Charte  p.  l'Abbaye  de  Bonport,  28  fév.  1198,  N.  P.  896. 

*...  Hec  sunt  que  avus  meus  Rabellus  nichil  sibi  in  eis  retinens  prêter  defen- 
Rionem  et  tutelam,  ecciesie  Sancli  Martini  et  Sancte  Barbare  donavit...  Charte  déjà 
citée,  p.  87,  n.  13. 
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bler  fost  »  \  En  même  temps,  il  fait  semondre  individuelle- 
ment par  ses  courriers  [veredaruf  les  seigneurs  qui  doivent 
le  service  d'ost. 

L  armée  se  compose,  au  moins  dans  les  derniers  temps, 
de  trois  parties  :  les  chevaliers,  les  communes,  les  routiers 
ou  mercenaires. 

Les  chcmlicrs.  —  D'après  une  erupiête  contenue  dans  le 
Livre  rouge  de  rÉchiquier  d'Angleterre ^  nous  savons  que 
les  tenants  en  chef  devaient  au  Duc  le  service  de  sept  cent 
soixante-treize  chevaliers.  Le  chiffre  réel  des  chevaliers  que 
le  Duc  pouvait  réunir  sous  sa  bannière  était  un  peu  supé- 
rieur, car  un  certain  nombre  de  seigneurs,  dont  quehjues-uns 
très  considérables,  comme  l'Archevêque  de  Rouen,  l'évêque 
d'Evreux,  le  comte  d"Eu  et  le  sire  d'Estouteviilc  n'avaient 
pas  comparu  à  l'enquête,  et  ledénombrement  ne  nous  fait  pas 
connaître  le  service  dont  ils  étaient  tenus\ 

Ce  chiffre  de  [){us  de  huit  cents  chevaliers  paraîtra  sans 
doute  peu  considérable  pour  une  province  aussi  étendue  et 
aussi  riche  que  la  Normandie.  Mais  il  faut  se  rappeler  que 
les  armées  du  Moyen  âge  étaient  peu  nombreuses.  MM.  Pol- 
lock  et  Maitland  estiment  que  l'Angleterre  ne  fournissait 
guère  plus  de  5.000  chevaliers  au  roi  ^  On  voudra  bien  se 
souvenir  aussi  qu'à  la  bataille  de  Bouvines,  Philippe-Au- 
guste n'eut  que  500  chevaliers  à  o{)poser  à  l'armée  alle- 
mande^ 

Les  tenants  en  chef  étaient  personnellement  sommés  de  se 
rendre  à  l'ost  du  Duc  et  d'y  amener  le  nombre  de  chevaliers 
dont  ils  étaient  redevables. 

*  "  Mult  furent  tost  les  osz  criées 

Tost  banies,  lest  asemblées. 

Benoît  de  S»«-More,  V.  29373  et  St. 
2  Henricus  rex  Alencionem    venit,    missisque    veredariis,  phalanges    tolius    Nor- 
mannJae  ad  pugnara  congregavit.  0.  V.  IV,  323. 
^  L.R.  de  S.,  11,625. 

*  Mb.,  644. 
6  II,   259. 

6   Luchaire,  Capétiens,  II,  184. 
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Les  chevaliers  devaient  le  service  pendant  quarante  jours 
avec  leur  harnois.  Le  harnois  d'un  chevalier,  nous  dit  le 
Très  Ancien  Goutumier  \  «  ce  sont  ses  armes,  son  destrier 
«  e  som  palefroi  e  son  roncin  ». 

A  côté  des  chevaliers,  il  y  avait  d'autres  hommes  qui  de- 
vaient le  service  à  cheval.  Aux  termes  d'une  assise  de 
Henri  II  en  date  de  1181,  tous  ceux  qui  possédaient  au  moins 
une  valeur  en  meubles  de  cent  livres  devaient  avoir  en  tout 
temps  un  cheval  et  les  armes  militaires,  «  c'est-à-dire  un 
«  haubert,  un  écu,  une  épée,  une  lance  et  les  autres  choses 
u  nécessaires  à  Tétat  militaire'  ».  On  leur  donnait  le  nom  de 
sergents  à  cheval  \ 

Les  cor/i/nune.^.  —  «  Li  communs  »  c'est  l'ensemble  des 
habitants  d'un  village'.  D'après  l'assise  dont  il  vicfit  d'être 
jjarlé,  tout  homme  valide  possédant  au  moins  quarante  li- 
vres en  meubles  était  tenu  d'avoir  un  haul)ert,  une  lance  et 
une  épée.  Tous  les  autres,  manants  ou  bourgeois,  devaient 
avoir  en  propre  un  gambeson,  un  chapeau  de  k\\  une  lance 
et  une  épée,  ou  un  arc  et  des  flèches.  Non  seulement,  le  com- 
mun des  habitants  d'une  ville  ou  d'un  bourg  devait  fournir 
un  certain  continirent,  mais  dans  les  villes,  les  ahildes  de- 
vaient,  en  tant  que  communauté,  contribuer  à  la  dt'fense 
commune.  C'est  ainsi  que  la  ghilde  ik>  mai'chafids  de  Fé- 
camp  dt?vait  envoyer  à  l'armée  un  cheval  de  somme  tout  har- 
naclié\ 

Lorsqu'une   communauté    d'habitants   m^   friuniissait    pas 


i  Ch.  LV[.  . 

2  Ben.  de  Pelerb.  H.  F.  XVli,  4.7. 

*  Robertus  Reinnardus  reidiî.  comjjolum  de  denariis  caplis  de  i!i!=i  qm  debuerunl 
mittere  <^ervip'it'='s  ad  eqam  in  exercilurn  et  non  miserunt.  Grand  Pôle  de  1198, 
M.  A.  N.  XVI.  44,  col.  1. 

*  Jeudes,  communes  e  archier?, 

E  grant  plenl^z  de   chevaliers 
Oui  mull  od  sei  li  rei  de  France 

Benoît  de  Ste-More,    V.  15SS6  et  ssq. 
*^  Cart.  de  Fécamp,  fo  xv  v^,  V.  P.  just.  XV. 
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elfectivement  le  service    qu'elle  devait,  elle  était   taxée  à  la 
somme  d'argent  équivalante  ceserviee\ 

Les  communautés    d'habitants  devaient  être,  comme  les 
tenants  en  chef,  sommées  de  se  rendre  à  l'armée.  Les  bour- 
geois ne  pouvaient  être  tenus  de  servir  au  delà  du  temps  prévu 
par  la  coutume,  ni  au  delà  des  frontières  du  pays  normande 

Les  mercenaires,  roiiliers  ou  brabançons  éiiùnwi  des  trou- 
pes levées  pour  la  durée  d'une  campagne.  Leur  solde  était 
payée  par  le  Duc. 

Le  Duc  commandait  lui-même  l'armée  normande.  Guil- 
laume le  Goixpiérafit,  Henri  D%  Henri  II,  Richard  Gœur-de- 
Lion  ont  toujours  exercé  en  personne  le  commandement  de 
leurs  troupes.  Dudon  de  Saint-Quentin  nous  raconte  que 
Bernard  le  Danois  était  prïncpps  yort/unnnniae  exercitus 
sous  la  minorité  de  Richard  V;  Guillaume  de  Jumiè^es 
nous  indi(pie  (pie  Raoul  de  Gacé  était  marjhfpr  mif/funi  sous 
celle  de  Guillaume  le  li.Uard'.  D'après  Orderic  Vital  \  Roger 
de  Laci  était  également  rnagisler  miliff/rn  sous  Rol)ert  Cour- 
teheuse.  Pendant  le  même  règne,  Robert  de  Montfort  était 
strafor  de  l'armée  normande  [)ar  droit  héréditaire'. 

Le  Duc  était  enfoun'  d'une  raaisnée  ou   maison  militaire 
qui  l'accompagnait  en  tous  lieux  et  forinaitsa  garde  du  corps'. 

'  Mashieu  le  Gros,  Maire  de  Rouen,  rend  compte  de  628  livres  8  deniers  «  de  !v- 
missione  pro  servienlibus  quos  cives  R  >thoraagi  debuerunt  invenire  Régi  m  guerra  •). 
Grand   fiole  dp  !198,    M.  A.   X.  XV,   7  cl.  2. 

2  El  iiomines  quidem  (iuarijm  premissarum  villanim,  videlicet  Censu  et  Roz...  ud 
serviiiura  ecolesiœ  et  raonactiorum,  ita  liberos  et  omnino  quietos  concède  ut  nuu- 
quam  pro  aliqua  summonilion.'  expedilionis  vel  altenus  cijuslibet  rei,  ipsa.ii  servi- 
tium  iiitermittant,  nisi  ego  per  me  vel  par  brevena  meum  submoneam  qualenus  eos 
norainalim  raichi  mitlat;  et  noc  inlra  fines  Norlraann;a3  tantam  et  nominatim  tantum- 
modo  pro  necessitate  belli  et  extranea  gente  imminentis.  Cii.  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant (vers  1077)  pour  S  linl-Élienne  de  Caen,  G.  Chr.  In.str.   66. 

3  P.  22'). 
•  P.  270. 

"  0.  V.  IV,  180. 
f"'  0.  V.  IV,  240. 

"^       Un  chevaler  de  Costentin        De  la  raaisnée  du  buen  duc   fu 
Conuit,  qu'il  aveil  ja  veu         A  sa  cort  l'ot  veu  maint  jor. 

Benoît  de  Ste-More,  V.  16167  el  ssq. 
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L'avant-garde  de  l'armée  était  généralement  formée  par  les 
chevaliers  du  Cotentin*. 

Les  différents  Ducs  ont  veillé  avec  soin  a  la  défense  des 
frontières.  De  nombreuses  forteresses  gardaient  les  points 
stratégiques  les  plus  importants  de  manière  à  arrêter  les 
armées  d'invasion  "^  Elles  étaient  commandées  par  des  conné- 
tables choisis  par  le  souverain.  Dans  un  but  de  défense, 
également,  il  était  interdit  de  vendre,  et  par  conséquent  d'a- 
battre,  les    bois    ((  el  trépas  de  la  marche,   fors  par  l'as- 

sentement  le  duc  e  a  sa  justice'   ». 


(( 


I  Dune  fait  CosteDlineis  mander 

E  quant  il  les  vit  devant  se 
«  un  enor,  fail-il  vos  otrei 
«  ceo  est  que  vos  assailliez  premiers  ». 

lbid..V,  11827  et  ssq. 

-  V.  sur  la  construction  des  forteresses  des  Marches  normandes,   \V 
281  ;  0.  V,   IV.   21;  R.  de  To,  I,  196. 

»  T.  A.  C.  XXXIII. 


G.  254,  ::G0 


CHAPITRE  II 


Délégation  de  l'autorité  par  le  Duc. 


Section   1.  —  La   Cour  ducale  et  les  grands 
officiers  de  la  Couronne, 

Dans  Texercice  de  son  autorité,  le  Duc  est  assisté  de  sa 
Cour.  Cette  Assemblée  n'a  pas,  en  principe,  d'autorité  qui 
lui  soit  pt^opre.  Elle  est  simplement  le  conseil  du  souverain 
et  se  borne  à  donner  son  avis  sur  les  questions  qiii  lui  sont 
soumises.  Il  suit  de  là  que  la  compétence  de  la  Cour  est  in- 
finiment variée. 

L'Administration  centrale  est  aux  mains  des  grands  ofli- 
ciers  de  la  Couronne  dont  les  principaux  sont  :  le  Dapifer  ou 
Sénéchal,  le  Chambellan,  le  Connétable  et  le  Bouteiller.  Ces 
hauts  dii^nataires  sont  membres  de  droit  de  la  Cour. 

L'organisation  et  la  compétence  de  la  Cour  feront  l'objet 
d'une  étude  spéciale  qui  forme  le  livre  II  de  ce  travail. 


Section  IL  —  La  Régence, 

Comment  était  gouverné  le  Duché  pendant  la  minorité  du 
Duc,  ou  lorsque  celui-ci  quittait  la  Normandie  pour  une 
expédition  lointaine?  Il  n'y  eut  jamais,  pour  fnire  face  à  ces 
éventualités,  de  règles  précises. 

Deux  fois  il  y  eut  lieu  de  pourvoir  au  Gouvernement  du 
Duché  par  suite  de  la  minorité  du  Duc.  La  première  fois, 
après    l'assassinat  de  Guillaume   Longue-Epée;  en   second 
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lieu,  au  moment  du  départ  de  Robert  le  Magnifique  pour  la 
Terre  Sainte. 

Après  la  mort  tragique  du  fils  de  Rollon,  la  régence  fut 
exercée  par  Bernard  le  Danois  qui  paraît  avoir  gouverné  le 
pays  pendant  toute  la  minorité  de  Richard  P'\  Gomme  on 
l'a  vu  plus  haut,  le  Roi  Louis  d'Outremer,  dans  la  tentative 
qu'il  avait  faite  pour  mettre  la  main  sur  le  Duché,  avait 
réussi  à  s'emparer  de  Rouen.  Il  y  avait  placé  garnison  et  avait 
confié  la  ville  tout  d'abord  à  la  garde  d'Hélouin  de  Mon- 
treuilS  ensuite  à  celle  de  Raoul  Torte  qui  avait  reçu  les  pou- 
voirs les  plus  larges  pour  organiser  le  pays  et  y  affirmer  la 
domination  du  Roi  des  Francs  ^  Il  ne  paraît  pas  cependant 
que  l'autorité  des  préposés  royaux  se  soit  étendue  beaucoup 
au  delà  des  limites  de  la  banlieue  de  Rouen.  Le  reste  du 
pays  était  demeuré  soumis  aux  chefs  normands,  et  en  parti- 
culier à  Bernard  le  Danois.  Ce  fut  celui-ci  qui,  d'accord  avec 
Hagrold  qui  commandait  dans  leCotentin  et  à  Bayeux,  attira 
Louis  d'Outremer  dans  une  embuscade  où  le  Roi  perdit  pres- 
que tous  les  hommes  de  son  escorte  (13  juillet  945;*.  Ce  fut 
encore  Bernard  le  Danois  qui  traita  avec  Hugues  le  Grand 
de  la  mise  en  liberté  de  Louis  d'Outremer,  retenu  captif  à 
Rouen^ 

Lorsque  Robert  le  Magnifique  fut  sur  le  point  de  partir 
pour  la  Palestine,  il  donna  des  tuteurs  à  son  fils  Guillaume 
et  les  fit  assister  d'un  conseil  de  régence  \  Les  tuteurs  du 
Duc  furent  successivement  Gi>lebert  comte  de  Brionne^  et 
Osberne  de  Crépon,  prociirator principalis  douais^.  Gisle- 


'  W.  G.  239,241,242;  0.  V.  III,  90. 

2  Ph.  Lauer,  Louis  d'Outremer,  101. 

3  W.  G.  241. 
i  ^Y.  G.  242. 

5  Dudon,  246. 

6  W.  G.  266. 

■7  W.  G.  268.  L'édition  de  Duchesne  porte,  sans  doute  pnr  erreur,  «  Gislebertus 
Ocensis  cornes,  filius  Godefridi  ».  Gislebert  fils  de  Godefroi  n'était  pas  comte  d'Eu, 
mais  de  Brionne,  0.  V.  II,  369,  III,  340. 

«  W.  G.  268. 
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bert  et  Osberne,  par  leur  naissance  et  par  leurs  possessions 
territoriales,  occupaient  dans  le  Duché  une  place  considéra- 
ble. Ils  ne  purent  cependant  maintenir  la  paix  dans  le  pays  et 
périrent  tous  deux  sous  les  coups  des  assassins. 

En  réalité,  au  x'  et  jusqu'au  milieu  du  xi'  siècle,  l'orga- 
nisation centrale  du  Duché  n'était  pas  suffisamment  perfec- 
tionnée pour  permettre  l'établissement  d'un  gouvernement 
régulier  lorsque  le  souverain  u'exerçait  pas  son  pouvoir  en 
personne.  La  nunorité  de  Richard  I"  et  celle  de  Guillaume 
le  Bâtard  furent  des  périodes  d^anarchie  qui  faillirent  com- 
promettre Texistence  delà  puissance  normande. 

Tout  au  contraire,  avant  de  partir  pour  Texpédition  d'An- 
gleterre,  Guillaume  organisa  un  Conseil  de  Régence  extrême- 
ment puissant  qui  sut  faire  régner  le  bon  ordre  dans  le  pavs 
pendant  l'absence  du  Duc.  Guillaume  confia  le  i^ouverne- 
ment  à  sa  femme  Mathilde'  et  lui  adjoignit  un  conseil  coo]- 
posé,  nous  dit  Guillaume  de  Poitiers  \  d'hommes  expéri- 
mentés et  présidé  par  Roger  de  Beaumont  réputé  pour  sa  sa- 
gesse et  la  largeur  de  ses  vues.  Bien  que  le  jjays  fût  à  peu 
près  ((  vide  dechevaliers  )),les  voisins  n'osèrent  pas  franchir 
la  frontière  et  la  paix  ne  fut  point  troublée. 

Un  peu  plus  tard,  à  la  im  de  1067,  Guillaume  adjoignit  à 
Mathilde  son  fils  aine,  Robert  Courtcheuse,  encore  enfanta 
De  1070  à  1071,  Guillaume  Fils-Osberne  assista  Mathilde 
dans  le  gouvernement  de  la  Normandie'. 

Le  départ  de  Robert  Courteheuse  pour  la  Croisade  ne 
donna  pas  ouverture  à  la  Régence,  le  Duché  ayant  été  enoagé 
à  Guillaume  le  Roux  qui  prit  en  main  Tadmiiustration  du 
pays. 

A  partir  du  règne  de  Henri  P'',  le  gouverneuient  de  la  pro- 
vince, par  des  délégués  du  Duc,  devint  un  fait  normal.  On 

1  Bref  de  Guiilaui.ie  le  Conquérant  adressé  à  U  reine  Mathilde,  demeurée  tn  Nor- 
mandie, Round's  Caiendar,  0°  1175. 
•2  VV.  P.,  211. 
3  0.  V.  il.  177. 
*  Ibid.,  23i. 
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étudiera  les  pouvoirs  de  ces  fonctionnaires  dans  le  paragra- 
phe relatif  au  Sénéchal  de  Normandie. 

Section  111.   —  L'administration  locale. 

On  a  vu  '  que  les  divisions  administratives  de  la  Norman- 
die en  usage  aux  x"  et  xi'  et  jusqu'aux  premières  années 
du  xu"  siècle  étaient  exactement  les  mêmes  que  celles  qui 
existaient  sous  TEmpire  romain.  Seule,  la  qualification  des 
divisions  avait  changé,  les  civitafes  avaient  fait  place  aux 
comilafus.  De  plus,  Tune  des  civilates,  la  Metropolis  civitas 
Rothomagenmim  s'était  fragmentée  en  quatre  comtés  qui 
étaient  le  Comhatm  Rothomafjemh  ou  Roumois,  le  Coniita- 
tusCalciensis  ou  P;iys  de  Gaux,  le  Cuniitatus  Vi/cassini/s 
ou  Vexin,  enfin  le  Comitatus  Todelensis  ou  Talou. 

Les  documents  sur  l'administration  locale  de  la  Normandie 
aux  X'  et  xf  siècles  sont  assez  rares.  Nous  sa\ons  par  les 
souscriptions  des  chartes  et  par  les  historiens,  qu'à  la  tète  de 
chacun  des  Comtés  se  trouvait  un  vicecomes.  La  charte  de 
l'abbaye  de  Bernay,  datéeà  Fécampde  Tannée  1027%  porte 
les  signatures  de  dix  vicomtes,  parmi  lesquels  trois  peuvent 
être  identifiés  avec  certitude  :  Goscelin,  vicomte  de  Talou, 
Néel,  vicomte  du  Gotentin,  Turstain  Goz,  vicomte  de  i'Hies- 

mois. 

Nous  n'avons  sur  les  attributions  de  ces  officiers  que  des 
données  peu  précises.  Tout  porte  à  croire  qu'ils  concen- 
traient entre  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  administratifs, 
judiciaires  et  militaires'.  Ils  collectaient  également  les  reve- 
nus du  Gomté  et  en  devenaient  comptables  vis-à-vis  du  Tré- 
sor. Un  passage  d'Orderic  Vital  relatif  à  Robert  de  Belleme 
nous  montre  qu'il  en  était  ainsi  au  début  du  xif  siècle*. 

1  p.  1  et  note  3. 
«  N.  P.  389. 

3  V.  Canon  î  du  Concile  de  Lillebonne,  0.  V.  Il,  Hiti. 

4  Robert  de  Bellême  est  cité  par  Henri  l^r  devant  sa  Cour  pour  répondre  «  cur  de 
regiis  redditibu3  ad  vicecomitalam  Argentoraii  et  Oximoram,  Falesiaeqae  pertinen- 
tibus,  ut  régis  vicecomes  et  officialis,  rationem  non  redJii-3rit  •>.  0.  V.  IV,  30o. 
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Au  X"  siècle,  les  fonctionnaires  étaient  sans  doute  nommés 
par  le  Duc  et  révocables  à  sa  volonté.  Cependant,  peu  à  peu, 
obéissant  à  la  loi  générale  de  l'époque  qui  transformait  tous 
les  offices  en  fiefs,  les  fonctions  des  vicomtes  devinrent  héré- 
ditaires. Nous  en  avons  la  preuve  pour  les  vicomtes  du  Goten- 
tin, pour  ceux  de  l'Avranchin,  du  Bessin  et  de  l'Hiesmois 
dont  les  offices,  pendant  V\i*  siècle  etjusqu'au  milieu  du  xii* 
siècle,  étaient  transmissibles  de  père  en  fils  et  môme  par 
succession  collatérale'. 

Le  Gomté  était-il  lui-même  partagé  en  centaines  suivant 
la  vieille  division  administrative  qui  remontait  à  l'époque 
franque?  La  seule  charte  que  nous  ayons  conservée  de 
Ri(  hard  P'  tendrait  à  nous  le  faire  croire,  car  il  y  est  par 
deux  fois  fait  mention  de  centeniers^  Cependant,  nous  n'a- 
vons rencontré  nulle  part  ailleurs  le  terme  de  a  centenier  ». 
D'autre  part,  nous  n'avons  trouvé  qu'une  seule  mention  de 


'  a)  Roger  I  sous-Richard  I", 
NeeJ    I  f  1040  ou   1042. 

I 

iXeel  II  f  août  1092. 

l 
?? 


Néel  ni  Roger  II. 

Après  la  mort  de  Roger  (1 1 38)  le  titre  de  vJcomte,du  Gotentin  passa  dans  la  famille 
des  Taisson.  L.  Delisle,  Hiat.  de  Saint-Sauveiir-le-Vicomte,  p.  1  et  ssq. 

b)  Hugues  ï  vicomte  d'Avranches,   puis  comte  de  Chester  f  HUl. 
Richard,  vicomte  d'Avranches,  comte  de  Chester  f  H20. 

La  vicomte  d'Avranches  et  le  comté   de  Che?ter  passent  par  droit   héréditaire  à 
Renouf  de  Briquessart,  vis  orate  de  Baveux,  cousin  de  Richard  (0.  V.  IV,  422). 

c)  Renouf  de  Briquessart,  vicomte  de  Baveux  dès  avant  1047. 

I 
T 

f 

Renouf  de  Briquessart,  vicomte  de  Bayeux,  et  à  dater  de  H20,  vicomte  d'Avran- 
ches et  comîe  de  Chester  f  1153. 

I 
Huges,  vicomte  de  Bayeux  et  d'Avranches,  comte  de  Chester. 

d)  Roger  de  Monlgommerv,  vicomte  d'Exmes  vers  iOoO. 

I 

Robert  de  Belléme,  vicomte  d'Exmes,  emprisonné  en  H 12  et  mort  en  captivité. 
3  Charte  en  faveur  de  l'Abbaye  de  Saint-Denis  eu  France,  H.  F.  IX,  731. 

Valîn.  7 
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la  centaine.  Elle  se  trouve  dans  une  charte  de  Henri  I"' 
pour  Tabbaye  de  Saint-Pierre-sur-Dives^  De  ces  deux 
exemples  particuliers,  il  paraît  difficile  de  conclure  à  l'exis- 
tence dans  tout  le  Duché,  au  x*  et  au  xf  siècles,  d'une 
division  administrative  dont  il  n'existe  aucune  trace  à  l'épo- 
que postérieure. 

Les  vicomtes  étant  devenus  héréditaires  constituaient  un 
obstacle  considérable  à  l'action  centralisatrice  des  Ducs.  Ne 
pouvant  leur  ôter  leur  titre,  non  plus  que  les  profits  pécu- 
niaires qui  y  étaient  attachés,  les  Ducs  s'efforcèrent  de  leur 
retirer  peu  à  peu  leurs  attributions  et  les  donnèrent  à  d'au- 
tres officiers  révocables  et  probablement  nonnnés  à  temps. 

Guillaume  le  Conquérant  dut,  vers  la  fin  de  son  règne, 
créer  des  emplois  de  vicomtes  dans  des  lieux  où  il  n'en  exis- 
tait pas  autrefois.  On  constate  pour  la  première  fois  vers  cette 
époque  l'existence  à  Orbec  d'un  vicomte  chargé  d'attribu- 
tions judiciaires"".  Sous  Henri  P%  on  rencontre  un  vicomte 

au  VaudreuiP. 

Sous  le  règne  de  Geoffroy  Plantagenet  apparaissent  les 
premières  baillies^  Cette  appellation  de  b(d//ia  comme 
d'ailleurs  celle  de  BailUvus  n'a  pas  dans  le  latin  anglo- 
normand  duxif  siècle,  une  signification  précise.  Elle  dési- 
gne à  la  fois  la  fonction  qu'exerce  l'ofticier  qui  commande  à 
une  circonscription  territoriale,  et  la  circonscription  territo- 
riale elle-même.  L'officier  sera  soit  \m  justire\  soit  le  con- 
nétable d'uneplace  forte',  soit  un  vicomte,  soit  le  connétable 


1  G.  Chr.  Instr.  col.  loù. 
.  2  0.  V.  III,  371. 

3  H(enricu8)  rex  Anglorum  vicecumiii  de  Valle  Rodolii,  Salutem.  Precipio  quod 
moniales  de  Sancto...  habeanl  liberationem  de  elemosina  mea  Rodolii...  Testibus  : 
Radulpho  Arctiiepiscopo  Cantuariensi,  Rannulfo  cancellario,  Apud  Rolhomagum 
(Entre  1114  et   1122.  Ar.   S.-Inf.  H,  F.    de  Saint-Amand. 

»   A.  G.  E.  B.  I,  32. 

='  Justicia,  P.  just.  passira. 

f'  F.go  Guiilelraus  de  Soleriis,  eo  lempore  coDslabularius  totius    terre  de  Molins... 

Cari,  de  la  Trappe,  p.  223. 
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de  Normandie   lui-niêino\    ou     le   grand   echanson^    Leur 
nom  gétiérique  sera  bai/lici. 

L'étendue  territoriale  de  la  Baillie  était  d'nnportance 
variable.  Elle  comprenait  un  Comté  tout  entier  comme  la 
Baillie  de  Caux  confiée  de  1172  à  1180  à  Geoffroy  de  Blain- 
ville;  elle  pouvait  être  limitée  à  une  place  forte  et  a  sa  ban- 
lieue, comme  celles  du  Vaudreuil  ou  de  Gaurey'. 

Les  officiers  placés  à  la  tète  des  baillies  étaient  des  gou- 
verneurs civils^  et  (K's  chefs  militaires.  Ils  avaient  aiis>i  des 
attributions  judiciaires.  Enfin,  ils  étaient  chargés  du  recou- 
vrement des  amendes  et  d'une  manière  générale  de  l'exécu- 
tion de  condamnations  prononcées  par  Tassise. 

Y  avait-il  identité  entre  la  baillie  et  la  vicomte?  Les  rôles 
de  l'Echiquier  nous  montrent  à  chaque  instant  des  vicomtes 
à  la  tête  de  baillies.  Nous  savons  par  un  passage  du  rôle 
des  contre-brefs  de  1203  qu'à  cette  époque,  Guillaume  de 
Préaux  tenait  la  baillie  du  Lieuvin  et  que  cependant  il  n'a- 
vait que  la  com[)étence  d'un  simple  vicomte'.  Évidemment, 
dans  ce  texte,  le  mot  baillie  désigne  une  vicomte.  Nous  som- 
mes ainsi  conduits  à  penser  que  même  lorscjue  le  mot  bail- 
lia  est  em[)loyé  dans  le  sens  de  circonscription  territoriale, 
il  doit  être  pris  dans  l'acception  de  notre  mot  actuel  et  un 
peu  vague  de  a  ressort  »  qui  désigne  la  circonscription  ter- 
ritoriale dans  laquelle  un  fonctionnaire  exerce  son  activité, 
et  qui  varie  d'étendue  avec  l'importance  même  de  ce  foîic- 
tionnaire. 

La  vicomte,  au  contraire,  était  une   circonscription  terri- 


1  Grand    Uôie  de  H80,  M.  A.  N.  XV,  33,  col.  2. 

.^  Hamo  Pincerna,  Grands   Rôles  de  1I8Û  et  de  1185,  Ibid.  passim. 

'^'  V.  le  tableau  de  concordance  entre  les  comtés,  les  baillies  iodiqaées  dans  l'en- 
quêlH  de  1172  et  celles  indiquées  dans  le  grand  Rôle  de  1198,  ci-dessous  Appen- 
dice', 

♦  A.  C.  E.B.f,  48. 

n  Rex  etc..  Baronibus,  etc..  Scialis  quod  volumus  quod  Willelmus  de  Pratenis 
teneat  balliviam  de  Levin  salvis  Dobis  placitis  de  spata  et  aliis  que  ad  vicecoraitem 
non  f.ertinent  per  duplicera  firmam.  Rôle  des  CoDlre-brefs,  An  V  du  Roi  Jean,  M.  A. 
N.  XV,  129,  col.  2. 
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loriale  nias  nettement  déterminée.  Elle  avait  son  siège  dans 
une  ville  quelconque,  mais  ses  limites  étaient  peu  préc.ses 
C'était  un  cercle  dont  la  circonfére.ice  n'était  pas  nettement 
délimitée,  et  qui  parfo.s  avait  var,é  d'étendue  d  une  année  a 
l'autre  Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  le  Très  Ancien  Coutum,cr, 
la  vicomte  apparaît,  au  point  de  vue  judiciaire  comme  la  c,r- 
conscription    fondamentale.    Le    vicomte,   a  1  époque  de  la 
rédaction  du  Très  Ancien   Coutumier,  est  un  fonctionnaire 
oui  a  des  attributions  nettement  déterminées.  Il  tient  les 
plaids  de  minime  importance,  reçoit  et  exécute  les  brefs  de 
la  Chancellerie  ducale,  arrête  et  tient  en  pr.son  les  mallni- 
teurs   surveille  l'exécution  des  procédures  préparatoires  pour 
mettre  les  affaires  en  étal  d'être  ju-ées  par  l'assise,  et  les 
iueements  une  fois  rendus,  veille  à  leur  exécution  ' . 

Les  vicomtes,  et  sans  doute  les  autres  magistrats,  étaient 
l'obiet  d'une  surveillance  très  étroite  de  la  part  des  justiciers 
qui  tenaient  l'assise,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  complè- 
tement lorsque  nous  aurons  à  nous  occuper  de  la  compétence 
spéciale  de  cette  juridiction. 


1  Grands  Rôle«,  passim 


et  T.  A.  C.  LV. 


LIVRE     DEUXIEME 

LA    COUR    DU    DUC    DE    NORMANDIE 


PREMIÈRE     PARTIE 
L'ORGANISATION   DE   LA   COUR   DU   DUC 


CHAPITRE    PREMIER 


La  Cour  conseil  du  Duc. 


RoUon  étant  le  chef  suprême  choisi  par  les  autres  chefs 
de  l'armée  normande,  ceux-ci  formaient  naturellement  son 
conseil.  Ils  étaient  ses  compagnons  [comités).  A  tout  moment 
on  voit  dansDudon,  Rollon  convoquer  ]e?>  principes  Xorth- 
mannoriim.  Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  preudre  une  réso- 
lution de  quelqu'importance,  le  chef  appelle  auprès  de  lui  les 
principaux  de  son  armée,  et  la  décision  est  arrêtée  d'un 
commun  accord. 

Les  usages  suivis  par  une  armée  en  campagne  ne  peuvent 
être  ceux  d'un  gouvernement  établi,  si  rudimentaire  que  soit 
ce  dernier.  Les  Vikings  une  fois  dispersés  sur  la  surface 
du  paysneustrien,  au  hasard  de  remplacement  des  domaines 
qui  leur  avaient  été  attribués  parle  sort,  le  chef  de  pirates 


M  !i 
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devenu  le  souverain  d'un  grand  territoire  fut  nécessairement 
appelé  à  s'entourer  d'autres  conseillers  (jue  ceux  qui,  jusque- 
là,  l'avaient  assisté.  Les  nouveaux  furent,  soit  les  fidèles 
dont  les  possessions  territoriales  se  trouvaient  dans  le  voisi- 
nage inamédiat  de  la  résidence  ducale,  soit  les  principaux 
d'entre  les  serviteurs  du  Palais.  Parmi  les  premiers  officiers 
dont  nous  trouvons  la  trace  figurent  Bernard  qui,  nous  dit 
Dudon^  était  le  confident  des  secrets  du  Duc  Guillaume  Lon- 
gue-Épée,etBothon  le  pri/iCf'ps  dnmi/s,  l'intendant  du  Palais. 

Au  début,  l'entourage  du  Duc  fut  essentiellement  laï(|ue; 
les  guerriers  seuls  étaient  appelés  au  Conseil  à  l'exclusion  de 
tout  clerc.  Peu  à  peu  cependant,  à  cause  de  la  place  consi- 
dérable qu'ils  tenaient  dans  le  pays,  a  cause  aussi  de  leur 
instruction  bien  supérieure  à  celle  des  laïques,  les  evèques 
furent  conviés  à  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Cour. 
Sur  Tune  des  rares  chartes  émanant  de  Richard  P'  dont  le 
texte  nous  ait  été  conservé,  on  rencontre  la  signatur(3  de 
Hugues,  archevêque  de  Rouen".  Dans  les  chartes  de  Richard 
II,  les  s«  uscriptions  des  évoques  suivent  immédiatement 
celles  des  personnages  de  la  famille  ducale  et  [)récèdent  celles 
des  vicomtes  et  des  barons ^  La  |)résence  des  abbés  est 
constatée  dans  un  document  de  la  fin  du  x-  siècle  contenant 
donation  en  faveur  de  ral)baye  de  Fécamp'. 

Les  rapports  constants  cjui  liaient  les  Ducs  de  Normandie 
aux  Rois  de  France  firent  que  les  ()remiers  nrganisèrent  leur 
Cour  sur  le  modèle  de  celle  de  leurs  souverains.  Le  Chance- 
lier apparaît  sur  une  charte  datée  de  ranuée  1015^  On  cons- 
tate l'existence  du  sénéchal  [Dapi/'rr)  et  du  bouteiller  (Pi/i- 
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cerna)    avant   1033  \   et  celle  du   chambellan    en   1034'. 

La  composition  de  la  Cour  est  extrêmement  variable.  Font 
en  général  partie  du  Conseil  du  Duc  :  1"  les  membres  de  la 
famille  ducale  :  la  Duchesse,  les  fils  du  Duc,  ses  frères  et  ses 
oncles;  2"  les  grands  officiers  du  palais;  un  ou  plusieurs 
sén(»chaux,  le  bouteiller,  le  chancelier  et  le  chambellan  ; 
3Mes membres  de  la  maison  militaire,  delà  maisnéedu  Duc. 
A  ces  personnages  qui  constituent  le  noyau  principal  et  per- 
manent de  la  Cour  viennent  la  plupart  du  temps  s'ajouter 
un  ou  plusieurs  des  évêques  de  la  province,  et  quelques-uns 
des  vicomtes  qui  ont  quitté  leur  résidence  pour  entretenir 
le  Duc  de  quelqu'affaire  importante.  Quelquefois,  des  hôtes 
de  distinction  se  rencontrent  parmi  les  conseillers  qui  entou- 
rent le  souverain.  Ce  peut  être  un  évêque  d'un  diocèse 
voisin  de  la  Normandie  \  un  grand  seigneur  allié  \  Ce  fut 
une  fois  le  Roi  de  France.  Henri  P',  chassé  de  ses  Etats  par 
la  reine  Constance,  sa  mère,  s'était  réfugié  cà  la  Cour  de 
Robert  le  Magni(i(|ue;  il  signa  une  charte  en  faveur  de  l'ab- 
bave  de  Saint-Wandrille  et  son  nom  fi2;ure  à  un  rana  des 
plus  modestes  a[)rès  les  sénéchaux^  les  évêques  et  les 
vi  comtes  ^ 

Régulièrement,  trois  fois  chaque  année  à  Pâques,  à  la 
Pentecôte  et  à  Noël,  le  Duc  tient  une  Cour  solennelle  à  la- 
quelle assistent  les  évêipies,les  abbés,  les  grands  feudataires, 
et.  en  général,  ceux  (pie  Ton  appelle  les  Barons,  c'est-à-dire 
les  tenants  en  chef  de  la   Couronne.  Dans  ces  assemblées, 

0 

on  traite  les  questions  (jui  intéressent  l'Etat,  on  juge  les  grands 
procès  et  on  promulgue  les  lois. 


1  p.  183. 

2  H.  F.    IX,  731. 

3  Charte  p.  l'Abbaye  du  Mon'.-S  unt-Michel,  dans  L.  Delisle,  ïliû.  des  Sires  de 
Saint-Sauveur-le-licomte,  P.  jusi.  p.  t)  «L  7;  Ciiarîe  de  fon.lation  de  i'Abbaye  de 
Beroay,  N.  P.  398. 

*    N.  P.  209. 

"5  Donation  du  Bouri;-Dun  aux  chanoines   de  Saint-Quentin,  G.  Chr.  Instr.  284. 


1  Donation  par  Robert  le  Magnifique  de  l'église  d'Arqués  à  l'abbaye  de  Sdint- 
Wandrille,  Carlul.  f''  317  v-o;  Donation  du  même  prince  à  Tabbaye  du  Mont-Saint- 
Michel,  dans  L.  Delislf,  op.  cit.  P.  just.  p.    11. 

2  Raduiîus   Caraberarius   tilius  Geraldi    G.  Chr.  Instr.  col.  201. 

3  Gervais  de  Chât^au-du-Loir,  évèque  du  Mans  de  1036  à  1055,  0.   V.  U,  59. 
i  Guy  Comte  de    Ponlhi«u,  Cart.  de  la  S(iinte-Trinité-du-Mont,  p.    462. 

'  Signura  Henrici  régis  qui  înnc  temporis  profugus  habebatur  in  hac  terra.  Charte 
pour  Saint-Wandrille  citée  ci-dessus,  note  1. 
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Mais  il  arrive  que,  par  suite  de  nécessités  urgentes,  le 
Duc  ait  besoin  de  prendre  l'avis  de  sa  Cour.  Il  appelle  alors 
à  siéger  avec  lui  certains  personnages  qui  lui  paraissent  plus 
aptes  que  d'autres  à  traiter  les  questions  en  litige.  Lorsque 
la  matière  à  mettre  en  délibération  est  d'ordre  ecclésiastique, 
la  Cour  est  composée  à  peu  près  exclusivement  des  membres 
du  Haut  Clergé,  évêques  et  abbés. 

Le  lieu  oii  la  Cour  tient  ses  séances  n'est  pas  fixe.  La  plu- 
part du  temps,  surtout  pendant  les  règnes  de  Richard  II  et 
deRobert  le  Magnifique,  les  Assemblées  solennelles,  principa- 
lement celles  de  Pâques,  se  tiennent  dans  le  Palais  de  Fé- 
camp^  Guillaume  le  Conquérant  avait  une  préférence  mar- 
quée pour  le  château  de  Lillebonne  situé  à  proximité  des 
immenses  forêts  des  bords  de  la  Seine^  Le  matin  du  jour 
de  Pâques,  raconte  Guillaume  de  Jumièges%  le  pieux  Richard 
entrait  dans  l'église  de  Fécamp  portant,  aidé  de  sa  femme, 
une  caisse  remplie  d'ornements  sacrés  et  d'étofTes  précieuses. 
Il  la  déposait  devant  l'autel  de  la  Sainte-Trinité  et  l'ofTrait  à 
Dieu  pour  la  rémission  de  ses  péchés.  Puis,  apr^s  avoir 
entendu  la  messe,  accompagné  de  ses  deux  fils  Richard  et 
Robert,  il  se  rendait  dans  le  réfectoire  de  Tabbave.  Les  deux 
enfants  allaient  au  guichet  de  la  cuisine  chercher  les  écuelles 
des  moines  et  les  apportaient  à  leur  père.  Celui-ci  les  dépo- 
sait successivement  devant  l'abbé  et  devant  chacun  des  reli- 
gieux. Puis,  il  revenait  devant  Tabbé  et,  avec  une  grande  hu- 
milité, dit  le  vieil  historien,  il  lui  demandait  la  [)crmission  de 
se  retirer;  l'ayant  reçue,  il  se  rendait  joyeux  à  sa  Cour.  Alors 


*  Ibi  (In  Fiscano)  etiam  eral  solitus  (Richardus  secundus)  fere  omni  tempore 
8u«m  curiam  in  Paschali  solemoitale  teoere  \V.  G.   316. 

^  Guillaume  le  Conquéraut  tint  sa  Cour  à  Pâques  à  Fécamp  en  1067,  0.  V.  II,  168; 
en  1075,  R.  de  Tu.  I,  59,  0.  V.  Il,  303  ;  en  1083,  Cart.  de  l\  Cathé  irale,  f»  30  v». 
Le  Château  de  Lillebonne  était  une  des  résidences  les  plus  fréquentées  par  les  Ducs 
de  Normandie.  «  Juliobona...  sedes  regia  et  dominis  Normannorum  multum  amala  et 
frequentala  »  R.  de  To,  I,  336.  Guillaume  y  tint  sa  cour  notamment  en  1074  (jugement 
en  faveur  de  l'abbaye  de  S»*- Wandrille,  Cart.  C  131  et  V),  et  en  1080  (R.  de  To, 
],  64;  G.  V.  n,  315  à  323). 

a  W.  G.  216. 
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commençait  le  repas  auquel  prenaient  part  les  barons  qui 
étaient  venus  pour  assister  à  l'Assemblée  solennelle.  La 
séance  de  la  Cour  avait  lieu  ensuite  dans  la  grande  salle  du 
Palais  de  Fécamp. 

A  ces  festins  qui  étaient  le  prélude  obligé  de  toute  réunion 
de  quelque  importance,  le  Duc  présidait  couvert  des  orne- 
ments de  sa  dignité  ^  Le  festin  de  Pâques  1067  fut  particu- 
lièrement magnifique.  Guillaume  après  avoir  vaincu  et  soumis 
les  Anglais  était  revenu  en  Normandie,  et  une  foule  immense 
s'était  portée  à  Fécamp  pour  l'acclamer.  Les  Normands  qui 
portaient  les  cheveux  courts  et  le  visage  complètemcnl  rasé, 
se  montraient  avec  étonnement  les  Anglais  à  la  longue  che- 
velure. On  admirait  les  gardes  du  roi  couverts  de  vêlements 
de  drap  d'or.  D^nnombrables  vases  d'argent  et  d'or  cou- 
vraient les  tables,  elles  convives  buvaient  dans  des  cornes 
de  buffles  incrustées  de  métaux  précieux ^ 

La  Cour  n'étant  que  le  Conseil  du  Duc,  et  étant  composée 
des  personnages  de  sa  suite,  accompagnait  nécessairement  le 
souverain  dans  tous  ses  déplacements.  Elle  délibérait  n'im- 
porte où,  dans  la  grande  salle  de  l'une  des  résidences  ducales, 
-quelquefois  en  plein  air.  Au  cours  des  fréquents  voyages 
des  princes,  on  faisait  halte  dans  un  cn^li^oit  ombragé,  devant 
le  porche  d'une  église  de  village;  les  serviteurs  étetidaient 
à  terre  des  tapis  et  installaient  dessus  un  siège  pliant.  Le  sou- 
verain s'assevait,  sa  Cour  groupée  autour  de  lui,  et  mettait 
en  délibération  quelque  question  importante,  ou  faisait  ap- 
procher des  [)laideurs  qui  soumettaient  a  l'Assemblée  les 
difficultés  qui  les  divisaient.  C'est  ainsi  que  les  chartes  nous 
montrent  la   Cour  de  Guillaume  le  Conquérant   réunie  au 


*  In  quadara  feslivitale,  de  tribus  magnis  quibus  rex  coroualus  solebat  tenere 
curiam,  die  festivilalis,  cura  rex  diademale  et  induraenli^  regalibus  ornatu?  sederet 
ad  mensam  et  Lanfrancus  j'ixla  euro,  quidam  scurra  videns  regem  auro  et  gerarais 
radiantera  exclamavit  Id  aula,  magna  adulationis  voce,  et  dixit  :  «  Ecce  Deum  video, 
Ecce  Deum  video  ».  Milon  Crispin,  Vie  de  Lanfranc,  dans  Migne,  Patrol.  T.  150,  col. 
53. 

2  W.  P.  212;  0.  V.  II,  168. 
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milieu  de  la  forêt  de  Lyons,  devant  l'église  de  Saint-Denis  \- 
siéi2;eant  «  entre  Téclise  de  Bernouville  et  la  maison  du  fores- 
«  tier  ))^  ;  suivant  les  débats  d'un  procès  «.  au  milieu  d'un 
a  pré  dépendant  du  village  d'Oissel,  près  de  la  maison  de 
<(  Guillaume  »  \ 

Pendant  toute  cette  période  et  jusqu'au  moment  oii,  par 
suite  de  l'accroissement  de  leur  puissance  et  de  la  fréquence 
de  leurs  déplacements,  les  Ducs  furent  obligés  de  créer  uq 
Haut  Tribunal  en  Normandie,  la  Curia  Duris  fut  toujours 
présidée  par  le  souverain  en  personne.  Elle  fut  tour  à  tour 
suivant  les  nécessités  du  moment  : 

V  Le  Conseil  privé  ; 

2''  La  Cour  de  justice  dans  la(juelle  se  jugeaient  les  procès 
civils  et  criminels  des  tenants  en  chef  de  la  Couronne; 

3°  L'Assemblée  générale  des  barons; 

4°  L'Asseiublée  de  TEglise  normande. 

Nous  aurons  rà  étudier  une  à  une  les  ntlril)ntions  difTérentes 
de  la  Curia  Ducis  lorsque  nous  traiterons  de  la  compétence 
de  cette  Cour.  Mais  sous  quelcpraspect  qu'on  la  considère, 
il  convient  de  reconnaître  que  celfp  /isse/n///ép  /l'a,  /)ar  rlfe- 
méme,  aucune  autorité.  Elle  n'est  que  le  Conseil  du  Souve- 
r.iin,  et  celui-ci  demeure  toujours  libre  d*^  suivre  ou  de  négli- 
ger les  avis  cpii  lui  sont  donnés  par  elle.  Les  décisions  de  la 
Cour  ne  sofU  jamais  exécutoires  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
confirmées  par  le  Duc. 

1  0.  V.  V.  Appendice,  179. 

2  Ilanc  autern  donaliooern  rex  An^'lorum  V^^'illelmus  concessit  tieri,  requisitionem 
domini  FluoTredi,  cum  rex  sederet,  super  tapetum  suura  inter  domum  foresterii  et  eccles- 
iam  de  Bernuvivilla  cura  remansisset  de  An^lia.  [)on.  en  faveur  de  l'Abbaye  de  Mar- 
raoutiers,  L.  Delisle,  op.  cit.,  P.  just.  p.  47.  iBernouvilie,  hameau  de  i;i  commune 
d  Hautot-sur-Mer,  arrondissement  de  Dieppe). 

3  Jugement  de  la  Cour  dans  la  cause  d'entre  l'Archevêque,  et  Gilbert,  abbé  de  Saint- 
Waadrille,  Dom  Bessin,  Conciles,  76. 


CHAPITRE  II 


La  Cour  est  devenue  une  assemblée  permanente. 


Sectiu.n  \.   —  La  Cour  sous  Henri  P'  et  sous  Éli 


enne. 


La  corupuMe  de  rAngleterre  eu!  sur  les  destmées  de  la 
Normandie  une  influence  capitale,  non  seulement  au  point 
de  \ue  |)oliti(pii%  fii:us  encore  et  surtout  au  point  de  vue  des 
institutions  et  a  celui  du  droit.  Lorsque  sous  Philippe-Au- 
guste la  Normandie  sera  réunie  au  domaine  royal  français, 
les  effets  polit iipjcs  (jui  résultèrent  j)our  ci^tte  f)r()vince  de  la 
complète  de  rAnirlet'Mre  s'cllaceront  d'(M]\-mémes,  les  deux 
pays  ayant  [)ei'du  bru-quement  tout  contact  Cfitre  eux;  mais 
les  (^fîVt-  juridiques  subsisteront.  Pendant  les  cent  (juarante 
années  (pu  siiivrrxit  la  conijuete,  le  Droit  normand  se  cons- 
tituera et  ses  traits  donnnants  se  fixeront  déiinitivoment,  de 
ttdle  sorte  cpje  jusipi'a  la  Révolution  frai'içaise  la  législation 
du  Duché  présentei'a  un  caractère  puissanniient  original  qui 
la  difTérenciera  nettemetit  des  autres  coutumes  de  la  France 
du  Nord. 

Les  elîets  politiques  de  la  concjuéte  se  firent  peu  sentir 
sous  le  règne  de  (iuillaume  le  Conquérant.  Celui-ci  consi- 
déra toujouî's  le  Duché  comme  le  centre  administratif  de  sa 
puissance.  II  en  fut  différemment  lorsqu'après  Tmchebray, 
le  Roi  d'Angleterre,  Henri  Beauclerc,  se  fut  emparé  de  la 
Normandie. 

Depms  sept  ans  déjà,  Henri  occupait  le  trône  d'Angleterre. 
Il  avait  commencé  à  organiser  méthodiquement  le  pays.  Aidé 
par  un  prêtre  normand,  Roger,  évoque  de  Salisbury,  qui  fut 


1» 


n 
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pendant  loul  le  règne  chef-justicier  du  Royaume,  Henri 
Beauclerc  s'entoura  d'hommes  de  condition  moyenne,  les 
plaça  à  la  tête  des  comtés,  écartant  autant  qu'il  le  put  des  af- 
faires les  chefs  des  erandes  familles  normandes, qui  détenaient 
des  domaines  immenses  et  qui  n'étaient  déjà  que  trop  puis- 
sants. Il  créa  ainsi  un  corps  de  fonctionnaires  tout  dévoué  à 
ses  ordres  et  auquel  il  confia  l'administration  du  pays'. 

Le  centre  de  la  puissance  noraiandè  s'était  déplacé;  il 
était  maintenant  à  la  suite  du  Roi  d'Anizleterre.  Les  grands 
officiers  de  la  Cour  du  Duc  étaient  devenus  les  officiers  de  la 
Cour  du  Roi.  La  Cour  du  Roi  suivant  le  monarque  dans  tous 
SOS  déplacements,  siégeait  tantôt  sur  la  terre  normande,  tan- 
tôt outre-mer. 

Les  arandes  Cours  solennelles  continuèrent  à  être  tenues 
quelquefois  en  Angleterre,  mais  le  plus  souvent  en  Norman- 
die où  Henri  I""  passa  la  majeure  partie  de  son  tem[)s'.  Il  eut 
ainsi  à  trancher  un  nombre  considérable  de  procès  intéres- 
sant notre  région.  Les  documents  di[)lomatiques  nous  ont 
conservé  la  trace  d'un  certain  nombre  de  jugements  rendus 
par  le  monarque,  soit  dans  les  assemblées  solennelles,  soit 
dans  d'autres  circonstances^ 

Mais  il  était  impossible  que  la  Cour  du  Roi  pût  assurer  à 
elle  seule  l'expédition  des  affaires  administratives  et  le  juge- 
ment des  procès.  Nous  voyons  apparaître  en  Angleterre  à  une 
époque  qu'il  est  dilTicile  de  préciser,  mais  (jui  est  de  beau- 


1  Stubbs,   op.  cil.,  I,  382. 

2  Henri  l^r  tint  sa  cour  en  NormaDdie  aux  époques  suivantes  :  (Tannée,  d'après  la 
cûmputation  usitée  chez  les  Rois  ADglo-Normands  commençait  à  Noëi)  1109,  Noél  et 
Pâques  (Chr.  Anglo-Saxonne,  H.  F.  XIII,  60);  1113,  Noël,  Pâques  et  Pentecôte 
{Ibid.,  p.  60);  1116,  Pâques,  R.  de  To,  I,  150;  1 126  Noël,  Pâques  et  Pentecôte,  Ibid., 
172;  1129,  Pentecô;e  à  Falaise  (ch.  en  faveur  de  Troarn,  V.  P.  just.  VII).  Le 
2  août  1133,  le  Roi  passa  en  Nornoandie  «  non  redditurus  »  dit  R.  de  To  (I,  192).  Il 
y  tint  donc  les  cours  des  années  1134  et  1135. 

3  Jugements  de  la  Cour  rendus  sous  la  présidence  de  Henri  Beauclerc.  k  Sainte- 
Waubourg  (Léch.  d'Anisy  Afpendix  ad  Scaccarium,  M.  A.  N.  XV,  197);  A  Falaise 
(  Ch.  pour  Troarn,  P.  just.  VII,  p.  8)  ;  à  Argentan,  Cari,  de  Troarn,  fo  640  vo  ;  à  Rouen 
(Cart.  de  Fécamp,  f  4  v»,  V.  P.  just.  V). 
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coup  antérieure  à  1 130,  une  assemblée  nouvelle  qui  prend  le 
nom  de  Car?a  Régis  et  qui  cependant  n'est  que  rarement 
présidée  par  le  Roi.  Cette  assemblée  siège  en  permanence 
ou  du  moins  à  des  époques  régulièrement  déterminées;  elle 
est  principalement  composée  de  fonctionnaires  et  est  pourvue 
d'attributions  assez  bien  déterminées.  Lorsqu'elle  siège 
comme  tribunal  judiciaire,  elle  conserve  le  nom  de  Curia 
iî^(7?^;  lorsqu'elle  s'occupe  de  la  répartition  et  de  la  percep- 
tion des  impôts,  elle  prend  le  nom  de  Curia  Régis  ad  Scac- 
carium\  Cependant,  ainsi  que  nous  le  verrons  [)lus  tard,  il 
arrive  parfois  à  \à  Curia  Rerjis  ad  Scaccarium  de  juger  des 
procès  entre  particuliers. 

Au  même  moment,  les  chartes  nous  révèlent  en  difTérents 
endroits  de  la  Normandie  l'existence  de  tribunaux  qualifiés 
du  titre  de  Curia  Régis,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  prési- 
dés par  le  Duc-Roi.  L'un  d'eux,  le  plus  important,  est  |)ré- 
sidé  par  un  fonctionnaire  nouvellement  créé  qui  porte  la 
qualification  de  Capitalis  justitia,  L^e\istence  de  ce  fonc- 
tionnaire est  constatée  pour  la  première  fois  dans  une 
charte  de  Henri  V"  en  faveur  de  Tabbaye  de  Saint-Pierre- 
sur- Di\  es  que  le^  auteurs  du  Gallia  Christiana  datent  de 
Tannée  1108'.  L'enq)loi  fut  rem[)li  pendant  la  plus  grande 
partie  du  règne,  sinon  pendant  le  règne  toutentier,  par  Jean, 
évoque  de  Lisieux.  Le  chef  justicier  avait  comme  assesseurs 
d'autres  justiciers  parmi  lesquels  nous  trouvons  fréquemment 
mentionnés  Robci't  de  la  Haie  et  Guillaume  Tanetin  ^  Le 
Haut  Tribunal  du  chef  justicier  ne  siège  ()as  à  un  endroit  fixe. 
Nous  le  trouvons  tantôt  à  Rouen,  tantôt  à  Caen '.  Peut-être 
se  transportait-il  ailleurs  suivant  les  nécessités  du  service. 

1  Stubb=?,  op.  cit.,  457, 

a  Nerao  aulem  justiliariorum  cogat  abbatem  ad  pîacitanJum  extra  curiara  suam 
coram  aliquo,  nisi  coram  me  vel  coram  proprio  juslitiario  qui  super  oranes  alios  vice 
mea  justitiara  tenet.  G.  Chr.  Instr.  col.  150.  V.  également  A.  G.  R.  B.I,  44. 

3  Cart.  de  Troarn  f°  35  v«,  P.  just.  VIII. 

4  Cart.  de  Troarn  f°  35 v^  V.  note  précédente;  Cti.  pour  Jumièges,  P.  just.  VI, 
Cart.  de  Fécamp,  fo  4  v,  P.  just.  V. 
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Nous  savons  par  Orderic  Vital  '  que  sous  le  règne 
d'Élienne  le  gouvernement  de  la  Normandie  fut  confié  à 
Roser,  vicomte  du  Gotentin  et  à  Guillaume  de  Roumare. 
Une  charte  de  Tabbave  de  Jumièges  mentionne  ce  dernier 
seul  comme  étant  chargé  de  l'administration  du  Duché".  Il 
est  probable  que  pendant  cette  période,  la  Cfrria  Régis  ne 
fit  pas  preuve  de  beaucoup  d'activité  à  raison  des  guerres 
incessantes  qui  bouleversèrent  le  pays.  Les  documents  de 
cette  époque  sont  des  plus  rares. 


Section  11. 


La    Cour  sous  les   Plantagenets 
de  1144  à  1154. 


Sous  GeoiïrovPlantaaenet  et  sous  les  premières  années  du 
règne  de  son  fils  Henri,  la  Normandie  est  séparée  de  l'An- 
eleterre.  Le  aouvernement  est  régulièrement  organisé.  La 
Cour  est  présidée  par  le  Duc  ou,  à  son  défaut,  par  le  Séné- 
chal de  Normandie  ^  Bien  que  nous  ne  puissions  raffirraer 
d'une  manière  sûre  en  l'absencfî  de  documents,  la  Cour  du 
Duc  ne  doit  pas  constituer  un  organisme  unique  et  central. 
Les  autres  tribunaux  rendant  la  justice  au  nom  <lu  souverait» 
doivent  prendre  le  nom  de  Ci/ria  Di/cis  comme  c'était  l'ha- 
bitude sous  le  rè^ne  de  Henri  P'.  Nous  constatons  tout  au 
moins  Texistence  de  justiciers  dans  beaucoup  d'endroits  du 
territoire.  Ce  sont  eux  qui  procèdent  à  Texécution  des  reque- 
noissanLs\  Ils  rendent  leurs  décisions  avec  le  concours  des 
barons  du   voisinage. 

La  Cour,  présidée  par  le  Duc,  nous  apparaît  a  cette  é[)0- 
que   comme  composée  des  éléments  suivants  : 

1°  Des  fonctionnaires  :  le  Sénéchal  de  Normandie,  plu- 
sieurs justiciers. 


i  0.  v.  V,  91. 

-  Ch.  pour  Juraiège?,  P.  jus*.  VL 

^  Car!,  de  Préaux,  ch.  453,  fo  140  v^  V.  P.  ju;  t.  X. 

^  Voy.  A.  C.  E.  B.  chartes  13,  U,  17,  24,  25,  29,  4^  44,   89  et  90. 


2°  Des  officiers  du  palais  :  un  ou  plusieurs  sénéchaux,  un 

connétable. 

3"  D'un  certain  nombre  de  prélats  et  de  barons  ^ 

La  Cour  suit  le  Duc  dans  tous  ses  déplacements  à  travers 

la  province  '^ 

Section  III.   —  La  Cour  sous  Henri  If  et  ses  fils. 

Henri  Plantagenet  qui  était  déjà,  par  suite  de  la  mort  de 
son  père,  Duc  de  Normandie  et  Comte  d'Anjou,  devint  suc- 
cessivement Duc  d'Aquitaine  par  son  mariage  avec  Aliéner, 
épouse  divorcée  du  Roi  Louis  VII,  et  Roi  d'Angleterre  après 
la  mort  d'Etienne.  Il  eut  ainsi  à  pourvoir  à  l'administration 
des  immenses  domaines  réunis  sous  son  sceptre. 

Ce  prince  était  à  la  hauteur  de  la  lâche  écrasarjle  que  les 
circonstances  lui  avaient  dévolue.  Son  activité  fut  [)rodi- 
gieuse^;  pendant  les  trente-cinq  années  que  dura  son  règne 
(llo4-1i89j  il  ne  fut  jamais  en  repos.  Il  était  toujours  sur 
les  routes,  [)arcourant  ses  Etats,  passant  conlifiuellement 
d'une  province  à  l'autre  et  traversant  fréqueniment  la  mer 
pour  se  rendre  en  Angleterre  et  revenir  ensuite  sur  le  con- 
tinent. •• 

La  Cour  redevint  ambulante;  elle  ne  se  constitua  qu'ex- 
ceptionnellement en  tribunal  judiciaire  et  seulement  pour 
juger  les  grands  procès  politiques,  ceux  intéressant  de  très 

^  Henricus,  Dux  Normannorura  (4  Aquit...  ilugoni  Archiepiscopo...  sciatis  quod... 
Testibus  Arnulfo  Lexoviensi  episcopo  ;  Ricardo  de  Hamez,  coDstabulario;  Manessero 
Bizel,  dapifero  ;  Roberlo  de  Dunstanvilla;  Jocelino  de  Bauliolo;  WillelfiiO  fiiio  Johan- 
nis.  Apud  Cadoraum  facta  est  recognitio  ;  sed  apud  Rotlioraagum  concessio  facta  est 
Willelmo  Thesaurario  [ecclesie  Baioconsis]  et  carîa  ibidem  data.  A.  C.  E.  B.  ch.l3, 
p.  19. 

2  Henricus  Dux  Xormannurum  et  Aquit.  et  Cornes  And.  Arnulfo,  Lexoviensi  epis- 
copu,  et  liicardo  de  ilaia,  dafifero  et  omnibus  aliis  justiciis  suis  salulera.  Sciatis  quod 
Gaufridus  da  Clintonia  recognovit  coram  me  in  exercitu  Torigneii  quod...  A.  C.  E. 
B.  ch.  7,  p.  13.  Jugement  rendu  à  Rouen  par  Henri,  duc  de  Norm.  en  faveur  de 
Tabbé  de  Sainte-Marie  d'Aunay,  Round's  Calendar,  n»  523,  p.  184. 

3  Si  tamen  excursuum  suorum  mette  qudErdutur,  prius  deerit  orbis  quam  aderit 
finis.  Brompton,  dans  Twysden,  coi.  1045. 
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près  la  Couronne,  ou  enfin  les  causes  des  particuliers  qui 
avaient  obtenu  cette  faveur  moyennant  finance. 

Les  séances  solennelles  de  la  Cour  eurent  lieu  comme  par 
le  passé  aux  trois  grandes  fêtes  de  Tannée,  mais  elles  ne  se 
tinrent  pas  toujours  en  Normandie.  Gomme  autrefois,  le  Roi 
recevait  dans  ces  assemblées  Thommage  de  ses  barons;  il 
accueillait  les  ambassadeurs  étrangers  et  publiait  des  édits 
qui  s'appliquaient  non  seulement  à  la  Normandie,  mais  à 
l'ensemble  de  ses  États.  ^  ces  séances,  se  pressait  une  foule 
nombreuse  de  hauts  personnages ^  A  la  Noël  1183  (25  déc. 
1182i,  Henri  II  tinta  Caen  une  Cour  à  laquelle  assistèrent 
ses  trois  fils  -.Henri  le  Jeune  qui  avait  été  couronné  Roi  d'An- 
gleterre et  Duc  de  Normandie  en  1170,  Richard,  Comte  de 
Poitiers  qui  succéda  à  son  père,  et  Geoffroy,  Comte  de 
Bretagne;  son  gendre  le  Duc  de  Saxe  et  la  Duchesse  sa  fille; 
Richard,' archevêque  de  Cantorbéry,  Jean  archevêque  de 
Dublin  et  une  infinité  de  prélats,  de  comtes  et  de  barons^ 

L'expédition  des  affaires  judiciaires  était  confiée  en  Nor- 
mandie à  des  tribunaux  qui  portaient  tout  à  la  fois  le  nom  de 
Curia  Régis  et  celui  d'assise.  Tous  avaient,  en  principe,  la 
même  compétence  civile  et  criminelle.  Ils  étaient  présidés 
par  des  Justiciers.  Aucun  d'eux  n'était  sédentaire. 

Les  innovations  législatives  de  Henri  II  et  principalement 
la  diffusion  de  la  procédure  du  requenoissant  attirèrent 
devant  ces  tribunaux  une  foule  considérable  de  justiciables. 
Les  Justiciers  durent,  en  conséquence,  déployer  une  très 

4  Henri  II  a  tenu  des  cours  solennelles  en  Normandie  aux  époques  smvanlps  :  M60, 
Noël  à  Falaise  fR.  de  To.  I,  320);  1162.  Noël  à  Baveux  [Ibid.,  335  ;  11B3,  Noël  à 
Cherbourg  ^R.  de  To.  I,  342);  H68,  Noë.  à  Argentan  (R.  de  To.  il,  i)  ;  1109,  N-.el 
à  Argentan  [Ibid.  lOV,  1171,  Noël  à  Bur  près  Bayeux  {Ibid.,  -25,;  1173.  Pâques  a 
Alençon  (Brompton,  dans  Twysden,  col.  1085);  1174,  Noël  à  Caen  (Ben.  de  Peterb. 
H  F  XIII  158)  ou  à  Bur  R.  de  To.  II,  47);  1175,  Noël  à  Argentan  (R.  de  fo. 
Il'  55  et  Ben  de  Peterb.  H.  F.,  XIll,  162,;  1175,  Pâques  à  Cherbourg  (Ben.  de 
Peterb  H  F.  XIII,  162)  ou  à  Caen  (Ben.  de  Peterb.  H.  F.  XIII,  I62r,  1183,  Noël 
à  Caen  ,R.  de  To.  Il,  117);  1186,  Noël  à  Domfront  {Ibid.,  135);  1188  à  Caen  (Ben. 
de  Peterb.  R.  F.  XVII,  477. 

2  Ben.  de  Peterb.  H.  F.  XVIII,  451. 
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grande  activité  pour  arriver  à  solutionner  les  procès  de  plus 
en  plus  nombreux  qui  leur  étaient  soumis. 

D'après  le  Très  Ancien  Coutumier,  Tassise  devait  se 
réunir  une  fois  ou  deux  par  an  au  siège  de  chaque  vicomte'. 
Trois  ou  quatre  Baro?is  jurés  étaient  choisis  pour  tenir 
l'assise 'et  pendant  la  durée  d'une  session  nul  des  seigneurs 
delà  baillie  n'avait  le  droit  de  tenir  sa  cour  «  quan  li  baron 
«  e  li  autre  preudome  se  doivent  assembler  a  tenir  les  assises 
<(  e  a  {^^v^  leaus  jugemenz  ^  ». 

Quelle  était  au  juste  la  composition  de  l'assise?  Sur  ce 
point,  le  texte  du  Très  Ancien  Coutumier  peut  prêter  à  con- 
fusion. Le  §  2  du  chapitre  LV*  nous  dit,  après  avoir  parlé 
des  obligUions  i\^^  vicomtes,  «  que  si  un  pauvre  homme  se 
o  plaint  de  ces  justiciers,  c  est-à-dire  du  bailli  et  du  vicomte, 
((  les  baronsjurés  qui  tiennent  l'assise  garderont  le  droit  du 
«  pauvre  ».  Le  texte  établit  ainsi  une  opposition  très  nette 
entre  les  justiciers  qui  sont  placés  sous  le  contrôle  des  barons 
jurés  et  ces  derniers  qui  sont  indiqués  comme  étant  des 
personnages  de  premier  plan,  spécialement  délégués  pour 
tenir  Tassise.  Mais  avant  d'essayer  d'expliquer  cette  opposi- 
tion, nous  devons  au  préalable  faire  la  critique  du  texte  lui- 
même.  •• 

Le  passage  en  question  a  manifestement  subi,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xiii'  siècle,  une  interpolation  destinée  à  le 


1   Ch.  LV. 

2Ch.  XXVIII. 

3T.  A.C.  XLIV.  Voy.  en  outre  R.  de  To.,  II,  17  ;  A.  D.  1183,  Rex  tenuit  cunam 
suam  ai-ud  CaJ^raum  et  prohibuil  ne  aliquis  baronurn  teneret  curiara  sed  veniret  ad 
suam. 

•  i;  1.  Aspisie  lenenlur  semel  vel  bis  per  annura  in  unoquoque  comitatu,  et  Icnc 
barones  jurali  ad  assisias  tenendas  citanlur,  et  inquirant  ne  vicecomiles  Ducis,  vel 
ejus  servientes,  maie  vel  pessime  egerint  in  bailiiis  suis  versus  innocentes,  el  ne 
fures  vel  alios  raalefaclores  receplaverinl  per  pecuniam  eis  dalara,  vel  l)oraicidio 
lalenler   pacem  inter  amicos  feceriut,  quod    viclura  et   probatum  sit  sacramento  xij 

raiiitura  et  legalium  de  visineto;   et   hoc  faciunl    légitime    et  (irmiter  eraendari.    

§  2.  Si  aliquis  vero  pauperrimus  de  illis  conqueralur  ju'^ticiis,  videlicel  ballivus  et 
vicecoraes  Ducis,  barones  jurati,  assisiam  tenentes  pauperura  justiciam  observabuof, 
etc..  T.  A.  C.  LV,  §  1  el  2. 

Valin.  3 


la 


i  ; 


m 
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mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation  judiciaire 
instaurée  par  Philippe-Auguste.  Ce  monarque  partagea  la 
Normandie  en  un  certain  nombre  de  bailliages,  qui  étaient 
eux-mêmes  divisés  en  vicomtes.  Les  mots  vidobcet  balh- 
vus  et  vkecomes  ont  été  ajoutés  après  coup  pour  définir 
l'acception  nouvelle  dans  laquelle  devait  être  pris  le  mot 
jmtilia.  Ce  qui  le  prouve  avec  la  dernière  évidence,  c  est 
que  les  mots  illis  jmlitih  ne  peuvent  se  référer  qu  aux 
fonctionnaires  visés  dans  le  .S^  1"  du  chapitre.  Or,  dans  ce 
paragraphe  il  n'est  parlé  que  des  vicomtes  et  non  des  baillis 
dont  l'emploi  spécial  n'existait  pas  encore. 

Mais  alors  sursit  à  proprement  parler  la  difficulté.  Si, 
comme  nous  le  pensons,  les  mots  Ulh  justUm  désignent 
les  vicomtes  seuls,  à  quelle  catégorie  de  personnes  se  rappor- 
tent les  mots  baroncs  jwati'!  L'auteur  a-t-il  voulu  desi- 
gner par  là  les  barons  de  la  vicomte  ou  au  contraire  les  Jus- 
ticiers qui  vont  de  vicomte  en  vicomte  pour  présider   les 

assises?  ,   ,•  u     j 

Les  textes  concrets  nous  montrent,  en  efTet,  tout  d  abord 
les  Justiciers,  d'autre  part  les  barons.  Les  Justiciers  sont  les 
fonctionnaires  délégués  par  le  Duc  pour  présider  ou  pour 
tenir  l'assise  tantôt  dans  un  endroit,  tantôt  dans  un  autre. 
Ils  sont  au  nombre  de  trois  ou  quatre.  Sous  le  Duc  Jean,  ils 
porteront  le  litre    de  justitiœ  itinérantes.  Les  barons,  ce 
sont  les  chevaliers  de  la  vicomte,  ceux  que  plus  tard  on  ap- 
pellera les  Sarjes;  ils  forment  le  Conseil  des  Justiciers  ;  ils 
ont  voix  délibérative'.  Les   deux   catégories  de  personnes 
dont  la  réunion  forme  l'assise  sont  nettement  indiquées  dans 
les  chartes.  Dans  la  notice  d'un  accord  qui  nous  a  été  con- 
servé aux  archives  de  la  Seine^nférieure  dans  le  fonds  de 
Jumièges,  nous  vovons  par  exemple,  que  vers  1 176,  l'assise 
deMontfort  était  présidée  par  Guillaume  de  la  Mare,  vicomte 
deSainte-Marie-Église,  Guillaume  Malet,  connétable  dePont- 

•  T.  A.  C.  XLIV,  §  2. 
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Audemer,  Hugues  de  Gressi,  counétable  de  Rouen  et 
Sehier  de  Quinci,  connétable  de  Nonancourt.  Les  barons  ou 
sages  étaient  les  témoins  dont  le  nom  est  consigné  au  bas  de 
Iacharte^  Dans  le  te.xte  du  Très  Ancien  Goutumier,  lesmols 
Barones  /?/rati  soûl  pris  dans  le  môme  sens  que  dans  Tex- 
pression  BaroNcs  de  Scaccario.  Jls  désignent  les  fonction- 
naires qui  président  le  tribunal  et  non  les  assesseurs  qui  les 
entourent.  Nous  voyons  l'ex[)llcation  de  cette  appellation  de 
Barons  donnée  à  des  fonctionnaires,  très  clairement  expli- 
(luée  dans  le  Mi/rror  de  justice.  L\iuteur  de  ce  traité,  Bor- 
nes, nous  dit  (lue  les  deijx  chevaliers  qui  de  son  temps  pré- 
sidaient l'Echiquier  «  soloient  être  appelles  deux  Barrons 
«  pur  afferer  les  amerciaments  de  Gountes  et  des  Barons, 
(<  et  des  tenants  Gounties  et  Baronies,  cy  que  nul  ne  fuit 
a  afferé  forscjue  par  ses  Pères  {Pares)  .>  ^  L'assise  est  donc 
composée  de  l'assemblée  des  chevaliers  et  vavasseurs  de  la 
vicomte,  présidée  par  des  fonctionnaires  délégués  par  le 
Duc. 

A  coté  de  ces  tribunaux  ordinaires,  se  trouvait  le  tribunal 
du  sénéchal.  Au  poifit  de  vue  judiciaire,  il  avait  ratiotie 
matenœ  la  môme  compétence  que  l'assise  présidée  par  les 
Justiciers  ordinaires.  lien  était  diiïérenn'nenl  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  ratione  persorue,  car  beaucoup  de  haul 
barons  et  la  plupart  des  abbayes  jouis.saient  du  privilège  d 
n'être  jugés  que  par  le  Roi  ou  à  son  défaut  par  le  Ghef  justi- 
cier. Le  Tribunal  du  Sénéchal  avait,  au  point  de  vue  politi- 
que, admirjistratif  et  financier,  des  attributions  toutes  spé- 
ciales que  nous  aurons  à  défmir  plus  tard.  Gomme  les  au- 
tres tribunaux  présidés  par  les  Justiciers,  la  Curia  RegisqMQ 
tenait  le  Sénéchal  était  une  juridiction  ambulante.  En  1155, 
nous  la  trouvons  siégeant  à  Garentan  et  à  Domfront'.  En 
1157,  le  Sénéchal  Robert  du  Neubourg  préside  à  Gaen  une 

*  Charte  du  fonds  de  Jumièges,  V.  P.  just.  XVUI. 

2  Hurnes,  The  Myrror  of  justice,  dans  Huuard,  Coût.  Anglo-Norm.  IV,  523. 

»  E.xlrails  du  Cart.  du  .\]onl-Sainl-.\Iichel,  dans  R.  de  To,  Appendice,  II,  241. 
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Cour  où  siègent  comme  assesseurs  les  barons  des  quatre  com- 
tés de  Baveux,  duGotenlin,  d'Avranches  et  d  Exmes  .  Guil- 
laume Fils-Raoul  lient  la  Cour  à  Rouen  ou  à  Caen,  mais 
aussi  dans  des  bourgades  comme  Bernay'  ou  comme  Lon- 

eueville^  .  .    ,      .         . 

Sous  le  Roi  Jean,  le  nom    de  Just.ciers-itinerants    e»t 

donné  aux  officiers  qui  se  rendent  d'une  baiilie  à  l'autre  pour 
rendre  la  justice  au  nom  du  Duc'. 

Section   iV.  —   L'Échiquier. 

§  1»'  Les  origines.  —  La  question  des  origines  de  l'E- 
chiquicr  demeure  entière;  on  n'est  miMne  jamais  arrive  a 
fixer  d'une  manière  précise  ce  qu'était  l'Echiquier  au  temps 

des  Ducs.  vr     ^ 

La  méthode  qui  a  été  suivie  pour  élucider  le  problème 
a  contribué  puissamment  à  épaissir  les  ténèbres  qui  entou- 
rent les  origines  de  cette  haute  juridiction.  Beaucoup  d  his- 
toriens ont'  pris  comme  point  de  départ  de  leurs  observa- 
tions la  définition  de  l'Échiquier  qui  a  été  donnée  par  le 
Grand  Coutumier  de  Norman.lie'  rédigé  entre  les  années 

i  L.  d'Anisy,  Am'^Hx  ad  Scaccariu^,  M.  A.  N.  XV,  m  ;  déjà  cité  cdessus,  ,..  2, 

"Tuaiversis      ad  quos  presens  srriptom  pervenerit,   Oervasius  de    Haia,  salutem. 
s  Uûiversis...  aa  quos,  p  „   ,  ;  ,      ^^  Haia  avunculus   meus  dedit  quamdana 

terram  quam  habebat  m  ''^"''"'2Z'Z  i  quia  bec  donatio  .e  nescenle  facla 
Trappa  in  puram  et  perpeluara  ^'•=7^7"! '7"^^^  ^^  ,„  ,,,„  Régis  dm  ventila.a, 
est,  magua  cooUoversia  ,nter  me  el  monach     -       ^  ^  ^  ^^^,^.^  ,,^,,, 

sed  in  assisia  de  Berna.o  esl  '"»'"•;  ^^^"1  del.cel  coroaal.onis  K.cardi 
n,ooacbisestreoogoaaiuperpeuam    lem.^^^^^^^^^^^  ^^_^^    ^  _^^^^^^,,^^ 

^rit  Tr:;-:^'"-  c-u'Leu.    de  .^bba.  d..deu„e. 

des  Charles  et  Ghirographes  l'An  II  du  Ro.  Jeao,  M.  A.  >.  XV ,  9b,  cul.  1. 
5  Ch.  LVI. 
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i254  et  1258'  et  ils  ont  à  toute  force  voulu  retrouver  Tin- 
stitution  ainsi  définie  au  xr/  et  même  pendant  le  xi®  siècle. 
C'est  là  une  manière  de  procéder  qui  ne  pouvait  conduire 
qu'à  des  résultats  absolument  inexacts, 

Houard  qui  connaissait  cependant  à  merveille  les  grands 
jurisconsultes  anglais  des  xii®  et  xiii*"  siècles,  puisqu'il  les  a 
édités  et  commentés,  adopte  la  solution  simpliste.  Pour  lui, 
l'Echiquier  a  été  créé  de  toutes  pièces  par  le  premier  de  nos 
Ducs.  «  RoUon,  dit-il,  établit  sous  le  nom  de  l'Ec^hiquier  un 
<(  tribunal  souverain...  Les  membres  de  cet  Echiquier 
((  jugeaient  sous  le  noni  de  Raoul  en  dernier  ressort^  ». 

L'abbé  de  la  Rue  avait  bien  posé  le  problème \  Il  avait 
exactement  vu  que  l'Echiquier  des  Ducs  et  celui  du  temps 
des  Rois  de  France  étaient  deux  institutions  nettement  diffé- 
rentes. Il  avait  admis  (juesous  les  Ducs  la  Cour  se  divisait  en 
deux  fractions,  mais  il  en  faisait  deux  Echiquiers  séparés» 
l'un  pour  les  causes,  l'autre  pour  les  comptes;  et  chose  plus 
grave,  s'appuyant  sur  les  documents  qui  constataient  Texis- 
tence  d'un  Echi(juier  en  Angleterre  sous  le  règne  d'Henri  P% 
il  en  avait  conclu  qu'au  même  moment,  ce  souverain  avait 
créé  à  la  fois  en  Normandie  et  en  Angleterre  deux  Echi- 
(juiers  chargés  de  rendre  la  justice?  dans  chacun  des  deux 
pays. 

Avec  Floquet,  nous  entrons  dans  le  domaine  de  la  fan- 
taisie. Il  prend  pour  base  une  pièce  prétendue  authentique, 
datée  de  1587,  contenant  77ientio?i  ((  d'un  rôle  de  l'Échiquier 
de  Rouen  de  l'an  1061  »  (pièce  qu'il  n'a  jamais  vue  en  ori- 
ginal et  qu'il  ne  paraît  avoir  connue  que  par  la  copie  qui  en 
aurait  été  donnée  dans  le  Jou?'?ial de  Normandie  au  2S]u\n 
i  788),  et  il  part  de  là  pour  affirmer  l'existence  de  l'Echiquier 
vers  le  milieu  de  l'xi"  siècle.  Il  reconnaît  bien  que  celte  men- 
tion est  absolument  unique,   que  tous    les  jugements   qui 

1  Grand  Coutumier  de  Normandie,  Ed.  Tardif,  Introd.,  p.  cxiv. 
'-^  Ane.  lois,  Disc.  Préliminaire,  p.  xxiij. 
^   Essaii  historiques,  t.  II,  240  et  Bsq. 
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émanentdelajuridictionducale  portenttousqu'ils  ont  été  ren- 
dus dans  la  Cmia  Régis.  Cette  constatation  ne  l'arrête  pas, 
et  confondant  deuxinstitutions  en  une  seule,  il  estime  que  la 
Cour  a  porté  indifféremment  les  qualifications  de  Cour 
du  Roi  ou  d'Echiquier;  que  d'ailleurs  le  nom  importe  peu,  et 
il  conclut  en  empruntant  la  définition  de  l'Échiquier  au  texte 
du  Grand  Goutumier,  faisant  une  nouvelle  confusion,  infini- 
ment plus  grave  celle-ci,  entre  l'Échiquier  de  la  fin  du  xii« 
siècle  et  celui  du  xiir  siècle,  deux  institutions  (|ui,  on  le 
verra  tout  à  l'heure,  n'ont  de  commun  que  le  nom  ''. 

En  une  phrase  rapide,  Stapleton  a  donné  de  rÉchicpiier 
normand  une  définition  qui  se  rap[)roche  beaucoup  de  la  vé- 
rité. «  L'Échiquier,  dit-il,  était  à  proprement  parler  la  Cour 
((  du  domaine  du  Duc  de  Normandie,  la    C^iria  Palatii'^  »- 

M.  Léopold  Delisle  définit  l'Échiquier  «  la  Cour  féodale 
«  des  Ducs  de  Normandie  »  ^  Dans  son  savant  ouvrage, 
l'éminent  historien  reconnaît  que  les  hypothèses  do  l'abbé  de 
la  Rue  et  celles  de  Floquet  sont  aventurées.  Il  fait  bonne  jus- 
tice du  document  sur  lequel  s'appuyait  Floquet  pour  démon- 
trer l'existence  de  l'Échiquier  en  lOfil  :  il  reconnaît  d'autre 
part  que  les  textes  cih's  par  Tabbt'^  de  la  Rue  sont  umiiuement 
relatifs  à  l'Echiquier  d'Angleterre;  il  admet  enfin  que  le  nom 
d'Echicjuier  n'apparaît  en  Normandie  que  sous  le  règne  de 
Henri  II.  Mais  il  estime  i\\\ilnp  fcuil  j}as  trop  s'attacher  au 
mot]  (pie  le  Roi  n'appelle  jamais  TEchiquicr  par  son  nom; 
qu'il  dit  simplement  ((  ma  Cour  ».  «  On  ne  doit  donc,  ajoute 
u  M.  Léopold  Delisle,  avoir  aucun  égard  à  la  présence  ou  à 
a  l'absence  du  mot  Échiquier  ;  il  faut  aller  au  fond  des 
((  choses  ».  L'Echiqm'erest  une  vieille  institution  qui  n'a  pas 
possédé  dès  le  début  ses  caractères  essentiels;  u  les  succes- 
«  seurs  de  Guillaume  le  Con(]uérant  eurer)t  cette  institution 


<   Uist    du   Parlement  de  Surmandie,  I,  p.  l  à  30. 

2  Magni  Hotuli  Scaccarii,  I,  p.  xxxiij. 

3  Des  Revenus  publics  en  Sarmandie  au  xn^  siècle,  268  el  ssq. 
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<(  à  améliorer  non  à  créer  »  et  la  grande  innovation  qu'ap- 
porta Henri  II  dans  le  fonctionnement  de  cette  juridiction  fut 
de  prescrire  que  chaque  année,  à  la  Saint-Michel,  elle  tien- 
drait une  session  solennelle  pour  entendre  les  comptes  des 
prévôts  et  des  baillis. 

Il  convient,  pour  mettre  l'appréciation  de  M.  Léopold  De- 
lisle sous  son  véritable  jour,  de  remarquer  que  l'ouvrage  dans 
lequel  elle  se  trouve  est  consacré  à  l'étude  des  revenus  pu- 
blics en  Normandie  au  xu®  siècle;  qu'en  conséquence,  l'at- 
tention de  l'éminent  historien  n'a  été  sollicitée  que  par  le 
côté  financier  de  la  Cour  du  Duc  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  eu  à 
s'occuper  le  moins  du  monde  des  attributions  administratives, 
ni  surtout  judiciaires  de  cette  juridiction.  L'ensemble  de  ses 
constatations  reste  donc  entier.  Seule,  la  définition  qu'il  a 
donnée  de  l'Echiquier,  par  la  généralité  de  ses  termes,  nous 
paraît  sujette  à  critique. 

M.  Glasson  admet  que  l'Échiquier,  déjà  établi  sous 
Henri  P',  se  divisait  en  deux  sections,  l'Échiquier  des  causes 
et  rÉchicjuier  des  comptes.  Il  ne  fait  aucune  distinction  entre 
rEchi(]uier  du  \\f  et  celui  du  xui^  siècle  '. 

M.  Luchaire"  déclare  que  la  Cour  du  Duc  de  Normandie 
portait  le  nom  d'Échiquier. 

Nous  avons  résumé  le  plus  fidèlement  possible  les  diverses 
opinions  des  auteurs  qui  ont  étudié  la  question.  On  nous  per- 
mettra delà  reprendre  à  notre  tour,  non  seulement  en  utilisant 
les  documents  normands,  mais  encore  en  mettant  à  profit  les 
travaux  récents  des  historiens  anglais. 

II  est  impossible  de  se  faire  une  opinion  exacte  de  l'Échi- 
quier normand  si  on  n'a  pas,  au  préalable,  étudié  l'origine, 
l'évolution  et  le  fonctionnement  de  l'Echiquier  d'Angleterre. 
Il  apparaît  de  suite  que  la  juridiction  anglaise  doit  avoir  des 
analogies  frappantes  avec  celle  établie  sur  le  continent,  puis- 

<   Institutions  de  la  France,  V,  p.  509,  noies  1,  3,  4  el  5. 
2  Manuel,  257  et  269. 
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que  toutes  deux  émanaient  de  la  même  autorité  et  que  les 
mêmes  fonctionnaires  étaient  susceptibles  d'être  employés, 
suivant  les  besoins  du  service,  indifféremment  dans  Tun  ou 

t 

dans  l'autre  de  ces  tribunaux.  Il  est  donc  nécessaire,  pour 
tenter  de  mettre  l'institution  normande  dans  sa  pleine  lumière» 
d'étudieravec  quelque  soin  TEchiquier  d'Angleterre,  d'autant 
mieux  que  l'histoire  de  celui-ci,  établie  sur  des  documents 
nombreux  d'une  authenticité  indiscutable,  est  aujourd'hui 
fixée,  réserve  faite  des  toutes  premières  origines  qui  n'ont 
pas  été  déterminées  d'une  manière  absolument  sûre,' 

L'Echiquier,  dit  Stubbs%  était  la  Cour  où  se  traitaient  les 
affaires  financières  du  royaume.  Alors  que  la  Curia  Régis 
était  la  Cour  suprême  de  justice,  TEchiquier  était  la  section 
financière  de  la  Ciiria  Régis ^  ou  la  Curia  Régis  siégeant 
comme  Cour  financière  ^ 

L'Echiquier  apparaît  pour  la  première  fois  sous  le  règne 
de  Henri  P""  ;  il  fut  organisé  par  des  ministres  normands', 
Renouf,  Flambard  et  Roger  de  Salisbury,  tous  deux  natifs 
des  environs  de  Caen.  Un  grand  nombre  de  documents 
anglais  du  début  du  xn'  siècle  mentionnent  déjà  l'existence  de 
l'Echiquier,  et  nos  voisins  conservent  encore  le 7?(>/e  de  la  Pipe 
de  la  31^  année  de  Henri  P'  (1130),  c'est-à-dire  le  compte 
dressé  par  les  barons  de  l'Echiquier  pour  cet  exercice*. 

L'Echiquier  tirait  son  nom  du  tapis  quadrillé  qui  couvrait 
la  table  sur  laquelle  se  rendaient  les  comptes\  Les  officiers 
qui  composaient  cette  juridiction  étaient  les  grands  officiers 
du  palais,  le  Chancelier,  le  Connétable,  deux  Chambellans, 
le  Maréchal  et  le  Trésorier  auxquels  se  joignaient  d'autres 
conseillers  expérimentés  désignés  par  le  Roi  ^  Tous  les  ans^ 

k 
ff 

1  Op.  cit.,  I,  458. 
«  Ibid.,  470. 
3  Ibid.,  534. 

*  J.  Eanler ^] M ag nus  Hotulus  Scaccarii,  Anno  Tricesimo  Primo  Heyis  Uenrici  Primi. 
6  Stubbs,  op.  cit.,  458.  Ce  tapis  servait  d'abaque,  c'est  la  raisoD  qui  Tavait  fait 

•dopler. 

•  Ibid.,  460. 
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les  comptes-rendus  financiers  étaient  faits  aux  barons  parles 
shériffs  des  Comtés,  a  A  Pâques  et  à  la  Saint-Michel,  cha- 
((  cun  des  fonctionnaires  produisait  ses  comptes  et  versait  à 
<(  l'Échiquier  l'à-compte  qu'il  pouvait  fournir  ;  il  gardait  Tar- 
«  gent  nécessaire  aux  dépenses  courantes^  ». 

L'Échiquier  ne  reçut  guère  de  modifications  sous  le  règne 
de  Henri  H.  Le  Dialogiis  de  Scaccario  qui  fut  composé  sous 
le  règne  de  ce  [)rince  nous  montre  que  l'organisation  finan- 
cière de  cette  juridiction  était  à  peu  près  la  même  en  1178 
que  celle  qui  nous  est  révélée  par  le  rôle  de  1 1  30  -. 

D'après  les  éditeursdu  Dialogiis,  MM.  Hughes,  Crumpet 
Johnson,  l'Échiquier  se  composait  de  deux  parties  :  1'  le 
lias-Échiquier  dans  lequel  les  comptables  effectuaient  leurs 
versements  en  espèces.  Le  Bas-Échiquier  avait  à  sa  tète  le 
trésorier  assisté  de  Chambellans.  C'était  à  eux  qu'étaient 
adressés  les  brefs  relatifs  aux  encaissements  à  recevoir  et  aux 
paiements  à  effectuer;  2°  le  Haut-Échiquier,  véritable  Cour 
des  comptes,  présidée  de  droit  par  le  Roi,  mais  en  fait  par 
le  Gratid  Justicier.  Tous  les  grands  officiers  de  la  maison  du 
Roi  faisaient  partie  de  cette  section,  à  Texception  du  Séné- 
chal et  du  Bouteiller^ 

MM.  Hughes,  Crump  et  Johnso'n  estiment  que  TEchiquier 
d'Angleterre  serait  le  résultat  de  la  fusion  de  deux  organis- 
mes  d'orisine  différente  :  la  Trésorerie,  qui  datait  de  l'épo- 
que  anglo-saxonne,  aurait  engendré  le  Bas-Echiquier;  le 
Haut-Échiquier  ne  serait  autre  chose  que  la  Curia  Régis  de 
provenance  normande  superposée  à  la  Trésorerie  comme 
Cour  de  contrôle*. 

Ces  conclusions  ont  été  partiellement  combattues  par 
M.  Petit-Dutaillis  dans  un  appendice  qu'il  a  inséré  à  la  fin 
de  l'édition  française  de  l'ouvrage  de  Stubbs%  Pour  le  savant 

1  Ibid.,  461. 

"2  Stubbs,  op.  cit.,  I,  T15. 

"  Dialogu$  de  Scaccario,  Ed.  Hughes,  Crump  et  Johnson,  p.  14. 

*   Ibid.,  p.    28. 

f"  Les  origines  de  l'Echiquier,  Appendice  à  Vllisi.  const.  de  Stubbs,  804  et  ssq. 
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professeur,  si,  manifestement  l'Échiquier  contient  «  des  élé- 
«  ments  anglo-saxons,  on  n'y  discerne  avec  certitude  aucun 
«  élément  dont  l'introduction  soit  le  résultat  direct  de  la  con- 
«  quête  normande  ». 

Ce  qu'on  doit  retenir  principalement  de  ce  qui  précède, 
c'est  que  : 

1'  Il  existait  en  Angleterre  sous  le  règne  de  Henri  V  une 
juridiction  portant  le  nom  d'Échiquier; 

2"  Cette  juridiction  n'était  qu'une  section  de  la  Curia  Re- 
^is,  ou  la  Cia'ia  Régis  siégeant  comme  Cour  financière. 

L'Echiquier  de  Normandie  au  xn^  siècle  était-il,  ainsi  (jue 
rindique  Floquet,  la  Cour  môme  du  Duc  de  Normandie?  ou 
pour  mieux  délimiter  la  question,  la  Cour  du  Duc  de  Nor- 
mandie et  l'Echiquier  élaient-ils  une  seule  et  même  juridic- 
tion ou  bien  plutôt  l'Échiquier  n'élait-il  pas  la  Cour  du  Duc 
sous  son  aspect  financier?  Tel  qA  le  problème  qui  se  pose 
actuellement  pour  nous  et  que  nous  devons  essayer  de  résou- 
dre. 

Dans  tous  les  documents  normands  qui  ont  été  étudiés  jus- 

qu  ICI,  nous  n'a  vous  pas  vu  figurer  le  nom  de  6\Y/m//7>///î,  déno- 
mination latine  de  l'Échiquier.  M.  Léopold  Delisle  constate 
qu'on  ne  trouve  pas  ce  mol  dans  les  chartes  acant  la  fin  du 
règne  de  Henri  IL  On  le  rencontre,  au  contraire,  assez  fré- 
quemment dans  les  actes  normands  après  117(>.  A  partir  de 
cette  époque,  on  constate  dans  les  documeuts  deux  sortes  de 
juridictions   : 

i°  La  Curia  Régis  présidée  soit  par  le  Senechal,  soit  par 
un  ou  plusieurs  autres  Justiciers.  Ce  tril)unal  siè^e  indifTé- 
remmetit  dans  l'une  quelconque  des  villes  ou  dans  l'un  des 
bourgs  de  la  Normandie; 

2°  La  Curia  Régis  ad  Scaccarium  ou  le  Scaccarium  qui 
est  généralement  présidé  par  le  Sénéchal  et  qui  siège  exclu- 
sivement à  Cacn  à  certaines  époques  déterminées'. 

^  V.  p.  just.  passira. 
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Il  convient  d'insister  tout  particulièrement  sur  cette  dis- 
tinction parce  qu'elle  est  tout  à  fait  capitale.  Elle  n'est  point 
due  comme  on  pourrait  le  croire  \\  l'efTet  du  hasard;  elle 
obéit  à  des  règles  absolument  fixes  et  ne  comporte  point 
d'exceptions.  Lorsque  le  Sénéchal  préside  la  Cour  du  Duc 
dans  un  endroit  quelconque  de  la  Normandie  autre  que  Caen, 
les  documents  [)orlent  (jue  l'acte  a  été  passé  dans  la  Curia 
Régis,  tandis  que  lorsque  ces  chartes  font  mention  de  la 
Curia  Régis  ad  Scaccarium,  elles  n'indiquent  jamais  que 
cette  Cour  ait  siégé  dans  une  autre  ville  que  Caen.  C'est  donc 
à  Ca(Mi  et  à  Caen  seulement  que  sellent  l'Echiquier;  [)ar- 
tout  ailleurs  le  tribunal  du  Sénéchal,  ou  la  Cour  présidée  par 
le  Duc-Roi  lui-môme  portent  simplement  le  nom  de  Curia 
Régis.  Enfin  de  l'examen  de  toutes  les  chartes  qui  nous  res- 
tent mentionnant  des  actes  passés  à  l'Echiquier,  il  résulte 
que  le  Roi  n'a  jamais  présidé  en  personne  rp]chiquier  de 
Normandie,  alors  qu'il  nous  est  parvenu  un  certain  nombre 
d'actes  postérieurs  a  1176,  constatant  que  des  jugements 
ont  été  rendus  [)ar  la  Curia  Regis^  ou  que  des  transactions 
ont  été  lues  devant  elle,  sous  la  présidence  efTective  du  Duc 
de  Normandie ^ 

Il  ressort  de  l'exposé  qui  précède  que  l'E^chiquier  n  a  du 
être  constitué  en  Normandie  que  vers  1 176,  et  que  la  Curia 
Régis  et  ri'](liiquier  sont  deux  juridictions  diiïérentes,  ou 
pour  mieux  dire  que  FEchiquier  est  l'une  des  sections,  1  un 
des  aspects  de  la  Curia  Régis. 

Les  historiens  qui  soutiennent  que  l'Echicpiier  est  un 
tribunal  remontant  à  une  époque  plus  ancienne  prétendent 
que  les  documents  normands  du  X!i°  siècle  sont  incompara- 
blement plus  rares  que  ceux  de  la  môme  période  existant  en 
Angleterre;  que,  notamment,  les  archives  du  Duché,  spécia- 
lement celles  de  l'Échiquier,  ont  été  transportées  en  Angle- 

1  Ibid.    V.  en  outre  :  Accord  passé  à  Bur  postérieurement  à  1180  en  la  Cour  du 
Rui,  entre  le  chapitre  de  Bayeux  et  Robert  d'Isigny  (A..  G.  E.  B.  I,  16,  18). 
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terre  par  ordre  du  Roi  Jean  peu  de  temps  après  son  départ 
de  la  Normandie;  que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  étonnant 
que  nous  manquions  de  renseignements  sur  les  origines  de 
l'Echiquier  et  sur  son  existence  avant  1 ITO. 

Cet  argument  laisse  en  tout  cas  debout  la  plus  importante 
des  constatations  que  nous  avons  faite,  à  savoir  que  la  Curia 
Régis  et  l'Echiquier  ne  doivent  pas  être  confondus  ensemble. 
Mais,  en  fait,  cet  argument  n'est  nullement  fondé.  Sans  con- 
testation  possible,  les  archives  normandes  sont  moins  riches 
que  les  archives  d'Angleterre  en  documents  d'Etat.  Nos 
voisins  ont  conservé  non  seulement  le  Rôle  de  la  Pipe  de 
il 30,  mais  encore  de  nombreux  Grands  Rôles  datant  du 
règne  de  Henri  IP,  tandis  que  nous  ne  connaissons  pas  de 
Grands  Rôles  de  l'Échiquier  normand  antérieurs  à   1180\ 

Mais  à  côté  de  ces  pièces  officielles,  il  existe  en  Normandie 
une  quantité  considérable  de  documents  privés  relatant  des 
actes  passés  devant  la  Cour  du  Duc  ou  mentionnant  des 
jugements  rendus  par  elle.  Nous  avons  aussi,  soit  en  origi- 
nal, soit  insérés  dans  des  cartulaires,  de  nombreux  brefs 
adressés  par  les  Ducs  à  leurs  justiciers  et  relatifs  à  l'exécu- 
tion d'arrAts  de  la  Cour.  Alors  que  dans  les  documents 
anglais  de  la  même  catégorie,  les  mots  Scaccariinn,  Barones 
de  Scaccario  sont  mentionnés  avec  fréquence  pendant  le  règne 
de  Henri  I"  et  au  commencement  de  celui  de  Henri  H, 
l'existence  d'une  jui'idiction  analogue  n'apparaît  pas  une 
seule  fois  dans  les  actes  normands  de  la  même  époque^ 

Il  y  a  plus.  On  chercherait  vainement  trace  de  cette  insti- 
tution dans  l'un  des  historiens  normands  du  xi"  ou  du  xif 
siècle.  On  ne  la  trouve  mentionnée  ni  dans  Dudon,  ni  dans 

1  LesRôles  des2*,  3«,4e  annéesdu  règne  de  Henri  ll(H55-tl58)oDt  élé  publiés  par  ie 
Public  House  of  the  Record  commissionners. 

2  Voici  les  Grands  Rôles  de  l'Échiquier  normaDd  que  nous  possédons,  soit  en 
lolalité,  soit  par  fragments  (Tous  ont  été  publiés  dars  les  M.  A.  N)  :  1180,  T.  XV,  1, 
4184  (fragments)  T.  XVT,  109;  il95,T.  XV,39;  1198.  T. XVI,  1  ;  1201  (fragmeni)  i6»d., 
80;  1203,/feirf,  82. 

3  V.  le  texte  de  brefs  de  Henri  I'"'  adressés  aux  Barons  de  l'Échiquier  d'Angle- 
terre, StapletoQ    Magni  Rotulij  T,  p.  xixel  xx  note  v. 
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Guillaume  de  Jumièges,  ni  dans  Guillaume  de  Poitiers, 
ni  dans  Orderic  Vital,  ni  môme  dans  Robert  de  Torigny 
qui  a  pourtant  vécu  jusqu'en  1185.  Robert  Wace,  non 
plus  que  Benoît  de  Sainte -More,  n'en  parlent,  alors 
qu'ils  nous  donnent  de  fort  intéressants  détails  sur  la 
Cour  du  Duc.  Enfin,  dans  la  première  partie  du  Très  Ancien 
Goutumier  qui,  d'après  l'opinion*  de  M.  Joseph  Tardif, 
a  été  rédigé  en  1199  ou  en  1200,  par  un  clerc  attaché  à 
la  personne  du  Sénéchal  Guillaume  Fils-RaouP,  il  est, 
pour  ainsi  dire  h  chaque  page,  question  de  la  Curia  Ducis, 
tandis  que  dans  les  soixante-cinq  chapitres  dont  se  compose 
cette  partie,  le  nom  de  l'Échiquier  n'est  mentionné  quune 
seule  fois,  au  chapitre  xxxvii  du  texte  latin,  et  chose  bien 
si^^nificative,  non  pas  à  raison  d'un  fait  d'ordre  juridique, 
mais  à  propos  d'un  versement  d'espèces  à  efiectuer  . 

Il  v  a  donc  concordance  absolue  de  tous  les  ducu- 
ments  pour  établir  le  bien  fondé  des  constatations  qui  vien- 
nent d'être  présentées*. 

Un  document  dont  l'existence  a  été  révélée  il  y  a 
(juehjues  années  [)ar  un  article  d'un  historien  anglais  con- 
sidérable, très  versé  dans  l'hislroire  de  notre  province, 
M.  J.-H.  Round  ',  pourrait  seul  jeter  un  doute  sur  les  con- 

1  Inlruduciion  p.  Ixv. 

■2  Ibid.,  Ixxxi. 

i  El  si  aliquis  per  aliqaod  crimen  prufugalus  fuerit...  et  ad  jus  capienduro... 
venire  non  audeat,  catailaejus  omnia  capianlur  et  ad  scaccariura  reddanlur.  XXXM 

De  Fugilivis  §  2. 

>  On  trouvera  dans  l'ouvrage  intitulé  u  De  la  Constitution  du  Duché  et  Etat  sou- 
verain de  Normandie  »,  p.  233.  le  passage  suivant  :  «  J'ai  eu  en  ma  possession, 
«  disaii  en  1789  l'avocat  de  la  Koy,  un  ancien  rôle  de  l'Echiquier  tenu  en  Tan 
«  1130,  contenant  les  résultais  de  comf.tes  rendus  pour  le  pays  de  Caux  louchant 
«  les  revenus  des  lèneraents  du  Duc  assis  en  Monstrevill'rs  ».  On  ne  peut  être  que 
très  sceptique  au  sujet  de  celte  affirmation  impossible  à  contrôler,  surtout  lorsqu'on 
considère  que  pendant  l'année  1130  qui  suivit  la  mort  de  Henri  1^%  la  Normandie 
était  en  pleine  t:iîervescence,  sinon  dans  un  étal  complet  d'iinarchie,  et  que  par 
conséquent,  l'époque  était  peu  favoraijle  au  dressé  et  à  l'apuremenl  des  comptes. 

s  Bernuj-d  the  /una"^  Scribe  by  J.  11.  Roun  1,  dans  The  Enghh  lîistorical  lUview, 
vol.   XIV,  p.  417,  et  Cart.    de  Merlon,  i"  76  vo. 
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clusions  qui  ont  été  adoptées  ci-dessus.  C'est  une  notice 
extraite  du  Gartulaire  du  Prieuré  anglais  de  Merton  \  qui 
contient  le  résumé  de  deux  arrêts  mettant  fin  à  des  contesta- 
tions nées  entre  Bernard,  scribe  de  Henri  I"',  et  Serlon  le 
Sourd  à  propos  d'un  verger  et  d'une  terre  sis  dans  un  pays 
dénommé  Maton,  villa2;e  des  environs  de  Baveux.  Le  texte 
porte  que  la  première  en  date  de  ces  décisions  aurait  été 
rendue  par  VEcliiqiner  présidé  par  révoque  de  Lisieux  et 
Robert  de  la  Haie,  et  (jue  les  Barons  de  rEclùquier 
auraient  rendu  la  seconde  sous  la  présidence  du  Sénéchal 
Robert  de  Gourcv. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  |)résence  dune  [)ièce 
affirmant  l'existence  d'un  Echiquier  en  Normandie  sous  le 
règne  d'Henri  P',    ou  a  une  époque  voisine. 

A  raison  de  l'importance  considérable  de  ce  docunient, 
nous  croyons  indispensable  de  l'insérer  au  texie  afin  d(î 
pouvoir  faciliter  l'examen  des  nombreuses  questions  qu'il 
soulève.  La  notice  est  ainsi  conçue  : 

Isti  sunt  homines  qui  fueriint  (présentes)  ubi  Bernadus  disrationa- 
vit  versus  Serlonem  surdum  virgultuni  et  terrani  juxta  virguitum 
de  Maton  ad  dominium  suum,  scilicet  :  Hobertus  de  Curci  dapiferf:t 
Willelmus  filius  Odonis  et  Henricus  de  Pomcrai  et  Wiilolmus  Glas- 
tonie  et  Wiganus  Marescalluset  RoberUis  capellanus  episcopi  Luxo- 
vieDsis  et  Robertus  1  broicensis  et  Martin  scriba  de  capelia.  Et  ibi 
positus  fuit  Serlo  in  naisericordia  Régis  per  judicium  Baronum  de 
Scaccario  quia  excolueral  terram  illam  super  saisinam  Bernardi, 
quam  ante  placiLum  istud  disratioiiaverat,  per  judicium  episcopi 
Luxoviensis  et  Roberli  de  Haia  et  multorum  aiiorum  ad  Scaccarium. 
Et  hoc  idenQ  teslificati  fuerunt  per  brevia  sua  ad  hoc  placitum  ubi 
non  interfuerunt,  quia  ambo  tune  infirmi  fuerunt.  Et  cum  Serlone 
fuerunt  ibi  frater  suus  et  [blanc]  qui  h(oc)  viderunl  et  audierunt  et 
per  deprecationem  Bernadi,  Serlo  admeosuratus  fuit  de  nnisericordia 
Régis  ad  x  solidos. 

Ce    document    contient    le    résumé    de  deux     décisions 

1  Le  Prieuré  de  Merlon,  Comté  de  Surrey,  diocèse  de  Winchester  a  été  fondé  f  n 
1125  par  Henri  l'^et  par  Gilbert  Normand.  C'était  un  prieuré  de  chanoines  de  Saint- 
Augustin.  (Mon.  Anglicanum,  VI,  245-247). 
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rendues  dans  les  circonstances  suivantes  :  Serlon  le  Sourd 
avait  revendiqué  la  saisine,  c'est-à-dire  la  possession,  d'un 
verger  et  d'une  pièce  de  terre  situés  dans  un  lieu  dénommé 
Maton,  appartenant  à  Bernard  le  scribe  du  Roi.  Le  procès 
fut  porté  devant  l'Échiquier  présidé  par  un  évoque  de 
Lisieux,  non  dénommé,  et  par  Richard  de  la  Haie.  Le  tribu- 
nal attribua  la  saisine  à  Bernard.  Postérieurement,  Serlon 
laboura  la  terre  de  Bernard.  Un  second  procès  s'ent^a^ea 
devant  TP^chicpiier  présidé  par  le  Sénéchal  Robert  de  Gourcv 
assisté  de  Guillaume  Fils-p]udes,  Henri  de  la  Pommeraye, 
Guillaume  Glaslon,  Wigan  le  ^Maréchal  et  Robert,  chapelain 
de  révoque  de  Lisieux.  L'évôcjue  de  Lisieux  et  Richard  de  la 
Haie,  malades,  n'avaient  pu  se  rendre  à  TÉchiquier,  mais 
ils  envoyèrent  leur  témoignage  sur  Taffaire  consigné  dans  des 
brefs.  Grâce  à  leurs  assertions,  Bernard  prouva  son  droit. 
Serlon  qui  succombail  dans  son  procès  fut,  comme  tout  per- 
dant, placé  en  la  miséricorde  du  Roi,  par  arrêt  des  Barons  de 
l'Echiquier  et  l'amende  (ju'il  avait  encourue  rà  raison  de  ce 
fait  fut  réduite  <à  dix  sous  sur  la  prière  de  Bernard. 

De  quelle  juridiction  émanent  ces  deux  décisions?  D'une 
juridiction  normande  ou  d'une  juridiction  anglaise  ?  A  quelle 
date  ont-elles  été  rendues?  Ces  deux  questions  ont  été 
résolues  avec  une  très  grande  précision  par  M.  J.  H.  Round. 

Pour  solutionner  ces  deux  questions,  il  fallait  déterminer 
tout  d'abord  l'endroit  oii  étaient  situés  les  lieux  litigieux,  et 
en  second  lieu  fixer  l'identité  de  Tévêque  de  Lisieux  dont  le 
document  ne  rappelait  pas  le  nom. 

Les  lieux  litigieux  furent  situés  par  le  savant  an.^lais,  soit 
à  Mathan  (commune  de  Longvillers,  canton  de  Villers- 
Bocage,  arrondissement  de  Caen),  soit  à  Mathieu  (canton 
de  Douvres,  arrondissement  de  Caen),  mais  en  tout  cas  en 
Normandie.  La  seconde  de  ces  hypothèses  est  la  vraie.  Nous 
avons  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver  la  trace  de  ce  Serlon 
le  Sourd  ou  d'un  de  ses  descendants,  et  de  la  terre  qu'd  pos- 
sédait à  Mathon,  dans  une  charte  de   la  fin  du  règne  de 
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Henri  II,  accordée  par  ce  prince  aux  lépreux  de  Saint-Nicolas 
de  Bayeux*.  Tous  les  fiefs  dont  il  est  question  dans  cette 
charte  sont  situés  aux  environs  de  Bayeux.  Il  ressort  avec 
évidence  de  ces  constatations  que  le  tribunal,  appelé  à  sta- 
tuer sur  les  procès  qui  naquirent  au  sujet  de  la  possession 
de  cette  terre,  était  un  tribunal  normand  et  non  anglais. 

Les  personnages  qui  composèrent  cette  juridiction  étaient 
également  tous  des  Normands,  ayant  passé  en  Normandie  la 
plus  grande  partie  de  leur  existence.  Guillaume  Fils-Eudes, 
Henri  de  la  Pommeraie,  Guillaume  de  Glaston,  ^Yig9'^  le 
Maréchal  sont  parmi  les  officiers  les  plus  connus  de  la  Cour 
de  Henri  P^  Robert  de  la  Haie  du  Puits  est  un  des  person- 
nages les  plus  considérables  de  la  Normandie  cà  la  même 
époque.  Il  était  fils  de  Raoul,  Sénéchal  du  Comte  de  Mor- 
tain,  Robert,  et  neveu  ou  petit-fils  d'Eudes  au  Ghapcl  Séné- 
chal de  Guillaume  le  Conquérant  \  Il  eut  lui-même  pour  fils 
Richard  de  la  Haie  qui  fut  Sénéchal  d'Henri  Plantagenel  \ 
et  fonda  l'abbaye  de  Blanche  Lande  en  1154*.  Robert  de  la 
Haie  du  Puits  figure  comme  témoin  entre  1 105  et  1 131  dans 
la  plu[)art  des  chartes  normandes  de  Henri  Beauclerc. 
L'Evêque  de  Lisieux  dont  nous  cherchons  le  nom,  ne  peut 
donc  être  que  le  fameux  Jean  qui  occupa  le  siège  depuis 
Tannée  1107  jusqu'au  21  mai  11  il  jour  de  sa  mort".  Il  fut, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  chef-justicier  de  Normandie 
sous  Henri  L'S  et  cessa  de  remplir  ces  fonctions  postérieure- 
ment à   la  mort  de  ce  prince.  La  première  des   décisions 


1  Et  apud    Mathonem    decimam   de  dorninico  S-^l'oiis  surdi  et  participis  sui  cum 
omoi  jure    parochiali.   Et  apud  Lyon  supra   raare   que   fuit  Roberti    presbiteri   de 
saocto  Audueno...  La  Chartre  (de  Henri  H)  as  naeseaux  de  Sainî-Nicholas  de  Baifux 
(poster,  à  1173),   dans  Cart.  de  Normandie,  fo»  o  et  ssq. 

*  Robertus  de  Haia,  filius  Radulphi  senescalli,  scilicet  (ioberti  cmitis  Moritonii, 
nepos  Hudonis  dapiferi  Guillelmi  supradicti  reizis,  hoino  secularis  si  loLus  cathoH- 
cus...  Don.  d'église  a  l'abbaye  de  Lessay,  0.  Ctir.    Inslr,  233. 

3  A.   G.  E.    B.  I,  13. 

*  Ar.  Calvados,  Fonds  d'Ardenne,  H.  20. 
5  R.  de  To.  î,  124. 
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relatées  au  cartulaire  de  Merton  est  donc  bien  antérieure  au 
mois  de  novembre  1135. 

La  seconde  fut  rendue  du  vivant  de  Tévêque  Jean,  c'est- 
à-dire  aritérieurement  à  mai  1141,  sous  la  présidence  du 
Sénéchal  Robert  de  Gourcy,  assisté  des  personnages  que  nous 
avons  dénommés  plus  haut.  Le  nom  de  Robert  de  Gourcy 
nous  est  également  bien  connu.  Il  dut  être  porté  successive- 
ment par  deux  personnages  différents,  dont  le  premier  figure 
comme  témoin  dans  la  charte  de  fondation  de  l'abbaye  de 
Sayignyendate  à  Avranchesdu  6  des  nones  de  mars  1112*; 
il  figure  parmi  les  trois  sénéchaux  du  Roi  Henri  I-  dans  une 
charte  donnée  en  H  32,  à  Glarendon,  par  ce  prince,  à  l'abbaye 
de  Saint-Jean  de  Falaise  ^  Le  second  fut  Sénéchal  de  Henri 
Plantagenet  et  eut  lui  même  pour  fils  Guillaume  de  Gourcy, 
Sénéchal  de  Normandie,  mort  en  1176.  Gontrairement'à 
l'opinion  de  M.  J.  H.  Hound,  le  Robert  de  Gourcy  dont  il  est 
question  au  texte  devait  être  le  premier  des  deux  personna^^es 
du  même  nom,  et  non  le  Sénéchal  d'Henri  Plantagenet. 

Les  deux  décisions  relatées  au  Gartulaire  de  Merton  ont 
donc  bien  été  rendues  par  un  tribunal  normand,  et  antérieu- 
rement à  Tannée  11  il.  Si  nous  devions  prendre  à  la  lettre 
les  énonciations  du  texte,  nous  serions  forcés  d'en  conclure 
qu'il  a  existé  un  Echiquier  en  Normambe  sous  Henri  Beau- 
clerc. 

On  a  vu  quelles  étaient  les  raisons  qui  nous  ont  fait  adop- 
ter la  date  de  1176  comme  étant  celle  de  la  création  de 
l'Echiquier  de  Nortnandie.  Les  conclusions  que  nous  avons 
été  amené  à  prendre  s'appuient  sur  un  ensemble  de  présomp- 
tions concordantes  d'un  caractère  absolument  précis.  Le 
texte  que  nous  avons  rapporté  et  analysé,  par  le  fait  qu'il 
nous  révèle,  est  en  contrariété  absolue  avec  ces  conclusions. 

1  G.  Ciir.  Instr.  111. 

2  Donation   par   Henri  l-  à  l'hôpital  de  Falaise,  d'un  moulin  sis  en  cette   ville   et 
d'un  terrain  au  champ  de  foire,  Ar.  Calv.  II.  F.  de  St  Jean  de  Falaise. 

Va  LIN.  n 
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Recherchons  donc  dans  quelles  conditions  a  été  rédigé  ce 
document  afin  de  pouvoir,  en  connaissance  de  cause,  nous 
prononcer  sur  la  valeur  des  renseignements  qu'il  contient. 

Les  jugements  de  la  Cour  du  Duc  n'étaient  jamais  rédi- 
gés par  écrit.  On  se  bornait  à  les  prononcer  oralement.  Ils 
étaient  généralement  rendus  exécutoires  par  un  bref  du  Duc 
adressé  au  fonctionnaire  dans  le  ressort  duquel  l'exécution 
devait  se  poursuivre.  Le  fonctionnaire  se  rendait  sur  place  et 
faisait  mettre  à  exécution  la  décision  rendue'.  Si  plus  tard, 
la  partie  qui  avait  gagné  son  procès  voulait  à  nouveau  invo- 
quer la  vertu  de  la  décision  par  elle  précédemment  obtenue 
—  le  fait  se  produisit  précisément  pour  Bernard  le  Scribe  — 
elle  était  obligée  de  s'adresser  aux  juges  qui  l'avaient  rendue 
et  de  leur  demander  ce  qu'on  appelait  le  record  de  la 
Cour,  c'est-à-dire  l'attestation  de  ce  qui  avait  été  jugé. 
Mais  la  vie  des  hommes  est  courte  et  celle  des  établis- 
sements religieux  était  indéfinie.  11  arrivait  fréquemment 
que  pour  renseigner  leurs  successeurs  sur  les  circonstan- 
ces de  nature  à  leur  permettre  d'établir  en  justice,  le  cas 
échéant,  le  bien  fondé  de  leurs  droits,  les  religieux  notaient 
sur  des  pancartes,  ou  dans  des  cartulaires,  les  faits  qui 
étaient  relatifs  à  tel  ou  tel  de  leurs  domaines,  les  transactions 
qu'on  leur  avait  consenties,  ou  les  jugements  qu'ils  avaient 
obtenus,  et  dont  te  souvenir  périssable  pouvait  disparaître 
avec  ceux  qui  les  avaient  rendus. 

Le  domaine  situé  à  Mathieu  faisait  partie  d'un  ensemble 
considérable  de  biens  donnés  au  Prieuré  deMertonpar  Ber- 
nard le  Scribe.  Tous  ces  biens,  sauf  la  terre  et  le  verger  de 
Mathieu,  étaient  situés  en  Angleterre.  Les  origines  de  pro- 
priété, entre  les  mains  de  Bernard,  de  chacun  de  ces  domai- 
nes sont  consignées  dans  quinze  notices  différentes,  toutes 
rapportées  dans  le  cartulaire  de  Merton.  Le  texte  sur  lequel 
nous  discutons  occupe  dans  la  série  le  numéro  9.  Les  noti- 

'  V.  Ch.  do  Cari,  de  la  Trappe,  citée  ci-dessus,  p.  lU,  note  3. 
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ces  sont  toutes    rédigées    dan«   i^   „,-'        r 

A      ■  .       '^"'b'-^''   uans  la  même  forme     7ç//   c,/«/ 

nommes  oui  fuerunt   „h:    v   i  ^-^  '  *"''' 

C       ""^    b.en,  ^/^,    BernanlusUcnha  distraira 

nant  terram  de    Z,    versus  X.....       destinée  Vr 
-constances  à  ,a  su,te  desquelles  lëJ  btj   t. ■,::;:: 

ae  la  donation,  BernanI  renseigna  les  chanoines  de  Merlon 
sur  les  origines  des  biens  qu'il  leur  aban.lonnai,   e    nue  e 
religieux  consignèrent  les  renseignements  fourn  s  su     une 
pancarle  qui    ,„  uit.neurement  copiée  dans  le  IZ^^ 
Ma,s   le  rédacteur  de  la   pancarte,  un  Anglais  san      u      ' 
d  ute    peu    au   courant    des   institutions   ^ormandJs    au 
donne  au  Inbunal  du  Ghef-justicier  normand  le  nom    os 
ccpiel  e  ait  désigné  l'un  des  grands  Tribunaux  pré    dé    ' 
le  Grand-jiislicier  d'Angleterre.  ^ 

Il  est  aussi  parfaitettïent  possible  que  les  mots  Scareo 

moment   ,1     I  '"tcrpolalion    qu,   aurait    été    faite    au 

n^oment  de   la  cumposilion    du   carlulaire.   Les  cartulaires 
étaietit  souvent  produits  en  justice  a  l'appui  des  p"  t       o^^^^^ 
des  parties   Or  celu,  de  Merton  a  été  Iposé  a'    x  ,     "è 
de,  a  une  epo.jue  où  le  Tribunal  suprême  de  la  \o  IndL' 

portait  le  noin  d'Echiquier.  Peut-éti^  le  scribe  qu-r™Ï 
a  pancarte  a-t-il  insère  dans  le  texte  les  mots  1  .wlt 
e  ad  Scaccarnun  après  les  ,„o.s  per  judràum  BaZm 
^ie  rnultorum  aliorurn  dans  le  but  de  donner  plus  d  au 
nié  aux  décisions  constatées  dans  la  notice,  po  ,-  „di"  J 
quelles  émanaient  de  la  plus  haute  jundict.on  norma 

éïireLe/"''  '"'"  '"^  «^-'-"-'P-  de  constater  ave^ 

cer?am'are' h'd  "''  '' ^^ ''''''''''''' ^  ''  "'^"  '''  P««  --•- 
ce.t  m  que  le  document  critiqué  n'est  que  la  copie  d'un  ori- 

g.nal  qu,  a  ete  réd.gé  en  Angleterre  par  un  chanoine  anl  s 
a  une  époque  postérieure  aux  faits  qui  y  sont  rapportés"  Il 
est,  de  plus,  très  vraisemblable  que  le  rédacteur  de  la  notice 


m 
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était  très  peu  au  courant  des  institutions  normandes.  L'ori- 
gine étrangère  du  document  doit  en  tous  cas  nous  mettre  en 
défiance  contre  lui.  Gonséquemment,  il  n'a  pas  une  [)ortée 
suffisante  pour  infirmer  les  constatations  précises,  basées  sur 
un  nombre  considérable  de  faits  et  de  documents,  qui  nous 
ont  permis  d'affirmer  que  l'Échiquier  normand  n'est  pris  an- 
térieur à  l'année  1176. 

Si  l'Échiquier,  tel  que  nous  le  révèlent   les  documents  de 
la  fin  du  règne  de  Henri  II,   n'existait  pas  antérieurement 
à  1176,  le  Duché   avant  cette  époque,  n'était  certainement 
pas  dépourvu  de    toute  juridiction  financière  quelconque. 
Le  système  d'impôts    établi  en  Normandie    datait  de  loin. 
Il    produisait    des    revenus    importants.    Il    semble    donc 
certain  qu'un  organe    quelconque   avait   pour   fonction    de 
recevoir  et  d'apurer  les   comptes  des  agcnt>   financiers   et 
déjuger  les  contestations  qui  s'élevaient  à  ce  propos.  Sur  ce 
pointï    les    renseignements    sont   cependant    assez    rares. 
M.  Léopold  Delisle  cite  un  unique  procès  d'ordre  financier, 
celui  de  Robert  de  Bellême^  Ce  personnage  fut,   en   eiïet, 
condamné  par  défaut  en  1113  parla  Curia  Régis  pour  n'a- 
voir pas  rendu  les  comptes  qu'il  devait,  en  sa  qualité  de  vi- 
comte et  d'officier  du   Roi,    pour   les   revenus  royaux    des 
vicomtes  d'Argentan,  Exmes  et  Falaise.  Mais  d'une   part, 
Robert  de  Beîlême  était  un  très-puissant  seigneur  qui,  en 
raison  de  son  haut  rang,  ne  devait  être  justiciable  que  de  la 
Cour  présidée  par  le  Duc  lui-môme,  et  d'un  autre  côté  le 
délit  ci-dessus  rapporté  ne  constituait  qu'un  ^\ç>  nombreux 
chefs  d'accusation  relevés  contre  lui,  car  nous  dit  Orderic 
VitaP,  Robert  de  Bellème  fut  condamné  par  arrêt  de  la  Goiir 
pro   îinmemh,  îanumenhmq^ie  fachinribus  quae   nogare 
nequïvM.   Ce  procès,  au  point  de  vue  de  la  coiupétence   de 
la  Curïa  Duels  en  matière  financière,  ne  prouve  donc  rien. 

'  Des  revenus  publics,  p.  272. 
2  IV,  305. 
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Un  passage  de  la  charte  de  Henri  P^  en  faveur  de  l'abbaye 
de  Saint-Pierre-sur-Divcs  nous  fournit  des  indications  plus 
utiles  pour  nous  permettre  d'affirmer  l'existence  avant  1110 
d'une  juridiction  d'un  ordre  uniquement  financier.  Le  Roi, 
après  avoir  concédé  à  l'Abbé  la  plénitude  de  juridiction,  en 
exceptelabataille, —  c'est  la  dénomination  normandedu  duel 
judiciaire  — lorsqu'elle  s'élèvera  à  propos  du  plaid  de  la  mon- 
naie. Le  plaid  sera  jugé  dans  la  Cour  de  l'Abbé,  mais  la  ba- 
taille, dit  le  Roi,  devra  se  terminer  au  Coffre  de  laMommie. 
Qu'était-ce  donc  que  ce  Coiïre  de  la  Monnaie  devant  lequel 
venait  se  dénouer  la  procédure  du  plaid  de  la  monnaie, 
sinon  un  Tribunal  particulier  chargé  de  trancher  non  seule- 
ment les  contestations  relatives  à  la  valeur  des  livres  et  des 
sous  roumois,  mais  aussi  d'encaisser  les  recettes  des  comp- 
tables et  d'apurer  leurs  comptes^? 

Indiscutablement,  il  exista  à  la  fin  du  rèi^ne  de  Henri 
Beauclercun  Trésor  deNormandiedont  l'administration  était 
nettement  distincte  de  celui  du  Royaume  d"Anglelerre\  Le 
Rôle  de  la  Pipe  de  1130,  dans  deux  endroits  difi'érents,  fait 
mention  de  ce  Trésor  et  nous  indique  qu'il  était  présidé  par 
Néel,  neveu  de  l'évoque,  et  Osbert  du  Pont  de  l'Arche.  Si 
l'on  rapproche  ce  passage  d'une  charte  d'Innocent  II  datée 
à  Rouen  du  3  mai  1131  '\  on  voit  qu'à  ce  moment  le  Tréso- 

1  Exceptis  golumraodo  placitis  de  expedione  irpa  et  bello,  si  ortum  fuerit,  de  pla- 
cito  monelœ,  quod  quidem  in  abbatis  curia  judicabilur,  sed  apod  arcam  monetae 
terrainabilur.  Ch.  de  Henri  I"  pour  Tabbaye  de  Saint  Pierre-sur-Dive,  antérieure  à 
lllU.  G.  Chr.  Instr.  col.  157. 

2  Inpelrannus  de  F^el  Ranoo  reddidit  compotuni  de  quatuor  xx  marcas  argenti  pro 
Samford  quod  r^x  ei  reddidit  sicut  Godardus  pincerna  illud  liabuit.  In  thesauro  xl 
marcas  arpent'.  Et  in  thesauro  Nornaannie,  Nigeilo  nepoti  episcopi  x  x  marcas  ar- 
genti per  brève  Régis.  —  Et  débet  c  et  x  x  marcas  argenti.  —  Grand  Rôle  de 
1131,  p.  54.  —  Ricardus  Basset  et  Albericus  de  Ver  reddiderunt  corapotum  de  M 
marcas  argenti  de  superplus  comitaluum  quos  habent  in  custodia.  —  In  thesauro 
cccf-  marcas  argenli.  —  Et  in  thesauro  Normannie,  Nigeilo  Episcopi  et  Osberto  de 
Pontp  Archarura,  D  marcas  argenti  in  denariis  et  C  marcas  argenti  in  vaissella.  Et 
oranino  quieti  sunt  de  toto  superplus  hujus  anni.  /6t'/.,  63. 

3  Haec  autem  donatio  apud  Rotomaguna  ab  eodera  fllio  noslro  Ilenricus  Rex,  anno 
incarnatione  Domini  MCXXXI,  indictione  IX,  mense  raaio,  die  dominica  in  nostra 
et  fratrum  nostrorum  presentia  facta  est Rabelis  camerarii  de  Tancarvi'.la;  Na- 
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rier  de  Normandie  était  bien  Néel.  Il  nous  paraît  certain  que 
les  officiers  placés  à  la  tête  de  cotte  administration  avaient 
non  seulement  pour  mission  de  recevoir  les  comptes  des 
officiers  du  Duc,  mais  aussi  de  trancher  les  différends  d'or- 
dre financier.  Le  Trésor  était,  à  la  fin  du  rè,irne  de  Henri 
Beauclerc,  déposé  dans  la  Tour  de  Falaise.  Celait  vraisem- 
blablement dans  cette  place  forte  que  devait  se  tenir  la  juri- 
diction financière  de  Normandie. 

Un  acte,  que  les  archives  départementales  du  Calvados 
possèdent  en  double  exemplaire,  contient  mention'  d'une 
transaction  passent  en  1  176  «  dans  la  salle  rovale  du  château 
(c  de  Gaen  devant  les  juges  du  seigneur  Roi,  séant  à  TÉchi- 
('  quicr  et  présidés  par  Richard,  évoque  de  Winchester,  qui 
<^  était  alors  chef  justice^  ».  Cet  acte,  il  convient  de  le 
remarquer,  est  ime  charte  du  temps  du  Roi  Jean,  {)osté- 
rieure  d'environ  vingt-quatre  ans  aux  fails  qu'elle  rapporte. 
Elle  ne  saurait,  par  conséquent,  faire  à  nos  veux  la  preuve 
at)solue  qu'à  la  date  indiquée,  la  jurirliction  présidée  par  Té- 
vèque  de  Winchester  portait  déjà  le  notn  de  l'Échiquier. 
Cependant,  toutes  les  vraisemblances  font  (ju'il  «levait  en 
être  ainsi.  Nous  ne  retrouvons  toutefois  pas  d'autre  mention 
de  rÉchi(juier  avant   1180. 

Si  nous  n'avons  pas  de  mention  [)ositive  de  l'Echiquier, 
nous  avons  mieux;  nous  avons  la  certitude  que  la  juridiction 
financière  normande  a  fofictionné  régulièrement  à  partir  de 
1176.  Il  fut  en  effet  dressé  cette  année-là  wn  rôle  (pn"  servit 
de  base  pour  ceux  (jui  vinrent  dans  la  suite.- On  y  renvoie 
pour  plus  amples  détails  dans  le  rôle  de  1  180  et  dans  celui 
de  il95\  Ce  document  est  aujourd'hui  perdu,  aitisi  (|ue  le 

helis  Ihesaurarii...  Confirmation  par  Innocent  II  du  don  de  cent  marcs  d'argent 
à  payer  ann-iellemeat  au  monastère  de  Cluny  par  flenri  Beauclerc,  Round's  Calendar 
no  1388. 

^   L.  d'An  sy,  App.   ad  Scaccarium^  dans  M,  A.  N.  XV,  19S,  col,  2. 

'-î  Gaufrilus  Trossebot...  habet  in  rauniiione  casin  de  B)nivilld  blada,  vina  et 
bacones,  et  caseos  et  morelum  ^icut  cunlinelur  in  Rolulo    Anni   MCCLXXVl.  Grand 


—      135     — 

suivant  qui  devait  comprendre  les  comptes  des  exercices 
li77,  H78et  1179.  Dans  le  Grand  Rôle  de  1180,  il  est 
en  effet  parlé  à  différentes  reprises  d'un  «  Rôle  de  trois 
ans*  »  qui  de  toute  évidence  devait  comprendre  les  trois 
exercices  qui  se  sont  écoulés  entre  1176  et  1180.  A  partir 
de  cette  date  on  peut  se  rendre  un  compte  assez  exact  du 
fonctionnement  de  cette  juridiction,  car  on  connaît  un  cer- 
tain nombre  de  grands  rôles  dressés  au  cours  de  la  ses- 
sion de  Saint-Michel  de  chaque  année.  Nous  avons,  ainsi 
que  cela  a  été  indiqué  plus  haut,  les  Grands  Rôles  des 
années  1180,  1184,  1195,  1198,  1201  et  1203.  En  même 
temps,  les  cartulaires  et  les  dépôts  publics  nous  ont  conservé 
le  texte  de  transactif)ns  lues  devant  l'Echiquier  au  cours  des 
années  1185,  1186,  1190,1196,  1198,1201  et  1202^ 

Nous  possédons  donc  la  preuve  qu'à  partir  de  1176,  tout 
au  moins  depuis  1180,  l'Echiquier  a  vécu  d'une  vie  conti- 
nue. Il  reste  à  rechercher  à  la  suite  de  quelles  circonstances 
cette  juridiction  a  dû  prendre  naissance  vers  1176. 

De  la- Saint-Michel  1 176  jusqu'au  21  mars  1178,  la  Nor- 
mandie fut  gouvernée  par  Richard  d'Ilchester.  C'était  un 
fonctionnaire  de  carrière.  Il  avait  commencé  par  être  clerc 
de  la  Cour  de  l'Echicpiier  d'Angleterre,  et  il  est  mentionné  à 
plusieurs  reprises  avec  cette  qualification  dans  les  rôles  de 


Rôle  de  U80,  M.  A.  N.  XV.  22,  col.  1.  Mène  mention  Gr.   Rôle  de  1193,  fô/i.,  72 
co!.  1. 

'  In  recepta  Gaufridi  de  Blienvilla  363  lib,  19  sol.  4  den.  de  quibus  idem  Gaufri- 
dus  reddidit  connolum,  de  quibus  partes  sunt  io  rolulis  trium  annoriim.  Gr.  Rôle  de 
1180,  ibid.,  21,  co!.  1.  El  à  la  suite  deux  autres  mentions  identiques. 

2  1185,  Cari,  de  la  Sainte-Trinité  de  Caen,  fo  87  v»,  P.  just  XXIV.  1186,  Saint- 
Michel,  Cart.  de  Saint-Martin  de  Sèez,  fo  42,  P.just.  XXV.  1190.  Charte  de  Robert 
de  Gouiz  en  faveur  de  St-Étienne  de  Caen,  L.  d'Anisy,  ^/);i.  ai  Scaccarium,  dans 
M.  A.  N.  XV,  199,  col.  1.  —  1196,  Charte  de  Hugues  de  Corlibeuf  en  faveur  de 
Troarn,  Ihid.  200,  col.  2.  —  1198,  Charte  de  Simon  Peilleve,  M.  A.  N.  XV,  90, 
col.  2.  —  1201  (?)  Transaction  entre  Adelard  fils  d'Agnès  et  Robert  fils  de  Roger, 
ibid.,  90,  col.  1  et  2.  —  1202,  Accord  entre  les  religieux  de  Silly-en-Goufîern  et 
Guérin  de  Belhôtel,  Ar.  Orne,  H.   1418. 
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la  Pipe^  Il  devint  ensuite  archidiacre  de  Poitiers,  puis  Évè- 
que  de  Winchester  en  H74.  Il  continua  malgré  cela  à  sié- 
ger  à  1  Echiquier.  Il  assistait  le  Grand-Justicier  dWngleterre, 
président  de  l'Echiquier,  dans  toutes  ses  fonctions  et  aidait 
spécialement  le  Trésorier  dans  rétablissement  du  rôle'. 

Il  est  fort  probable  que  ce  furent  ses  qualités  d'adminis- 
trateur et  de  financier  qui  le  désignèrent  à  l'attention  de 
Henri  II  pour  occuper  l'emploi  de  Sénéchal  de  Normandie, 
vacant  parla  mort  de  Guillaume  de  Courcy.  Toujours  est-il 
que  selon  le  témoignage  de  Raoul  deDicet,  il  s'occupa  prin- 
cipalement pendant  la  durée  de  son  gouvernement  de  mettre 
en  ordre  les  finances  de  la  Normandie  \  Il  est  présumable 
qu'il  couronna  son  œuvre  en  constituant  fortement  le  contrôle 
des  finances  du  Duché  par  l'institution  d'une  juridiction  cen- 
trale, ou  tout  au  moins  en  réformant  l'institution  existante,  et 
en  la  réorganisant  sur  le  modèle  de  l'Échiquier  d'Angleterre, 
dont  il  connaissait  à  merveille  le  fonctionnement  pour  y  avoir 
occupé  les  emplois  les  plus  élevés. 

§  2.  Inorganisation  de  l'Echiquier.  —  Très  certaine- 
ment, l'Échiquier  de  Normandie  élait^  à  l'exemple  de  celui 
d'Angleterre,  divisé  en  deux  parties  :  une  Trésorerie*,  or- 
gane permanent  dans  lequel  devaient  être  effectués  les  ver- 
sements d'espèces,  et  la  Cour  de  l'Échiquier  qui  siégeait  à 
certaines  époques  de  l'année,  et  qui  avait  pour  fonction  prin- 
cipale d'examiner  et  d'apurer  les  comptes  des  baillis  et  des 
prévôts. 

La  Trésorerie  qui  vraisemblablement  n'était  autre  que  le 

^  Diûlogus  de  Scaccario,  Ed.  Hughes,  notes,  p.  178. 

2  Ibid.  Introd.  p.  26  et  texte  Iv  B,  p.  69  :  Verum  ad  dextrum  jusli'iarii  residet 
primo  loco  dudc  Winloniensis  episcopus,  quoodam  Pictavensis  archidiaconus  ex 
offlcio  quidem  set  ex  novella  constitutiooe,  ub  scilicet  proximus  sit  thesaurario  et 
8cri[:  ture  roluli  diligeDter  ioteodat. 

3  Dura  per  annum  et  dimidium  fiscalia  diligenter  recensens,toti  Normaoniae  pr«- 
fuisset,  XII  kalendasaprilis  in  Angliam  rediit.  R.  de  Dicet.H.  F.  XIII,  200. 

*  Il  ne  faut  pas  confondre  dans  Télude  des  textes,  la  Trésorerie  avec  la  Caméra 
Ptegisy  c'est-à-dire  la  cassette  particulière  du  Duc-Roi. 
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Coffre  de  la  Monnaie  dont  nous  avons  constaté  l'existence 
avant  1  1 10,  avait  à  sa  tête  le  Trésorier  de  Normandie  assisté 
de  plusieurs  Chambellans'. 

Le  Sénéchal  présidait  ordinairement  l'Échiquier.  En  son 
absence,  il  était  remplacé  par  l'un  des  grands  officiers  Ha- 
mon  le  Bouteiller  remplissait  cette  haute  fonction  h  la  Saint- 
Michel  WSC)  -.  Sous  le  roi  Jean,  Samson,  abbé  de  Saint- 
Etienne  de  Caen,  et  Raoul  Labbé,  suppléaient  souvent  le 
Sénéchal  Garin  de  Glapion. 

Il  est  vraisemblable  qu'un  petit  nombre  de  barons  pre- 
naient part  à  la  vérification  des  comptes  \  Mais  à  côté  de  ces 
séances  qui  avaient  sans  doute  lieu  à  huis  clos,  l'Échiquier, 
avant  de  clore  sa  session,  tenait  pour  l'expédition  des  affaires 
en  suspens  dans  la  région  de  Caen,  des  séances  publiques 
auxquelles  assistaient,  d'une  part  de  nombreux  fonctionnaires 
venus  des  diverses  parties  de  la  Normandie  apporter  leurs 
comptes  et  le  [produit  de  leurs  recettes,  et  d'autre  part,  les 
seigneurs  du  voisinage  qui  étaient  attirés  à  Caen  par  l'af- 
fluence  des  grands  personnages  qu'on  y  rencontrait  à  cette 
époque  de  Tannée.  C'est  dans  le  sein  de  ces  erandes  assem- 
blées  qu'étaient  lues  les  transactiops  dont  nous  possédons 
aujourd'hui  le  texte,et  qu'étaient  jugés  les  procès  urgents  sur 
des  brefs  apportés  au  SénéchaM.  Quelques-uns  de  ces  litiges 
étaient  jugés  entre  deux  auditions  de  comptes  ainsi  que  nous 
le  verrons  ultérieurement. 

LT^chiquier  tenait  chaque  année  deux  sessions,  l'une  à  Pâ- 


»  Rex...  Thesaurario  et  Camerario  Cadomi...  ;  Rex...  Thesaurario  et  Baronibus  de 
Scaccario  Gadomi...  Rôle  des  coutrebrefs  de  la  quatrième  année  du  Roi  Jean,  M.  A. 
N.  XV,  113,  col.  1  et  2. 

«  V.  P.  just.  XXV,  p.  31. 
'  3  flic  est  Rolulus  Curtarum  Cyrographorum  Normannie  factus  tempore  Guarini 
de  Glapion,  tune  Senescalli  Normannie,  anno  secundo  regni  Régis  Johaonis.  Assis- 
tentibus  ad  Scaccariura  Sansone  Abbate  Cadomi,  et  Raduifo  Labe,  et  Petro  de  Lions 
clerico  Doraini  Régis.  M.  A.  N.  XV,  88.  En  dehors  des  personnages  dénommés  au 
texte  on  trouve  fréquemment  mentionnés  :  Geoffroy  de  Cortone,  Raoul  de  Lisieux^ 
Guillaume  de  Livet,  Hugues  de  Chaucebeuf.  Ibid.,  93  col.  1  et  passim. 

♦  Sur  la  compétence  de  l'Échiquier,  V.  ci-dessous,  p.  239. 
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ques,  l'autre  à  la  Saint-Michel.  A  chacua  de  ces  termes,  les 
paiements  étaient  eiïectués  \  Mais  les  comptables  ne  faisaient 
apurer  leurs  comptes  qu'à  la  Saint-Michel  de  chaque  année. 
Dans  l'intervalle  de  ces  deux  sessions  annuelles,  la  Cour 
del'Echiquiertenait-elle  séance?  Nous  ne  le  croyons  pas. Lors- 
que la  Cour  du  Sénéchal  se  tenait  à  Caen  en  dehors  des  ses- 
sions de  Parjues  et  de  la  Saint-Michel,  elle  ne  portait  pas  le 
nom  d'Echiquier,  mais  de  Curia  Régis  ou  (ï Assise.  Nous 
possédons  un  certain  nombre  d'arrêts  rendus  à  Caen  par  la 
Cour  du  Sénéchal.  L'un  d'eux  a  été  prononcé  dansi'octave 
delaSaint-Hilaire,  c'est-à-dire  soit  à  la  fin  de  janvier,  soit  à  la 
fin  de  juillet",  par  conséquent  en  dehors  des  époques  des 
sessions  régulières  de  TÉchiquier.  Or,  cet  arrêt  porte  qu'il  a 
été  rendu  u  dans  la  Cour  du  seigneur  Roi  Henri,  (ils  de  flm- 
<(  pératrice  Matliilde,  à  Caen.  dans T Assise  jdénière  devant 
«  Guillaume  Fils-Raoul  alors  Sénéchal  de  Normandie,  l'an- 
((  née  de  l'Incarnation  de  N.-S.  1182,  pendant  laquelle  le 
<(  Roi  tint  sa  Cour  dans  cette  ville  à  Noël  avec  le  Duc  des 
<(  vSaxons  ^  ». 

Il  apparaîtra  maintenant  que  la  juridiction  (jui  vient  d'être 
déterminée  ne  peut  avoir  un  rapport  quelconque,  autre  que  le 
nom,  avec  cette  autre  que  le  Grand-Coutumier  de  Normandie 
décrit  dans  les  termes  suivants  :  «  L'en  appelle  E^chiquier 
«  assemblée  de  haultz  justiciers  a  (jui  il  appartient  amender 
«  ce  que  les  baillifs  et  les  autres  mendres  justiciers  ont  mal 
«  faict  et  maulvaiseraent  jugié  et  rendre  droict  a  ung  chascun 


1  Sciatis  quod  dilecto  «t  fileli  nosiro  Nicolao  ie  Chat  dedimus  annualira  50  lib. 
andegavensium  pro  homagio  et  servitio  suo  recipientias  ad  scaccarium  Cadomi  ad 
duos  terrainos,  sciiicet  meiietatemad  festum  Sandti  Micbaelis  et  medietatem  ad  Pas- 
cha.  M.  A.  N.  XV,  100  col.  2. 

2  Suivant  qu'il  s'agit  au  texte  de  la  fête  de  Siint-Hilaire  évêque  de  Poitiers 
{13  janvier)  ou  de  celle  de  S^int-Hilaire  martyr  a  Jersey  (16  juillet).  Nous  inclinons 
eo  faveur  de  la  première  de  ces  dates  :  Sciatis  quod  die  vpneria  proxima  prius  fes- 
tum Sancti  Hilarii  apud  Alencon  recepimus  etc..  Teste  me  i[)so  apud  Alencon  18°  die 
Januarii.  Rôle  des  contre-brefs,  M.  A.  N.  XV,  113,  col.  1. 

8  P.  just.  xxr. 
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<(  sans  delay  ainsi  comme  de  la  bouche  au  prince  et  a  garder 
((  les  droicts  et  rappeler  les  choses  qui  ont  este  mises' maul- 
((  vaisement  hors  de  sa  main  et  a  regarder  de  toutes  partz 
((  ainsi  comme  des  yeulx  au  prince  toutes  choses  qui  appar- 
«  tiennent  à  la  dignité  et  honnestete  au  prince  »\ 

Nous  pouvons  donc  nous  résumer  dans  les  termes  sui- 
vants : 

L'Echiquier  de  Normandie  au  temps  des  Ducs  était, 
comme  celui  du  Royaume  d'Angleterre,  non  la  Cour  féodale 
du  Souveram,  mais  une  section  de  cette  Cour  chargée  d'exa- 
miner les  affaires  relatives  audomamedu  Duc',  de  recevoir 
les  comptes  des  agents  financiers,  et  de  leur  donner  décharge 
de  leur  gestion.  Il  ne  jugeait  que  très  exceptionnellement  les 
affaires  civiles'.  Il  siégeait  exclusivement  à  Caen. 

L'Echiquier  s'est  constitué  en  Normandie  vers  1 1  76  sous 
le  gouverfiement  du  Sénéchal  Richard  d'Ilohester,  eveque 
de  Winchester. 

L  Echiquier  des  Ducs,  simple  Cour  financière,  est  absolu- 
ment didérent,  au  [>oint  de  vue  de  l'organisation  et  de  la 
compétence,  de  l'Échiquier  du  xiii^  siècle,  Tribunal  judiciaire 
dont  les  attributions  sont  décrites  dans  le  Grand-Coutumier 
de  Normandie. 

Sfxtion  V.  —  Le  Greffo  de  la  Cour  du  Duc. 

Il  y  avait  auprès  de  cha(]ue  section  de  la  Cour,  soit  auprès 
du  tribunal  du  Sénéchal,  soit  auprès  des  tribunaux  des  jus- 
ticiers ce  que  nous  pourrions  appeler  au  sens  moderne  du 
mot.  un  grefTe. 

Le  grefTe  a  été  créé  non  dans  l'intérêt  des  plaideurs,  mais 
uniquement  dans  celui  du  fisc. 

La  justice  était  pour  les  seigneurs  et  en  |)articulier  pour  le 

Grand   Couturaier,  Ed.  Le  Rouillé,  folxxij. 
2  et  ^  V.  ci-dessous  le  chap.  relatif  à  la  compétence  de  l'Échiquier. 
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Duc  de  Normandie  une  source  abondante  de  revenus.  Toute 
partie  qui  perdait  son  procès  tombait  en  la  miséricorde  du 
Duc,  c'est-à-dire  qu'elle  devait  être  condamnée  à  une  somme, 
d'importance  variable  suivant  les  personnes  et  les  circon- 
stances, pour  avoir  saisi  à  tort  la  justice  d'une  demande  con- 
sidérée comme  injuste  [falsus  clamor)  ou  avoir  opposé  à  une 
action  bien  fondée  une  résistance  injustifiée.  Le  paiement 
de  l'amende  ne  pouvait  avoir  lieu  sur  le  champ.  Aussi,  pour 
permettre  d'effectuer  ultérieurement  le  recouvrement  des 
condamnations  prononcées,  le  clerc  de  justice  no{d.\{-\\  sur 
des  membranes  de  parchemin  [PelliculœY  les  noms  des 
parties,  les  circonstances  sommaires  de  la  cause  et  le  nom 
de  la  partie  succombante.  Les  membranes  de  [)archcmin, 
mises  bout  à  bout,  étaient  ensuite  enroulées  et  formaient  le 
Rôle  de  r Assise.  Ce  rôle  était  ensuite  remis  au  vicomte  dans 
le  ressort  duquel  la  Cour  avait  tenu  session,  et  ce  fonction- 
naire poursuivait  contre  les  redevables  le  paiement  des 
amendes  prononcées. 

1  T.  A.  c.  LXV. 


CHAPITRE    III 


Le  personnel  de  la  Gour. 


Nous  avons  vu  que  la  composition  de  la  Cour  du  Duc  do 
Normandie  variait  suivant  les  circonstances.  En  temps  ordi- 
naire, le  personnel  de  la  Cour  se  réduisait  à  l'entourage  im- 
médiat  du  Duc.  Dans  les  Assemblées  solennelles,  au  con- 
traire, les  prélats  et  les  hauts  barons  étaient  requis  de  vem'r 
assister  le  souverain  de  leurs  conseils. 

Dès  le  début  du  règne  de  Henri  Beauclerc,  la  Cour  ayant 
pris  le  caractère  d'un  tribunal  permanent,  de  grands  chan- 
gements se  firent  dans  la  composition  du  personnel.  A  la 
place  du  Duc  et  des  officiers  du  Palais,  on  trouve  le  plus 
souvent  à  la  tét(^  de  la  Cour  et  pour  la  présider,  de  véritables 
fonctionnaires  portant,  on  le  sait,  le- nom  de  justices  ou  de 
justiciers. 

Cette  étude  sur  le  personnel  de  la  Cour  du  Duc  se  divi- 
sera donc  en  trois  parties.  Dans  la  première,  on  traitera  des 
ofticiers  du  Palais,  dans  la  seconde  des  fonctionnaires,  dans 
la  troisième  des  Hauts-hommes,  c'est-à-dire  des  prélats  et 
des  barons. 


Section  I.   —  Les  officiers  du  Palais. 

C'était  un  honneur  dans  l'antique  Germanie  que  d'être 
attaché  au  service  d'un  chef  puissant.  Sous  les  Mérovingiens 
et  les  Carolingiens,  on  voit  les  principaux  personnages  du 
Rovaume  chargés,  dans  le  Palais  du  Roi,  de  besoenes 
domesti(ju('S.  Us  servaient  le  monarque  à   table  [dapiferi., 
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buticularu),  commandaient  à  Tarmée  des  serviteurs  [major 
domi/s),  veillaient  au  bon  ordre  de  ses  écuries  {cornes  sta- 
buli).  En  même  temps,  comme  ils  accompagnaient  le  Roi 
dans  tous  ses  déplacements,  qu'ils  ne  (juittaient  presque 
jamais  sa  personne,  qu'ils  étaient  ses  hommes  de  confiance, 
ils  furent  chargés  par  lui  des  fonctions  les  plus  im[)ortantes, 
et  placés  à  la  tète  des  services  principaux.  Sous  les  deux 
premières  dynasties,  l'Administration  ctnitrale  du  Royaume 
franc  fut  entièrement  concentrée  dans  le  Palais  dn  Prince, 
et  entre  les  mains  des  [)rn)cipaux  serviteurs  du  Roi. 

Les  premiers  Capétiens,  fidèles  continuateurs  des  erre- 
ments des  monarques  carolingiens,  ne  changèrent  rien  à  la 
manière  de  procéder  de  ceux-ci.  Seulement,  une  modifica- 
tion importante  s'était  prodmte  dans  la  nature  des  offices. 
«  Les  charges  du  Palais  ne  pouvaient  échapper  au  mouve- 
«  ment  général  (jui  tendait  à  transformer  toute  fonction 
«  publique  et  toute  délégation  du  pouvoir  en  tenure  féodale. 
«  Elles  prirent  donc  le  caractère  de  fiefs  auxquels  étaient 
«  attachés  des  droits  utiles  et  des  domaines  '  ». 

On  sait  que  la  Cour  du  Duc  de  Normandie  avait  subi  l'in- 
fluence très  explicable  de  celle  des  Rois  francs.  On  a  vu  appa- 
raître successivement  dans  l'entourage  du  Duc  le  Chancelier, 
le  Sénéchal,  le  Boutellier  et  le  Chambellan.  Le  Connétable 
ne  vint  que  plus  tard.  De  ces  offices,  deux  seulement  parais- 
sent avoir  été  inféodés,  celui  du  Chambellan,  héréditaire 
dans  la  maison  de  Tancarville,  et  celui  du  Connétable  qui  se 
transmit  d'abord,  d'après  Orderic  Vital,  dans  la  famille  de 
Montfort,  puis  dans  celle  des  du  Hommet.  Le  poste  de  Chan- 
celier fut  généralement  confié  à  des  ecclésiasticjues.  Quant 
aux  charges  de  Sénéchal  et  de  Bouteiller,  elles  furent,  la 
plupart  du  temps,  données  conjointement  à  plusieurs  person- 
nages. 

A  côté  de  ces  cinq  grands  dignitaires  qui  figurent  dans 

1  Luchaire,  Manutl^  518. 
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l'entourage  immédiat  du  souverain,  il  y  avait  dans  le  Palais 
des  Ducs  une  quantité  d'officiers  d'ordre  inférieur  dont  les 
uns  apparaissent  parfois  sur  les  chartes,  comme  les  chape- 
lains, le  trésorier,  te  médecin,  et  dont  les  autres  au  contraire 
ne  nous  ont  été  révélés  que  par  des  concessiofis  particulières 
accordées  aux  titulaires  pour  la  confirmation  de  leurs  offices 
comme  le  panetier,  ou  le  fourbisseur  d'armes  du  Duc. 

Il  nous  reste  un  tableau  d'ensemble  de  la  Cour  de  Henri 
Beauclerc.  C'est  un  document  qui  a  été  rédigé  en  Norman- 
die vers  la  fin  du  règne  de  ce  prince,  et  qui  nous  montre  quel 
était,  vers  1135,  en  Normandie,  l'état  de  la  Maison  du  Duc- 
Roi.  Ce  document  est  extrait  du  Livre  Rouge  de  l'Échiquier 

d'Angleterre  et  est  intitulé//«é'c/:>^/co;^^7?7^///()Z)o//?^/.si^^^/*?^ 
C'est  la  liste  du  personnel  de  la  maison  du  Roi  avec  l'état 
des  salaires  touchés  par  les  difierents  officiers  depuis  le  Chan- 
celier juscpi'au  dernier  des  archers  de  la  garde. 

Dans  la  préface  qu'il  a  placée  en  tête  du  troisième  volume 
du  Rèd  Book  ofthe  Eccchequer\  l'éditeur  de  cette  publica- 
tion, M.  Hubert  Hall  classe  le  personnel  de  la  maison  du 
Roi  de  la  façon  suivante  : 

Les  Grands  Officiers  de  l'État  sont  :  le  Chancelier,  le  Tré- 
sorier, les  Écuyers  Tranchants  ou' Sénéchaux,  le  Maître 
Bouteiller,  le  Maître  Chambellan,  le  Maître  Maréchal,  les 
Connétables.  Ces  officiers  sont  placés  à  la  tête  de  différents 
services  : 

Le  Chancelier  a  la  surveillance  de  la  chapelle  du  Roi  et 
des  reliques,  d'une  part;  de  la  Chancellerie  de  l'autre. 

Les  Sénéchaux  ont  la  direction  des  services  suivants  : 
Paneterie,  linge  de  table,  boulangerie,  service  de  table, 
service  de  la  boucherie,  cuisines  du  Roi  (cuisine  privée  et 
grande  cuisine),  basse-cour. 

Le  Maître  Bouteiller  a  sous  ses  ordres  la  bouteillerie  et  la 
cave. 


r 

I!''. 


1  L.  R.deS.  III,  807. 

2  /6id.,  p.  cclxxxix. 


-^     144     — 


Le  Maître  Ghaiiibellan  et  le  Trésorier  ont  le  service  de  la 
chambre  et  de  la  trésorerie. 

Les  Connétables  et  le  Maître  Maréchal  sont  chargés  des 
services  de  police  intérieurs  du  Palais,  du  commandement 
des  huissiers,  des  sergents  et  des  archers  de  la  Garde  du 
Roi,  des  équipages  de  chasse. 

Pour  M.  Hubert  Hall,  le  document  ainsi  analysé  contient 
l'état  de  la  maison  qui  suit  en  tous  lieux  le  Roi  d'Angleterre 
et  qui  est  composé  à  la  fois  d'éléments  normands  et  anglais i. 
Cette  appréciation  nous  apparaît  comme  trop  absolue.  Une 
distinction  s'impose  à  notre  sens. 

Parmi  les  nombreux  officiers  qui  formaient  la  maison  du 
Duc-Roi,  il  yen  avait  un  certain  nombre  qui  suivaient  le 
prince  dans  tous  ses  déplacements  et  qui  exerçaient  leurs 
fonctions  à  la  Cour  d'une  façon  permanente,  que  le  Roi  fut 
d'un  coté  de  la  mer  ou  de  l'autre.  Ces  officiers  ne  peuvetit 
être  considérés  comme  étant  de  préfércnre  attachés  à  la  Cour 
du  Roi  d'Angleterre  plutôt  qu'à  celle  dulJuc  de  Normandie. 
D'autres,  au  contraire,  ont  été  considérés  de  tout  temps 
comme  devant  le  service  au  seul  Duc  de  Normandie  et  n'a- 
vaient à  s'acquitter  de  leurs  obligations  qu'autant  que  le  sou- 
verain séjournait  en  Terre  normande.  Il  nous  faut  donc 
retracer  séparément  l'historique  des  {)rincipau\  offices  {)our 
rechercher  quels  sont  ceux  qui  intéressent  plus  particulière- 
ment le  Duché. 


A.  Le  Chancelier.  —  Une  charte  de  Richard  H  nous 
renseigne  sur  la  très-minime  importance  de  la  chancellerie 
sous  les  |)remiers  Ducs.  Dans  C(.^t  acte,  Richard  ^  frénjissant 

«  devant  l'énormité  de  ses  crimes  »  confirme  à  fabbave  de 

Kl 

Saint-Ouen  tous  les  biens  qu'elle  tenait  de  ses  ancêtres.  Après 
avoir  énuméré  un  certain  nombre  de  domaines  dont  il  lui 
confirme  la  possession,  le  prince  ajoute  :  «  Toutes  choses  que 

1  Ibid.,  p.  ccxciij. 
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<(  notre  arrière-grand-père  Rolîon  a  pour  partie  restituées  et 
<(  pour  partie  données  au  dit  lieu,  maisquilna  que  très  briè- 
<(  cément  décrites  dans  ses  propres  chartes.  Nous  v  avons 
«ajouté,  contirme-t-il,  toutes  les  choses  (jue  notre  grand- 
u  père  Guillaume  (Longue-É()ée)  a  concédées  à  la  même 
«  Eglise,  mais  sans  avoir  pris  le  soin  de  faire  constater  ses 
«  donations  par  écrit  ^  »  . 

Dans  ces  conditions  il  n'est  guère  étonnant  que  nous  ne 
trouvions  pas  de  mention  d'un  chancelier  sous  les  premiers 
Ducs.  Il  est  bien  certain  que  s'il  y  avait  eu  à  cette  époque 
une  chancellerie,  même  rudimentaire,  les  donations  faites 
par  les  Ducs  à  la  grande  Al)baye  de  Saint-Ouen,  la  plus 
voisine  de  leur  {)rincipale  résidence,  auraient  été  constatées 
par  écrit.  Sous  Ricliard  II,  nous  vovons  l'office  confié  a 
Eudes  en  1015'  et  à  Hugues  en  1027^  Les  chartes  origi- 
nales de  ce  souverain  (|ui  nous  ont  été  conservées,  montrent 
bien  qu'à  cette  époque,  l'art  diplomatique  était  encore  dans 
l'enliuice   à  la  Cour  de  Normandie. 

Sous  Guillaume  le  Conquérant,  l'emploi  fut  tenu  d'abord 
par  Maurice  qui  devint  évoque  de  Londres  en  1083\  ensuite 
par  Guillaiime  Giffard,  Chapelain  du  Roi  et  son  Chancelier 
dans  les  dernières  années  de  son  règfie.  Il  devint  évêque  de 
Winchester  en  1100  après  avoir  conservé  la  Chancellerie 
pendant  la  durée  du  règne  de  Guillaume  leRoux^  Nous  avons 
de  lui  une  charte  dans  laquelle  il  déclare  que,  soit  comme 
chancelier,  soit  comme  chapelain,  il  n'a  jamais  exercé  aucune 


4  ♦l 


^  Qunp  orania  nos!,  r  atavus  Rolphus,  praenorainato  loco,  partim  restituit,  partira  et 
dédit,  sed  propiis  cartulis  ad  noticiam  fulurorum  minime  descripsit.  Huic  subnecti- 
raus  cessioni.  quœ  »  Uam  avi  noslri  Willelrai  industria  simili  modo  absque  cartarum 
notaraine  concessit.  (^.harle  en  faveur  de  Saint-Ouen  de  Rouen,  Ar.  S.~Inf,  H,  F.  de 
Saint-Ouen.  layetîe    î7. 

-   Dv)n.  aux  clian.  de  Saint-Quentin,   G.  Ciir.  Appendix,  col.  284. 

3  Charte  pour  le  mtinastère  de  Fecamp,  N.  \\  p.  218. 

*  Après  1066,  Don.  a  ^t  Amand  de  Rouen,  Cart.  fo  9;  Ch.  de  fond,  de  l'abbaye 
de  Saint  Sauveur-le-Vicomte,  G.  Chr.  lostr.  col.  231;   R.  de  To.  I,  65. 

'  R.  de  To.    I,  120,  177,  u.  2;  0.  V.  TV,  92  et  n.  2. 
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prérogative  à  Tenconlre  du  Chapitre  dans  le  chd^ur  de  la 
Cathédrale  de  Rouen  \ 

Le  Chancelier  suivait  le  Duc  dans  tous  ses  déplacements. 
A  partir  de  Henri  P%  il  n'y  a  qu'une  chancellerie  pour 
TAngleterre  et  pour  la  Normandie. 

B.  Le  Sénéchal.  —  Le  Sénéchal  était,  à  la  Cour  de  Nor- 
mandie, chargé  du  service  de  la  table.  On  trouve  générale- 
ment dans  l'entourage  du  Duc  deux  et  quelquefois  trois  séné- 
chaux. Avant  la  bataille,  le  Duc  Richard  fait  prendre  les 
dispositions  de  combat, 

((  Puis  apele  ses  seoeschaus, 
«  Dooez  nos  fait-il  a  mangier^  ». 

Les  Sénéchaux  étaient  placés  sous  les  ordres  d'un  a  niais- 
tre  seneschal  ))^  qui  porte  dans  les  documents  contemporains 
le  titre  de  procurator  principalis  domus  *ou  de  Conies  Pa- 
latiP.  Il  était  en  cette  qualité  chargé  du  maintien  du  bon 
ordre  dans  le  Palais  et  exerçait  le  pouvoir  disciplinaire  sur 
les  autres  officiers  et  sur  les  serviteurs. 

Les  Sénéchaux  du  Duc  furent,  à  diverses  reprises,  chargés 
de  missions  importantes.  Avant  lOGG,  Guillaume  le  Bâtard 
confie  au  dapifer  Gueroult  la  garde  du  cliAteau  de  Neuf- 
marché  avec  le  soin  de  pacifier  le  pays  de  Lyons^  A[)rès  la 
conquête,  le  Sénéchal  Guillaume  Fils-Osberne  fut  chargé  de 
concert  avec  TÉveque  deBayeux,  du  gouvernement  de  lAn- 
gleterre;  le  dapifer  Eudes-au-Cha[)el  ajoutait  à  ses  fondions 
palatines,  celles  de  vicomte  du  Cotentin. 

A  partir  du  règne  de  Henri  V\  on  trouve  un  ou  [)lusieurs 
sénéchaux  dans  TentourageduRoi;  ils  raccompagnaient  dans 
tous  ses  déplacements. 


■  it 


<  p.  just.,  IIÎ. 

2  Benoît  de  Sainte-More,  v.  2193. 

3  Ibid,,  V.  15431. 

*  W.   G.  268;  Ch.  de  fon  i.  de  TAbbaye  de  Lire,  G.  Chr.  laslr.  12J, 
5  Cart.  de  la  Sainte  Trinité  du  Mont  de  Rouen,  455. 
«  0.  V.  II,  113. 
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Ces  officiers  attachés  spécialement  à  la  maison  du  Duc 
étaient  par  la  nature  de  leurs  fonctions  tout  à  fait  différents 
d'un  haut  fonctionnaire  qu'a  cause  de  la  similitude  des  titres 
on  confonfl  d'ordinaire  avec  eux,  le  Sénéchal  de  Normandie. 
On  verra  plus  loin  que  ce  personnage  était  sous  les  Ducs-Rois 
non  pas  un  offirier  du  Palais,  mais  le  fonctionnaire  qui  gou- 
vernait le  Duché  au  nom  du  souverain. 

G.  Le  BouteUler,  —  Il  y  avait,  aii  cours  de  l'xf  siècle, 
à  la  Cour  de  Normandie  plusieurs  Bouteillers.  Avant  la  con- 
quête (le  iAîigleterre,  Gérard  était  le  u  Maître  Bouteiller 
du  Comte  Guillaume  '  ».  Ces  officiers,  bien  que  fré(pjemment 
cités  dans  les  chartes  de  l'xi'  siècle,  ne  paraissent  pas  avoir 
occupé  une  très  grande  place  dans  le  Palais.  Orderic  Vital 
nous  a  conservé  le  nom  de  Roger  d'Ivry,  bouteiller  du  Roi, 
qui  était  gouverneur  de  la  Tour  de  Rouen".  Les  autres  dont 
les  noms  se  rencontrerit  parfois  dans  les  textes,  Robert  qui 
est  mentionne  sous  Robert  le  Magnifique,  Hugues,  Herbert 
et  Hamon  (jui  oiit  rempli  l'emploi  sous  le  Conquérant,  ne  se 
sont  pas  distingués  d'une  façon  quelconque,  et  c'est  en  quel- 
que sorte  aecKJentellemcnt  que  leurs  noms  nous  sont  révé- 
lés dans  les  documents. 

A  la  tin  du  \n-  siècle,  nous  trouvons  exei\ant  cette 
charge  un  personnage  qui  joua  un  grand  rôle  dans  l'Admi- 
ni>tratiun  normande,  Hamon  le  I>outeiller\  Bailli  de 
Bayeux.  justicier  du  Roi.  il  siégea  à  l'Échiquier  d'une  façon 
continue  a  partir  de  1180.  Il  le  présida  même  en  l'absence 
de  Guillaume  Fils-Raoul'.  On  le  trouve  rarement  dans  les 
personnages  de  la  suite  du  Roi. 

D.  T.e  Chambellan.  —  Dudon  nous  parle  d'un   certain 

1  Carf.  de  Saint-Père  de  Chartres,  T.  I,  p.  17t). 

2  0.  V.  II,  113. 

3  H^nricus  etc..  Sciafis  quod  Gaufri.Jus  fiîius  Mabilie  coram  me  et  concessione 
mea  dédit  Ilamoni  l'iocernes  erviei  ti  raeo,  Agnetem  liliam  suara  in  uxorera  cum  Iota 
hereditate  sua..-  Cart.  de  Normandie.  1"  54  v». 

*  P.  just.,  XXV. 
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Chambellan  deGiiiUaumeLonsuc-Épée,  mais  ilnele  nomme 
pas^  La  chai-e  a  été  inféodée  dès  le  règne  de  Gudlanme  le 
Conquérant.  Elle  s'est  régulièrement  transmise  dans  la 
famille  de  Tancarville  depuis  le  premier  titulaire  Raoul  qui 
occupait  la  fonction  dès  1034  et  la  conserva  jusqu  en  1080. 
La  famille  Tancarville  possédait  des  biens  immenses  dans  le 
Pays  deCaux  et  en  Basse-Normandie.  Lorsque  Guillaume 
le  Conquérant  parle  de  Raoul,  il  le  qualifie  ainsi  :  Mpus 
Magister  auleque  et  cainere  pnnmpsK  Dans  une  charte  de 
Henri  I-,  il  est  parlé  de  Radulfus.^  patrh  mo^  ^^  lUoimi 
Régis  Magister  et  Summus  ramerarius\  A  partir  de  Rahel 
{1120-1140)  tous  les  titulaires  portent  le  litre  de  «<  Cham- 
bellan de  Tancarville  ». 

Adaterdurèmie  de  Henri  I-,  il  existe  en  Angleterre  un 
Grand  Chambellan  héréditaire.  Dans  une  charte,  ce  prmce 
déclare  accorder  à  Alberic  de  Ver  Magistram  Cameranam 
meam  tfjtius  Angliae ,  in  feodo  et  horeditate^ 

Le  Chambellan  avait  le  service  de  la  chambre  du  Duc,  Il 
était  aussi  chargé  du  département  financier  de  la  Cour.  Peut- 
être  au  début  a-t-il  eu  dans  ses  attributions  la  gestion  et  le 
contrôle  des  finances  de  tout  le  Duché.  Le  fait  est  vraisem- 
blable, mais  il  ne  nous  est  pas  possible  d'appuyer  pareille 
assertion  sur  un  texte.  Le  Chauibellan  était  chargé  en  tous 
cas  de  la  garde  des  objets  précieux  de  la  Couronne  %  et  de  la 
sestion  de  la  cassette  particulière  du  prince. 
"  Le  Grand  Chambellan  avait  sous  ses  ordres  un  certain 
nombre  d'officiers  inférieurs  qui  se  substituèrent  [)eu  à  peu 
à  leur  chef.  Celui-ci  cessa  progressivement  de  s^acquitter  des 

1  Responclil  quidam  camerarius,  secrelorurn  ejus  (ducis  WiUelmi)  conscius.  Du- 

don,  20S. 

3  Cart.  de  Saint-Georges  de  Boscherviile,  f°  o-i,  vo. 

3  Même  Cart.,  fo  60. 

t  Madox,  Echiquier,  p.  37,  note  0. 

5  In  silva  quam  Malasiam  vocant,  cubicularius  comilis  (Josfredi  Andegavens:?) 
occisus  est,  et  raaatica  ejus,  cuin  consaîanbus  induraenlis  et  vasis  precio-is  surrepta 
est.  0.  V.  V,  "4. 


—     1 49     — 

obligations  qui   lui  incombaient  et  n'apparut  plus  à  la  Cour 
que  dans  les  circonstances  solennelles. 

Sous  les  Plantagenets  et  plus  particulièrement  sous  le  Roi 
Jean,  la  Chambre  du  Duc  constituait  un  service  spécial  à  la 
tète  duquel  se  trouvaient  un  ou  plusieurs  chambellans  et  un 
clerc  de  la  chambre', 

E.  Le  Connétable.  —  Dans  le  récit  qu'il  nous  a  laissé  de 
la  bataille  d'Hastings%  Orderic  Vital  nous  indique  au  pre- 
mier rang  de  ceux  qui  prirent  part  à  cette  fameuse  journée, 
le  Connétable  Hugues  de  Montfort.  Plus  tard,  le  môme  his- 
torien nous  raconte  que  Robert  de  Montfort,  fils  de  Hugues, 
était  en  1107,  Strator  Norrnannici  exercitus  hereditario 
jure,  c'est-à-dire  commandant  en  chef  de  Tarmée  normande 
par  droit  héréditaire^ 

C'est  la  seule  indication  cjue  nous  ayons  sur  le  Connéta- 
ble à  cette  époque.  En  n'admettant  que  les  renseignements 
que  nous  fournit  Orderic  Vital  —  et  nous  avons  quelque 
sujet  de  les  suspecter,  car  jamais  ni  Hugues  de  Montfort, 
ni  son  fils  Robert,  ne  font  suivre  dans  les  chartes  leur 
nom  du  titre  de  Connétable  —  la  charge  ne  demeura  certai- 
nement pas  dans  cette  famille.  On  ne  trouve  même  plus  trace 
de  connétable  en  Normandie  pendant  la  première  moitié  du 
xu'  siècle.  La  charge  existait  en  Angleterre  sous  Henri  P'. 
Elle  était  héréditaire  dans  la  maison  de  Hereford\ 

On  rencontre  à  nouveau  une  mention  de  cet  officier  en 
Normandie  dans  deux  chartes  de  Henri  Plantagenet  qui  se 
placent  entre  les  années  1 152  et  1 154^  Dès  lors,  le  Conné- 
table apparaît  comme  Tun  des  officiers  les  plus  importants 
de  la   Cour.  Il  porte  le  titre  de  Conestabulus  Régis. 

L'historien  de  la  maison  de  Harcourt  nous  a  conservé  trois 

*  Rôle  des  contre-brefs,  M.  A.  N.  XV,  passina. 

2  0.  V.  II,  148. 

3  0.  V.  IV,  420, 

*  Stubbs,  op.   cit.,  I,  240. 
e  A.  CE.  B.  1,  19  et  20. 
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chartes  dans  lesquelles  il  est  question  de  la  charge  de  conné- 
table. Deux  surtout  sont  intéressantes  h  consulter.  Dans  la 
première^  qui  se  place  entre  les  années  1171  et  M  76, 
Henri  II  confirmée  Richard  du  Homniet  so/i  Connétable  et  à 
ses  héritiers,  pour  le  service  à  efTectuer,  un  certain  nombre 
de  domaines  sis  les  uns  en  x\no;leterrc  et  les  autres  en  Nor- 
mandie.  Dans  la  seconde  ^  qui  est  certainement  de  l'année 
1178,  le  prince  s'exprime  ainsi  :  «  Sachez  que  je  concède  et 
((  que  je  confirme  par  la  présentecharte  à  Guillaume  du  Hom- 
<(  metmaGonnétabl!e,que  Richard  du  Hommetson  (rèretenait 
((  de  moi,  et  que  je  la  lui  concède  pour  lui  et  [)Our  ses  héri- 
te tiers,  afin  (ju'il  la  tienne  en  fief  et  en  liérita.i2;e,  de  moi  et  de 
<^  mes  héritiers.  Je  concède  également  à  Guillaume  et  je  lui 
((  confirme  tous  les  biens  (]ui  sont  décrits  ci-dessous,  que 
a  j'avais  concédés  et  donnés  à  son  père  pour  son  service,  et 
u  que  je  lui  ai  confirmés  par  mes  ch;uies,  [)0ur  lui  et  pour  ses 
*(  héritiers,  afin  (ju'il  les  tînt  en  fief  et  en  héritage,  c'est  à 
«  savoir >>. 

II  ré-ulto  de  ces  actes  que  la  charge  de  C  'OUrHable  héré- 
ditaire de  Normandie  a  été  constituée  en  fa\eur  de  Richard 
du  Homiiiet  et  que  le  ser\ice  rendu  a  la  (louroîine  était  ri'^- 
compensé  par  la  concession  de  biens  considérables. 

Les  noms  des  Gonnétables  du  Hommet  se  rencontrent  pres- 
que coîUinuellement  dans  les  chartes  normandes  des  Planta- 
genets.  Jusipi'en  119o,  ils  portèrent  simplement  le  titre  de 
ConestabulfJS  ou  de  Conestabulia^  Reijis.  A  partir  de  cette 
date,  Guillaume  du  Hommet,  et  ses  fils  après  lui,  s'intitulè- 
rent Conestabultis  Sonnanniie  ^ 

F.  Les  officiers  inféneurs,  —  A  côté  de  ces  grands  di- 
gnitaires, nous  trouvons  beaucoup  d'ot'ticiers  (pd  accom[)lis- 
saient  dans  le  Palais  des  Ducs  des  besounes  diverses. 

•  La  Roque,  llisi.  de  la  malsonde  Harcourt,  IV,  p.  2183. 

2  Ibid.,  p.  21S2. 

3  V.  Rôles   de  TÉ.  hiquier   passim,    et  nutammeDl,  Coatre-brefs,   M.  A.    N.  XV, 
100,  col.  2,  103,  col.  1,  107,  col.  2. 
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Au  premier  rang,  il  faut  placer  les  chapelains.  Le  Duc  en 
avait  toujours  un  certain  nombre  dans  son  entourage.  L'em- 
ploi était  très  recherché,  car  c'était  le  moyen  sûr  de  parve- 
nir à  un  évôché,  soit  en  Normandie,  soit  en  Angleterre. 
Parmi  les  plus  célèbres,  il  convient  de  citer  Gislebert  Mami- 
not,  évoque  de  Lisieux  qui  était  à  la  fois  chapelain  de  Guil- 
laume le  Conquérant  et  son  miédecin  *.  Les  chapelains  étaient 
placés  sous  la  direction  du  chancelier,  lequel  était  presque 
toujours  comme  on  sait,  un  ecclésiastique. 

11  V  avait  enfin  un  ^rand  nombre  d'officiers  d'ordre  infé- 
rieur  tels  ({ue  le  panetier'-  ou  dépensier,  l'huissier  ^  le  four- 
bisseur  d'armes».  La  plupart  d'entre  eux  tenaient  leurs  offi- 
ces du  Duc  à  titre  de  fief  héréditaire. 

Sfxtion   II.  —  Les  fonctionnaires. 

A.  Les  Justiciers.  —  On  a  vu  que  pendant  les  x®  et 
XI' siècles,  la  haute  a<lministration  de  la  Normandie  avait  été 
concentrée  entre  les  mains  des  princi[)aux  serviteurs  du  Duc. 
Parmi  ceux-ci,  (pielques-uns  étaient  parvenus  à  se  rendre 
propriétaires  de  leurs  officesqui  étaient,  de  ce  fait,  devenus 
de  grandes  sergentcrics  inféodées  et 'héréditaires.  Il  en  fut 
ain^i  du  haut  en  bas  de  Téchelle  administrative. 

Les   possesseurs  d'offices  inféodés  avaient  une  tendance 

1  0.  v.  Il,  riil. 

2  Concession  vers  IHO,  par  Henri  II,  à  Odon  de  Mdlpalu  de  la  Paneterie  ducale. 

V.  Carl.  Normand,  M.  A.  N.  XVI,  4,  col.  2. 

3  Noturn  sit...  quod  RaduKus  Porcellus  hostiarius  R^'g's,  infirmitate  quodam  gra- 
viter coactus  cMicessit  in  perpeluara  elemosinam...  Deo  el  Ecclesie  Sancte  Marie 
Prali  Rothomagi...  illam  lerram  quara  habebat  in  Ermenlruvilla...  quara  donationem 

manu  sua  super  aUare  posuit  et  in  presentia  Mathildis  iraperatricis  concessit  et  con- 
firraavit,  sigillnque  suo  et  sigillo  Domine  Iraperatricis  et  Ecclesie  consignavit.  Ch. 
originale,  avec  !e  Sceau  de  l'Impératrice,  Ar.  S.-Inf.  H.  F.  de  N.  D.  du  Pré,  carton  3. 
*  Henricus  D.  0.  Rex  Anglorum  et  Dux  Norm...  Sciatis  me  dédisse  Radulfo  Le 
Forbeur  servienti  raeo  pro  servitio  suo...  unara  masnram  de  dorainico  raeo  in  mer- 
calo  de  Raiocis  habendara  et  tenendara  de  me  et  heredibus  meis  liberara  et  quietara  ab 
orani  servitio  et  consuetudine,  excepto  servitio  furbiandi  venabola  et  alia  arma  mea... 
T.  Willelmo  filio  Radulfi  Sen.  Norman,  etc.  Apud  Cadoraura.  Cart.  de  Normandie, 
fo  2i  yo. 
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naturelle  à  jouir  des  produits  des  fiefs  qui  leur  avaient  été 
concédés  à  charge  de  services,  et  à  ne  pas  rendre,  ou  à  ne  ren- 
dre que  difficilement  les  services  qu'on  attendait  d'eux.  De 
plus,  l'office  héréditaire  ne  se  prêtait  pas  par  sa  nature  à  la 
transformation  et  à  l'extension  des  services  publics.  Les  ser-^ 
vientes,  c'est-à-dire  les  titulaires  de  fiefs  concédés  à  charge  de 
services  non  militaires,  immuablement  appuyés  sur  la  loi  du 
contrat  ou  sur  la  coutume,  n'acceptaient  pas  que  le  suzerain 
apportât  une  modification  et  surtout  une  aggravation  quel- 
conque aux  obligations  qu'ils  étaient  tenus  d'accomplir.  Il  en 
était  de  môme  des  barons  qui  étaient  obligés  au  service  de 
Cour.  Ils  devaient  assister  une  ou  plusieurs  fois  chaque  an- 
née aux  plaids  du  suzerain  ;  il  ne  pouvait  être  question  de 
les  astreindre  à  siéger  continuellement  dans  le  Palais  du  Duc, 
OU  à  parcourir  la  province  à  la  suite  des  justi.  iers  pour  ren- 
dre la  justice  au  nom  du  prince. 

D'un  autre  côté,  par  suite  de  la  sécurité  de  plus  en  plus 
grande  qui  régnait  dans  le  pays  pendant  la  seconde  moitié  de 
l'xi'  siècle,  la  civilisation  avait  marché  à  grands  pas  \  Les 
écoles  que  le  clergé  avait  ouvertes  dans  les  cathédrales  et 
dans  les  cloîtres  avaient  contribué  cà  adoucir  les  mœurs.  Les 
relations  fré(juentes  des  chevaliers  normands  avec  la  Sicile  et 
l'Italie  Méridionale  et,  à  la  suite  de  la  première  croisade, 
avec  rOrient,  avaient  ouvert  les  esprits,  créé  des  as[)irations 
et  des  besoins  nouveaux.  Les  transactions  de  la  Normandie 
avec  la  France  et  avec  l'Angleterre  s'étaient  étendues.  Rouen 
était  devenu  l'entrepôt  du  bassin  de  la  Seine;  la  ghilde  des 
marchands  rouennais  avait  obtenu  de  Henri  P'  un  port  spé- 
cial à  Londres,  le  port  de  Dunegate.  Les  conditions  de  la  vie 
n'étaient  donc  plus,  à  la  fin  de  l'xi^  siècle,  celles  qu'elles 
étaient  à  l'avènement  de  Guillaume,  et  les  rouages  qui  avaient 
actionné  â  cette  dernière  époque  la  marche  de  la  machine 

1  Quia  in  isto  terapore  habuDdantius  scriotura  impletur  quam  olim.  Préambule 
d'une  charte  de  Ursus  abbé  de  Jumièges  (HÛl-1127)  en  faveur  de  Hobert  de  la 
Haie,  Orig.,  Ar.  S.-Inf.  F.  de  Jumièges,  carton  I. 
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administrative,  n'étaient  plus  suffisants  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement des  services  publics  au  début  du  xu'  siècle. 

Spécialeme[)t  en  ce  qui  concerne  la  justice,  les  choses 
avaient  bien  changé  d^aspect.  Nous  verrons,  lorsque  nous 
étudierons  la  compétence  de  la  Cour,  que  dès  les  débuts  du 
règne  de  Henri  Beaucleix,  cette  compétence  s'était  considé- 
rablement accrue  principalement  en  matière  criminelle.  L'en- 
tourage du  Duc  ne  put  suffire  a  liquider  la  masse  de  procès, 
toujours  plus  considérable,  qui  étaient  apportés  devant  le  sou- 
verain. D'autre  part,  il  deviiit  nécessaire  de  rapprocher  la 
justice  des  justiciables.  Il  fallut  donc  créer  des  tribunaux  am- 
bulants qui  durent  de  toute  nécessité  être  composés  de  per- 
sonnages autres  que  les  officiers  du  Palais  qui,  jusque-là, 
avaient  siégé  dans  la  Cour  du  Duc.  Pour  présider  ces  juri- 
dictions auxquelles  il  attachait  la  plus  grande  im|)ortance, 
Henri  P' choisit  des  hommes  sûrs.  Il  les  prit  soit  parmi  les 
membres  de  sa  famille,  soit  parmi  les  prélats,  soit  surtout 
parmi  les  hommes  de  condition  médiocre  qui  lui  présentaient 
plus  de  garanties.  Ces  magistrats  exerçaient  des  fonctions 
temporaires,  et  ces  fonctions  n'étaient  point  rémunérées  par 
les  revenus  de  bénéfices  ou  de  fiefs,  mais  par  des  appointe- 
ments versés  par  le  Trésor  ou  prélevés  à  môme  les  produits 
des  condamnations  judiciaires. 

C'est  ainsi  que  sous  le  règne  de  Henri  Beauclerc,  on  voit 
à  la  tète  de  l'administration  et  de  la  justice  du  Duché,  Jean, 
évoque  de  Lisieux,  sur  le  compte  duquel  on  reviendra  dans 
le  paragraphe  suivant;  le  conite  de  Glocester,  fils  naturel  du 
Roi,  le  comte  de  Ghester,  Robert  de  la  Haie  du  Puits  et 
Guillaume  Tanetin.  Le  comte  de  Ghester  possédait  d'im- 
menses domaines  en  Basse-Normandie  et  en  Angleterre; 
Guillaume  Tanetin  au  contraire  était  un  tout  petit  proprié- 
taire foncier,  arrière-vassal  du  Duc.  Il  avait  pour  seigneur 
Robert  de  Bretteville  qui  paraît  lui-môme  n'avoir  été  qu'un 
baron  de  médiocre  importance*. 

1  Henricus  Rex  Anglorum,  Archiepiscopo  Rothomagensi  et  Episcopis,  Abbatibus, 
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Les  justiciers  n'exerçaient  pas  leurs  fori'Mions  dans  un 
ressort  déterminé.  Tantôt,  ils  étaient  envoyés  par  le  Duc 
dans  Tune  des  circonscriptions  de  la  Normandie  pour  y 
rendre  la  justice,  tantôt  ils  avaient  ordre  (ie  se  rendre  dans 
un  endroit  spécialement  fixé  pour  y  accomplir  telle  mission 
particulière  ^ 

Sous  le  règne  de  Henri  Plantagenet,  le  nombre  des  justi- 
ciers s'accrut  encore.  Ce  prince  les  choisissait  généralement 
parmi  les  personnes  de  condition  moyenne.  Ce  furent  la  plu- 
part  du  temps  des  hommes  déjà  chargés  de  fonctions  admi- 
nistratives, vicomtes  ou  connétal)les  de  places  fortes.  A 
certains  moments,  ils  recevaient  l'ordre  d'aller  présider 
l'assise  dans  telles  et  telles  vicomtes.  C'est  ainsi  rjue  vers 
1177,  nous  voyons  l'assise  de  Monlfort  j)résidée  par  GuiU 
laume  de  la  Mare,  vicomte  de  Sainte-Marie-Eglise,  Guillaume 
Malet,  connétable  de  Pont-Audemcr,  Hugues  de  Creissi, 
connétable  de  Nonancourt  et  Auvray  de  Snint,  connétable 
deDrincourt^  En  1 187,  Jean,  arclndiacre  d'Arènes  etGuil- 
laimie  de  la  Mare  tiennent  l'assise  de  Séc?/.  En  août  1  190, 
dans  cette  môme  ville,  la  Cour  est  [)résidée  par  Jean,  archi- 
diacre d'l^]xmes,  Richarti  du  Hommet,  Guillaume  d'Ouville 
et  Richar»!  d'Arizences  *.  Le  5  août  1201 ,  l'assise  de  Bernav 
se  réunit  sous  la  présidence  de  Hugues  de  Chaucombe  et  de 
Richard  de  Fontenav  \  Guillaume  le  Gras,  Henri  de  Pont- 

comitibus,  Baronibus  et  omnibus  sancle  Ecclesie  filiis  per  Normanniara  cnnsliliifis, 
salulem,  Scictis  quod  Willelmus  Tanetin  et  Roberîus  de  Brelevilla  dominus  pus 
corarn  me  dederunt  et  concesserunl  in  perpe!uara  eleraosinarn  Deo  et  Ecr'esie  S.  M. 
de  Vinaz...  culturara  de  Bolrel  etc.,  Testibus  :  Xigello  ef^iscopo  E'yensi,  et  Roberto 
de  Sigiilo  et  Rogero  Thesaurario  et  Ricardo  de  Bello  fago  e'  F\irardo  filio  cor;:itis 
Glocestrie,  et  Roberto  archidiacono  Exfmiensi,  capeilariis.  nitMs  et  Robert  de  Cur 
et  Hugone  Bigote  et  G.  fi'io  Paganelli,  et  hoc  apud  Cadomum.  A.  I>.  L,  rn  c  xxx 
quinto.  Cart.  de  Saint-André  en  GoutTern,  fo  18  v\ 

1  A.  D.   \{2\  :  Deinde  justitiarii  Begis  Ebroicensenfi  consulaluni  et  omnes  fundos 
proditorura  invaserunt  et  domino  Begi  raancipaverunt.  0.  V.  IV,  453, 

2  P.  jUSt.    XVIÎI. 

3  Cart.  de  Sainl-Martin  de  Sé'^z,  (.-h.  cclxxxh,  f»  118. 
*  Ibid.,  fo  34. 

5  .\otum  sit  omnibus...  quod  Ego  Willelmus  de  Altaribus  conre do...  finera  et  pacr-m 
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Audemer,  Hugues  de  Chaucombe,  justiciers  itinérants,  tien- 
nent le  19  avril  1203,  la  Cour  du  Roi  à  Pont-Audemer '. 
D'autres  justiciers  paraissent  avoir  exercé  leur  juridiction 
dans  le  ressort  du  territoire  qu'ils  étaient  chargés  d'admi- 
nistrer, comnic  Guillaume  de  Moreinville  qui  était  gardien 
et  justicier  de  la  terre  de  Brionne  pour  le  Roi  Henri  \ 

B.  Le  Sé/iéc/ial  de  Normandie.  — Après  la  réunion  de 
la  Normandie  à  l'Angleterre  en  1107,  il  fallut  pourvoir  à 
l'organisation  d'une  administration  centrale  et  permanente 
dans  le  Duché.  Hetn-i  Beauclerc  institua  pour  présider  sa 
Cour  et  gouverner  la  Normandie  en  son  absence,  un  fonc- 
tionnaire qu'il  appelait  dans  les  chartes  souvent  citées  de 
Saint-Pierre-sur-Dive  u  Mon  propre  justicier  (|ui  au-dessus 
c(  de  tous  lesautres  tient  en  mon  lieu  et  place  ma  justice'  ». 
La  charge  fut  confiée  pendant  la  majeure  partie  du  règne, 
sinon  pendant  le  règne  toutentier  à  Jean,  évoque  de  Lisieux. 
A  partir  de  1118,  peut-être  auparavant,  on  trouve  ce  [person- 
nage à  peu  près  constamment  dans  l'entourage  du  Roi.  Il 
ligure  en  ()rennère  ligne  dans  la  plupart  des  chartes  de  Henri 
Reauclerc  et  il  nous  reste  un  certain  nombre  de  iugements 
de  la  Cour  rendus  sous  sa  présidence^. 

Il  est   probable   que,   dès  cette  épu(jue,    le  chef-justicier 

quam  fecerunt  Henricus  fraier  meus  et  naonachi  S,  M.  de  Prato  Bothomagi  in  pleoa 
assiba  apud  Bernaium  corara  llngone  de  Chaucombe  et  Bicardo  de  Fonteneio,  justi- 
ti  11!  s  duraini  Begis  et  aliis  Baronibus  Doniini  Régis  qui  tune  ibidem  aderant  de  pre- 
seî.'talio  .eecclesie  de  Bervilla  super  Secanara...  unde  plu«'.itum  eral  inter  eos  in  curia 
Doraini  R^gis...  Ch.  originale.  Ar.  S.  Inf.  II.  F.  de  X.   1>.  du  Pré. 

1  Bôle  des  Contre-Brefs,  An  II,  .M.  A.  N.  XV,  123. 

2  ...  Quod  probalum  fuit  i'a  fieri  ante  Herbeitura  heredena  ejus  post  obilura  Hu- 
gonis  per  fîduciam  Irium  priî^bitero^um,  corarn  Dorainu  Guillelmo  de  Moreinville,  in 
caslello,  qui  fuit  cuslos  et  i^isiicia  hujus  ville  (Brionii)  eodem  lempore,  per  Henri- 
cum   Begem.  Cart.  de  Saint-Gilles  de  Poat-Audemer,  f"  28. 

3  G.    Cl.r.   Instr.  eol.   156  et  ssq. 

'♦  Chart(;s  de  Henri  Jc'  pour  Savigny,  en  d  .te  à  Argences  de  1118  ou  du  commen- 

ceme.'it  de  1119,  Origina',  Bibl.  de  Bouen,  collection  Le  Ber;  Cart.  de  Troaro  fo  35 

v,  P.  JUSt.  Vlli;  Notice  d'un  jugement,  Ar.  S.  Inf.  H.  F.  de  Jumièges,  V.  P.  just. 

VI;  A.  C.  E.    B.  I,  41  et  44:  Car',  de  Sairit-Wandrille,  1»  147;  Cart.  de   Ph.  d'A- 

lençon. 
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portait,  au  moins  dans  la  langue  vulgaire,  le  nom  de  Sénéchal 
de  Normandie.  Nous  trouvons,  en  efïet,  ce  titre  employé  a 
plusieurs  reprises  par  Orderic  Vital,  non  à  propos  de 
rÉvêque  de  Lisieux,  mais  pour  qualifier  deux  grands  per- 
sonnages, Osberne  et  son  fils  Guillaume,  qui  ont  bien  été 
dapiferî  de  Guillaume  le  Conquérant,  mais  n'ont  pas  exercé 
les  fonctions  de  Sénéchal  de  Normandie,  parce  que  selon 
toute  vraisemblance  le  poste  n'existait  pas  encore  à  cette 
époque.  Dans  quatre  passages^,  Orderic  Vital  qui  écrivait 
dans  la  première  moitié  du  xii®  siècle,  nous  parle  du  Dapîfer 
Normanme ;  c'est  donc  que  la  charge  existait  déjà  du  vivant 
d'Orderic  Vital,  et  le  seul  qui  l'eût  dt'jà  occupée  au  moment 
où  rhistorien  mentionnait  le  titre  pour  la  première  fois, 
devait  être  à  notre  avis  l'Evèque  de  Lisieux  -. 

Etienne  divisa  la  Normandie  en  deux  gouvernements.  Il 
confia  la  Basse  à  Roger,  vicomte  du  Cotentin,  et  la  Haute  à 
Guillaume  de  Roumare.  Orderic  Vital  les  appelle  justitia- 
rii^y  et  la  charte  de  Jumièges  ci-dessus  rappelée ^  parlant 
d'un  événement  qui  se  passa  dans  les  commencements  du 
règne  d'Etienne,  indique  a  qu'eri  ce  tem|)s-là  Guillaume  de 
«  Roumare    conservait  la  justice  du  Roi  en   Normandie  ». 

Une  charte  insi^-ée  dans  le  Cartulaire  de  Saint-Pierre  de 
Préaux  nous  apprend  qu'en  1 149,  la  Cour  du  Duc  Geoiïroy 
était  présidée  par  Renaud  de  Saint-Valery,  dapîfer  Nor- 
mannie'\  C'est  la  seule  mention  que  nous  ayons  trouvée  de 
cette  haute  fonction  vers  cette  époque.  Renaud  de  Saint- 
Valery  dans  la  plupart  des  chartes  ne  porte  que  le  titre  de 
dapîfer,  ou  de  fuslîcîarîus\  Il  nous  paraît  probable  que  ce 
personnage,  puis  Robert  de  Courcy,  ont  exercé  les  fonctions 

i  0.  V.  11,  95,  218,  265,  111,229. 

2  Les  passages  ci-dessus  relevés  d'Orderic  Vital  untété  écrits  suivant  M.  Léopold 
Delisle(0.  V.  V.  p.  xlviu),  le  premier  en  1123,  les  deux  suivants  en  1125,  le  dernier 
en  1133  ou  en  1134. 

3  V,  91. 

i  i^.  just.  VI. 

5  P.  jusl.  X. 

6  A.  C.  E.  B.  I,  24,  26,37,  113. 


de  Sénéchal  de  Normandie  sous  le  rèane  de  Geolî.ov  et  au 
commencement  de  celui  d'Henri  Plautagenet. 

Nous  savons  pnr  le  Cartulaire  du  Mont  Saint-Mirhel  qu'en 
1157,  deux  arrêts  furent  rendus  l'un  à  Carentan,  l'autre  h 
Domfront,  en  présence  d'Arnould,  évéque  de  Lisieux  et  de 
Robert  du  Neubourg  <(  çifî  étnîent  alors  mailres  de  la  jus- 
tice de  toute  la  Norrnandîe  '  ».  Le  7  avril  1L57,  Henri  H 
retourne  (mi  Angleterre-;  Robert  du  Neubourg  prend,  à 
partir  de  cette  épocjue,  le  titre  de  Dapîfer  Xorma?inîe. 

Dans  un  ouvrage  tout  récent  et  rempli  d'aperçus  ingé- 
nieux ^  M.  Vernon-Harcourt  estime  que  les  Dajnferî  d'An- 
izloterre  et  de  Normandie  n'ont  jamais  été,  tout  au  moins  ius- 
qu'aux  dernières  années  du  règne  de  Henri  K,  que  des  ofti- 
ciers  de  la  maison  du  Roi  sans  aucun  rôle  politique,  et  que 
Robert  de  Leicester  et  Guillaume  de  Mandeville  en  Angle- 
terre, plus  tard  Robert  du  Neubourg  en  Normandie,  ont 
essayé  de  confondre  les  fonctions  de  dapîfer  avec  celh^s  de 
justicier,  à  l'exemple  des  Sénéchaux  français  qui  cumulaient 
ces  deux  offices.  Examinant  les  passages  des  chartes  dans 
lesquelles  Robert  du  Neul)ourgse  qualifie  de  Dapîfer  et  jus- 
tifîa.  tntîf/s  X'a'fuannîp,  Dapîfer,  Dapîfer  Nonnannîe,  M. 
Vernofi-Harcourt  voit  là  un  attentat 'perpétré  ])ar  ce  [)Prson- 
naire  j)our  transformer  le  justicier  de  Normandie  en  Dapîfer 
français,  et  il  ajoute  u  qu'il  n'y  a  aucune  évidence  que  le 
u  Roi  approuva  ou  en  aucune  manière  reconnut  les  titres  pris 
<i  par  Robert  du  Neubourg*  ».  Nous  avouons  francliement  ne 
pas  compriMulre  la  portée  de  l'attentat  aucjuel  se  serait  livré 
ce  haut  personnage.  Il  fut  incontestablement  Sénéchal  du 
Duc;  incontestablement  aussi,  il  a  régulièrement  et  pendant 
de  longues  années  présidé  la  Cour.  Il  cumulait  donc  les  deux 
fonctions  de  Sénéchal  particulier  du  Duc  et  de  Président  de 


»  R.  de  ïo.  il  Appendice,  p.  241. 

'•^  Stubbs,  op.  cit.,  I,  553. 

3  His  grâce  the  Slewarl  aod  Trial  of  Peers,  39  et  ssq. 

W6i(/.,  p.  n. 
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sa  Cour  de  justice.  Exerçait-il  en  môme  temps  les  fonctions 
de  Gouverneur  de  la  Normandie?  Le  fait  paraît  certain,  car 
depuis  le  7  avril  1157  jusqu'à  la  mort  de  Robert  du  Neu- 
bourg  (30  août  il59),  Henri  II  fut  presque  continuellement- 
absent  de  Normandie;  que,  de  toute  nécessité,  quelqu'un 
devait  gouverner  la  province  en  son  absence,  et  que  ce  per- 
sonnage ne  pouvait  être,  suivant  les  habitudes  du  temps, 
que  celui  qui  présidait  en  son  lieu  et  place  la  Cour  de  Jus- 
tice, et  qui  n'occupait  cette  fonction  que  précisément  a  rai- 
son de  ce  qu'il  était,  en  fabsence  du  Duc,  dépositaire  du 
pouvoir  souverain.  D'ailleurs,  le  titre  de  Da/jifer  Nonnan- 
nie  que  M.  Vernon-Harcourt  estime  avoir  été  usurpé  par 
Robert  du  Neubourg  existait  avant  ce  personnage.  On  a  vu 
qu'il  était  connu  d'Orderic  Vital.  Dans  le  passage  du  cartu- 
laire  de  Préaux  que  nous  venons  de  signaler,  Renaud  de 
Saint-Valcry  Ta  porté.  Rotrou  E\éque  d'Evreux  le  portera 
dans  la  suite.  Enfin,  ce  qui  tranche  définitivement  la  ipies- 
tion  contrairement  à  l'opinion  du  sa\ant  anglais,  dans  une 
charte  de  Henri  H  qui  doit  être  datée  entre  les  années  i  160 
et  i  162,  le  Roi  rappelle  un  arrêt  rendu  par  Robert  du  Neu- 
bourg,  et  le  qualifie  lui-même  de  lJa/)ifer  Normaiinie  ^ 

Ainsi  donc,  dès  le  rogne  de  Henri  Reauclerc,  la  fonction 
de  Sénéchal  de  Normandie  a  existé.  A-t-elle  été  continuel- 
lement pourvue  de  titulaires?  Oa  connaît  maintenant  les 
personnages  qui  se  sont  succédé  dans  cet  office  jusijiren 
il 59.  Voici  les  constatations  que  nous  avons  faites  [)our  la 
période  postérieure.  Rotrou,  évoque  d'Evreux,  a  porté  le 
ùire  de  Da/ri/er  Normannîe-  et  en  a  exercé  les  fonctions^ 
depuis  1159  jusqu'à  son  élévation  au  trùne  archié()iscopal 
de  Rouen  en  116o,  Robert  de  Torigny  nous  inditjue  (pTen 

«  p.  just.  xtii. 

■^  Ibid.^  même  pièce. 

3  Cum  ego  Hfotrodus'  episcopus  Ebroicepsis  el  î^carJus  delliimez  Gunslabularius 
H 'gis  esseraus  justiciarii  Hegis,  Gilredus  de  Bruencort...  in  presenlia  n.istra,  in 
pU'oa  assista  apud  Bolomagu  n...  Cart.  de  Saiot-Pierre  de  Préaux  ch.  xiij.  V.  éga- 
lement P.  just.  XVI. 
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il  72,  Guillaume  de  Saint-Jean  éVà\{  Xormanîiie  procuratorK 
Nous  savons  par  une  charte  de  Saint-Étienne  de  Gaen  que 
Tannée  précédente  il  était  justicier  avec  Guillaume  de 
Courcy^  Rien  que  Guillaume  de  Saint-Jean  ait  vécu  jusqu'en 
1203%  il  fut  rem()lacédans  ses  fonctions  peu  de  temps  après 
1172  par  Guillaume  de  Gourcy.  Nous  savons,  en  eiïet,  par 
Renoit  de  Peterborough  cpic  Richard,  évoque  de  Winches- 
ter, succéda  à  Guillaume  de  Gourcy  dans  ses  fonctions  (Je 
gouverneur  de  la  Normandie.  Les  documents  di{)lomatiques 
ne  nous  font  cependant  pas  connaître  que  ce  personnage  ait 
porté  le  titre  de  Sénéchal  de  Normandie.  On  a  un  bref  à  lui 
adressé,  bref  (jueM.  Léopold  Delisle  date  postérieurement  à 
1173%  mais  le  Roi  ne  lui  donne  aucun  titre  dans  ce  docu- 
ment. Les  chartes  indiquent  cpi'il  était  dapifcr.  Son  nom  est 
souvent  cité  en  niéme  teuips  que  celui  de  Guillauuie  Malet 
qui  était  également  sénéchal". 

RichanJ  d'Uchester,  éveque  de  Winchester,  gouverna  le 
Duché  de  la  Saint  Michel  1176  jusqu'au  21  mars  117S.  On 
possède  un  certain  nombre  de  jugements  rendus  sous  sa  pré- 
sidence par  la  Cour  du  Roi.  Dans  aucu:i,  il  ne  porte  le  titre 
de  Dapifcr  ou  de  Sencscalius.  Dans  une  charte  du  fonds 
de  Jumièges  (pi'on  trouvera  rapportée  aux  pièces  justificati- 
ves%  le  justicier  Guillaume  de  la  Mare  indicjue  que  la  déci- 
sion dont  il  donne  la  substance  dans  la  charte  a  été  i-endue 
en  rassise  de  Montfort  (<  au  temps  ou  Richard  de  Winches- 


1   R.  deTo.  11,31. 

«Sciant  omnes...  quodA.  ab.  l.D,  mclxxi,  Wiilelmus  de  Abovilla..  dedit...  ceno- 
bio  sancti  Stephani  Cadoini  quicquid  juris  h'bebalin  presentalione...  ecclesie  Bre- 
teville  Orgoillose  et  capelle  de  Putot...  Hec  aulem  facta  sunt  coram  Domino  {^ege 
Henrico  iuniore...preseDlibus  Justiciis  Régis  Wilielmode  SaDcto  Johaoneet  Willelmo 
de  Curceio...  Ar.  Calvados,  H.  F.  de  SaiDl-Èlienoe. 

3  T.  A.  G.  Text-^  lalin,  Appendices,  p.  112. 

*  V.  Méra.  sur  li  chronoJogie  des  Charles  de  Henri  11,  p.  15  (Bibi.  de  l'Ecole  des 
Charles,  1906,  375). 

B  Charle  signée  à  liarlleur,  Cart.  du  Piessis-Grimouid,  T.  III,  ch.  1435.  V.  ég.  Ar. 
Orne  II,  2008. 

6  P.  Just.  XVIII. 
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H   ter  était  en  Normandie,  après  le  Roi,  juge  et  le  premier 
«   de  la  justice  ». 

De  1178  à  1180,  nous  n'avons  pas  trouvé  trace  de  Séné- 
chal de  Normandie.  Dans  le  courant  ou  vers  ia  fin  de  l'année 
1180,  l'emploi  fut  confié  à  un  fonctionnaire  qui  devait  rester 
en  charge  pendant  près  de  vin.iit  ans,  Guillaume  Fils-Raoul. 
C'était  un  homme  rompu  aux  affaires,  l'un  des  plus  hauts 
magistrats  de  TAngleterre,  qui  était  appelé  par  la  confiance 
de  Henri  II  au  gouvernement  de  In  Normandie.  La  vin»- 
tième  et  la  vinat-et-unième  années  du  règne  de  ce  roi,  Guil- 
laume Fils-Raoul  avait  été  vicomte  de  Nottingliam'  ;  les 
vingt-deuxième  et  vingt-troisième  années,  il  fut  Justicier 
itinérant  dans  la  tournée  de  Hugues  de  Gundeville'^;  les 
vingt-quatrième,  vingt-cinquième  et  vingt-sixième  années 
(1177-1180),  il  présida  cliaque  année  la  tournée  des  Justi- 
ciers-Itinérants ^^  ([ui  visita  le  Worcestershire  et  le  Yorks- 
hire\  De  1180  à  1200,  Guillaume  Fils-Raoul,  bien  qu^l 
fût  déjà  d'un  âge  assez  avancé  \  parcourut  la  Normandie  en 
tous  sens,  tenant  la  Cour  du  Roi  jus(|ue  dans  les  plus  petits 
bourgs,  présidant  deux  fois  par  an  rKchiquier  de  Gaen.  Il 
eut,  en  même  temps,  la  lourde  charge  de  veiller  à  la  sécurité 
du  pays  et  à  l'intégrité  du  territoire  que  menaçait  sans  cesse 
le  Roi  de  France.  Serviteur  modèle,  entièrement  dévoué  à 
son  maître,  on  l'a  vu  ne  pas  hésiter,  malgré  l'excommunica- 
tion dont  il  se  savait  menacé,  et  qui  fut  elTectivement  lancée 
contre  lui.  à  interdire  l'entrée  de  la  terre  normatide  aux 
légats  du  pape,  afin  d'obéir  h  la  consigne  qu'il  avait  reçue 
du  Roi  Richard.  Lorsqu'à  la  Noël  1192,  entre  Trye  et 
Gisors,  Philip[)e-Auguste  s'appuyant  sur    le    traité  signé  à 


*  Madox,  Exchequer,  p.  85,  note  t,  et  86,  note  k. 

2  Ibid.,  p.  87,  note  n,  r,  s,  et  p.  89,  note  r.  A  cette  époque  (1177)  il  occupait  en- 
core les  fonctions  de  Sheriff  des  comtés  de  Nottingham  et  de  Derby  lue.  cit.,  note  r, 
in  fine). 

3  il  était  déjà  président  de  tournf'e  de-  la  vingt-troisième  .'inné'\  [hi.d.,  p.  89,  notes. 

*  Ihid.,  p.  91,  notes  t  et  u  ;  p.  "i,  note  i  ;   p.  9."),  note  d. 
6  Hist.  de  Guillaume  le  .Maréchal,  v.  7599  et  ssq. 
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Messine,  par  lequel  Richard  Gœur-de-Lion  avait  cédé  au  Roi 
de  France,  Gisors  et  les  comtés  d'Aumale  et  d'Eu,  le  Séné- 
chal, malgré  les  menaces  les  plus  violentes,  se  refusa  à  livrer 
les  places  qui  lui  étaient  réclamées,  invoquant  le  défaut  d'or- 
dres \  L^année  suivante,  Richard  était  captif  en  Allemagne; 
Jean,  comte  de  Mortain,  qui  trahissait  son  frère  pour  le 
compte  du  Roi  de  France,  se  rendit  en  Normandie.  Le  Séné- 
chal et  son  Conseil  se  portèrent  au  devant  de  lui  et  le  priè- 
rent de  venir  à  Alençon  pour  traiter  de  la  mise  en  liberté 
du  Roi  Richard.  Mais  le  comte  de  Mortain  leur  demanda  au 
contraire  de  lui  jurer  personnellement  fidélité  et  de  Taccueil- 
lir comme  leur  seigneur.  Le  Sénéchal  et  les  siens  s'v  refusé- 
rent  a  espérant,  dit  le  chroniqueur-,  que  Dieu  leur  renverrait 
<(   sain   et  sauf  leur  seigneur  le  Roi  d'Angleterre  ». 

Il  nous  paraît  certain  que  pour  décrire  les  attributions  du 
Sénéchal  de  Normandie,  Tauteur  du  Grand  Goutumier  a  eu 
sous  les  yeux  un  récit  détaillé  de  la  vie  de  Guillaume  Fils- 
RanuL  Dans  tous  les  cas,  le  chapitre  De  o/ficio  Senescaili' 
résume  admirablement  la  vie  administrative  de  ce  fameux 
personnage.  Le  Sénéchal,  au\  termes  du  Grand  Goutumier, 
devait  garder  la  terre  du  prince,  faire  observer  la  paix,  con- 
server les   lois  et  coutumes  de  la  Normandie,  De    trois  en 
trois  ans,  il  parcourait  la   province,  inspectant  les  justiciers 
et  les  baillis,   s'enquérant   de  la    manière  dont  ils  remplis- 
saient leurs  fonctions,  et  les  révo(]uant  lorsqu'ils  s'étaient  mal 
comportés.  Il  avait  la  surveillance  des  cours  d'eau,  des  portes 
des  villes,  des  routes,  des  rues  desbourgs;  il  devait  empêcher 
que  les  riverains  irempiétassentsur  la  voie  publique.  Chemin 
faisant,  le  Sénéchal  s'enquérait  de  la  manière  dont  les  délin- 
quants avaient  été  poursuivis  et  châtiés  ;   il   recherchait  s'il 
ne  restait  point  de  crimes  impunis  iiont  les  auteurs  étaient 
inconnus.  Dans  les  bourgs  qu'il  traversait,  il  tenait  la  Cour 

»  Ben.  de  Peterb.  U.  F.  XVH,  5i2. 
*  Roger  de  Hoveden,  H.  F.  XVJI,  554. 
3  Ed.  Tardif,  ch.  IV  bis,  p.  12. 
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du  Duc,  jugeant  les  procès  civils  et  criminels,  donnant  acte 
des  transactions  qu'on  venait  lire  devant  lui,  écoutant  les 
réclamations  des  habitants  du  pays.  Il  visitait  les  domaines 
et  les  forets  du  Duc,  recherchait  si  les  droits  résultant  de  Fu- 
sage  et  de  la  coutume  étaient  exactement  observés,  faisait 
poursuivre  les  délits  forestiers  et  les  délits  de  chasse,  veillait, 
en  un  mot,  à  ce  que  les  droits  du  prince  fussent  partout  sau- 
vegardés. 

Nous  savons  par  le  Très-Ancien  Goutumier  que  Guillaume 
Fils-Raoul,  qui  était,  on  l'a  vu,  un  magistrat  de  carrière, 
apporta  dans  la  procédure  judiciaire  et  même  dans  la  législa- 
tion normande  de  très  importantes  modifications.  En  agis- 
sant ainsi,  il  paraît  avoir  excédé  les  limites  de  sa  propre 
compétence  ^  Mais  à  l'époque  où  ces  réformes  furent  elfec- 
tuées,  c'est-à-dire  pendant  le  règne  de  Richard,  (Tuillaume 
Fils-Raoul  fut,  en  fait,  le  véritable  souverain  de  la  Normandie. 

Guillaume  Fils-Raoul  sortit  de  charge  peu  de  temps  après 
l'avènement  du  Roi  Jean.  Il  était,  en  tous  cas,  renqilacé  avant 
sa  mort  par  Raoul  L'Abbé.  Eneflet,  Guillaume  Fils-Raoul 
est  mort  le  9  juin  1201  %  par  conséquent  au  rours  de  la 
seconde  année  du  règne  du  Roi  Jean,  et  nous  possédons  un 
jugement  de  TÉchiquiiMMle  la  première  année  de  ce  prince, 
rendu  sous  la  présidence  de  Samson,  abbé  de  Caen,  et  de 
Raoul  L'Abbé  alors  chef  jifmcier\  Raoul  L'Abbé  ne 
demeura  pas  longtemps  en  charge,  car  nous  trouvons  à  la 
date  du  3  septembre  1200,  Garin  de  Glapion  installr  dans 
les  fonctions  de  Sénéchal  de  Normandie ^  Il  {)araît  les  avoir 
exercées  jusqu'au  milieu  de  Tannée  1202.  Le  23  mai,  il  porte 
encore  le  titre  de   Sénéchal   de  Normandie.   Le  lojuinsui- 

*  T.  A.  C.  lotrod.,  p.  lxx. 

•2  H.   F.  XXIII,  463. 

3  Annoautera  Johannis  Régis  Anglie  primo...  in  caria  doraini  Régis  mola  est  dis- 
cordiacoram  Sansone  abbate  de  Cadomo,  et  Hadulfo  dicto  Abbate  tune  capitali  jus- 
ticiario  et  magistro  Henrico  clerico  Donaini  Régis.  /1p/>.  ad.  Scaccarium,  M.  A.  N.  X\, 
202,  col.  1. 

Rôle  des  contre-brefs,  M.  A.  N.  XV,  99,  co'.  1. 
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vaut,  Raoul  Taisson  qui  appartenait  à  Tune  des  [)lus  ancien- 
nes et  des  plus  puissantes  familles  de  la  province  Ta  rem- 
placé dans  son  olTicc.  Bien  qu'il  soit  resté  fidèle  jusqu'au 
bout  au  Duc  Jean,  Raoul  Taisson  avaità  sou  tour,  dès  le  mois 
d'août  1203,  cédé  la  place  a  Guillaume  Le  Gras  qui  fut  le 
dernier  Sénéchal  de  Normandie'. 

C.  Le  Trésorier  de  Normandie.  —Le  Rôle  delà  Pipe  de 
1 130  fait  par  deux  fois  mention  du  Trésor  de  Normandie.  Il 
nous  ap[)ren(i  qu'à  la  tête  de  cette a-lmimstratiuii  claienf  pla- 
cés Nécl,  neveu  de  l'évéque,  et  Osbert  du  IViut  de  rArche\ 
Nous  trouvons,  d'autre  part,  dans  une  bulle  d'Innocent  II  eu 
faveur  de  l'abbaye  de  Gluny,  le  Trésorier  Néel   parmi   les 
meml)res  de  la  Cour  dTIenri  Beauclerc  réunie  li  Rouen  le 
3  mai  1131  \  Néel  était  le  neveu  de  Roger,  évoque  de  Salis- 
bury,  qui  fut,  on   le  sait,  avec  Renouf  Flambard  l'or-anisa- 
teur  de  lEchiquier   d'Angleterre.    II   fut   lui-même  appelé, 
peu  de  temps   après    1131,  au  poste  de  Trésorier  d'Angle- 
terre, et  en  1133,  il  était  élu  évoque  d'Ely.  En  1135,  il  se 
trouvait    a  Caen   dans  la  suite   du   Roi,   ainsi  (jue   nous   le 
voyons  dans  une  charte  délivrée  a  l'abbaye  de  Saint-André- 
en-Gouffern,  et  à  côté  de  lui  nous  constatons  la  présence  du 
Trésorier  Roger  qui  venait  de  le  remplacer  à  la  tO'(e  de  l'ad- 
ministradon  financière  de  la  Normandie  \ 

On  retrouve  la  trace  du  Trésorier  de  Normandie  dans  le 
Grand  Pxôle  de  1 180.  Le  document  nous  ap[)rend  que  ce  fonc- 
tionnaire avait  la  dîme  des  porcheries  de  certaines  forets  du- 
cales, cl  celle  du  panage  de>  forets  de  Roumare,  Rouvray 
et  Lord'.  L'évé(]ue  de  Lisieux,  Raoul  de  Varneville,  occu- 
pait le  poste  en  1184\ 

1  Ibid.,  106. 

2  V.  Bref  du  31    nov.  {sic,,  1203,  Uni.,  130,  col.  1. 

3  et  *  V.  ci-dessus,  p.  133,  n.  2  et  3. 

5  V.  charte  du  Gart.  de  Saint-André-en-Gouffern,  ci-dessus,  p.  153,  note  1. 
«  M.  A.  N.  XV,  31  col.  2  et  32  col.  1. 

"J  De  Thesamo  Rolhomagensi  de    focagio  1700  lib.   sterling  per  Radulfum  Episco- 
pum  Lexovieusem  Thesaurarium  Régis.  Gr.  Rôle  de  1184,  ibid.,  34,  coi.  2. 
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En  1 198,  une  charte  de  Guillaume  le  Maréchal  conservée 
à  la  Bibliothèque  de  Rouen  \nous  révèle  l'existence  de  M;ntre 
Mauser  T/iesaara?'ius  Normannie.  Sous  le  daniférat  de 
Garin  de    Glapion,   c'est-à-dire  de  1200    à   1202,   l'emploi 

était  tenu  par  Jean  -.     . 

Les  rôles  des  contre-brefs  deja  quatrième  année  du  R-oi 
Jean  contiennent  plusieurs  mandements  adressés  par  le  Duc 
au  titulaire  de  la  fonction.  Ces  documents  ne  nous  font  pas 
connaître  quel  était  le  nom  de  cet  officier'. 

Le  Trésorier  était,  à  ce  qu'on  peut  conjecturer,  chargé 
d'effectuer  les  paiements  en  espèces  d\i[)rès  Tordre  des  Ba- 
rons del'Échicjuier.  Il  avait,  dans  ses  attributions,  la  coni[)- 
tabilité  et  la  caisse. 


î,: 


Section  III.   —  Les  Hauts-Hommes. 

A  côté  des  grands  dignitaires,  un  certain  nombre  de  per- 
sonnages considérables  se  rer^contrent  dans  l'entourage  du 
Duc.  On  les  appelle  d'ordinaire  les  Hauts-Hommes*.  Ce 
sont,  d'une  part  les  membres  du  Haut-Clergé,  évéques  et 
abbés,  de  l'autre  les  grands  seigneurs  laïques,  plus  gtMiérale- 
ment  désignés  sous  le  nom  de  barons. 

A.  Les  érêques  et  les  ahbés.  —  Le  Haut  Glergé  de  la  pro- 
vince était,  nous  le  savons,  en  étroite  communion  d'idées 
avec  le  Souverain.  PresLjue  toutes  les  chartes  ducales  sont 
signées  par  un  ou  plusieurs  évoques.  Gthait  dans  rEpisco[)at 
ou  dans  les  Abbayes  que  les  Ducs  trouvaient  leurs  conseil- 
lers les  plus  instruits  et  les  plus  sûrs.  Le  rôle  politique  de 
Lanfranc,  avant,  mais  surtout  après  la  conquête  de  l'Angle- 
terre, fut  considérable.  Cet  homme   illustre  qui  avait  étudié 

# 

1  V.  L.  Delisle,  Le  Sceau  de  Guillaume  le  Maréchal  dans  Bibl.  de  TEcûle  des  Char- 
tes, 1908,  p.  348. 

2  Don.  par  Raoul  BufTari  du  patronagede  l'Église  deSainl-GermaiD  de  Langot,  Ar. 

Calvados,  il.  F.  de  Villers-Canivet. 

3  M.  A.  N.  XV,  113,  col.  1  et  2. 

*  Hisl.  de  Guiil.  le  Maréchal,  passim. 
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à  Padoue,  son  pays  natal»,  et  qui  connaissait  le  droit  romain 
tel  qu'on  l'enseignait  alors,  a  eu  une  influence  considérable 
sur  l'adoption  des  mesures  administratives  qui  furent  prises 
pour  l'organisation  méthodique  du  Royaume  conquis.  Nous 
avons  vu  que  Jean,  évêque  de  Lisieux,  avait  exercé  les  fonc- 
tions de  chef-justicier  pendant  le  règne  de  Henri  Beauclerc 
et  que  Rotrou,  évoque  d'Évreux,  avait  tenu  Tofficede  Séné- 
chal de  Normandie  vers  les  débuts  du  règne  de  Henri  TI. 
Gautier  de  Coutances,  d'abord  archidiacre  d'0\ford,  ensuite 
évêque  de  Lincoln,  puis  archevêque  de  Rouen,  fut  l'un  des 
conseillers  les  plus  écoutés  du  Plantagenet  vers  la  fin  de  sa 
vie. 

11  était  d'usage  qu'aux  grandes  fêtes  de  Tannée  les  évéques 
de  province  se  rendissent  à  la  Cour.  Un  certain  nombre  d'ab- 
bés se  joignait  à  eux.  Les  prélats  venaient  entretenir  le  Duc 
des  afTaiies  administratives  de  leurs  diocèses  ou  de  leurs 
abbayes,  et  prenaient  part  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
solennelle. 


M 


B.  Les  /tarons.  —  Dans  son  acception  la  plus  large,  les 
barons  sont  les  liommes  du  seigneur,  ses  compagnons  les 
plus  fidèles,  ses  conseillers  les  plus  sûr.^^  Aux  xi'  et  xii'  siè- 
cles, le  mot  baron  désigna  les  vassaux  directs  d'un  seigneur. 
Les  barons  du  Duc  de  Normandie  sont  les  tenants  en  chef 
[tenentesm  capite)  delà  Couronne  ^  Ils  ont  le  devoir,  d'après 


^  Hic  ipitur,  homo  (Lanfrancus)  religione  sapienlia  orani  œvo  raeniorabih's,  Dobili 
ortus  parenlela,  ab  annis  puenlibus  erudilus  est  io  scholis  liberaliura  artium  et  le- 
gura  seculariura  ad  suœ  raorem  patriae.  Adolescens  orator  veteranos  adversantes  ia 
actionibus  causarum  fréquenter  revicit,  torrente  facundiœ  accurrate  diceodo,  Io  ipsa 
B'tate  sententias  depromere  sapuit,  quas  gratanter  jurisperiti  aut  judices  vel  praeto- 
res  civitalis  acceptabanl.  Milun  Crispin,  Vie  de  Lanfranc,  Migne,  Patrol.  T.  150, 
coi.  39. 

2  Giasson,  hnlitutions  de  la  France,  II,  33;-{,  n.  2;  Giry,  Manuel  de  diplomatique 
p.  333. 

3  Archiepiscopi,  Episcopi  et  uoiversae  personœ  regni,  qui  de  Rege  tenent  in  capite, 
habeant  possessiones  suas  de  Rege  sicut  Baroniam.  Deuxième  Constitution  de  Cla- 
rendon,  dans  H.)uard,  Ane.  Lois,  II,  271.  —  Sur  le  mot  Baronie  V.  égal.  P.  et  M. 
ojp.  cit.,  I,  1160,  et  Mac  Kechnie,  Magna  carta,  235  et  236. 
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la  Coutume,  de  venir  un  certain  nombre  de  fois  chaque  an- 
née, assister  leur  seigneur  pour  délibérer  avec  lui  des  affaires 
civiles,  criminelles  et  administratives  qui  sont  portées  devant 
la  Cour. 

Lorsqu'au  xu'  siècle  les  attributions  de  la  Cour  du  Duc 
furent  transférées  à  des  tribunaux  ambulants,  l'obligation 
des  barons  changea  de  nature.  Quand  le  Duc  ou  ses  justiciers 
venaient  tenir  l'assise  dans  une  baillie,  tous  les  nobles  qui 
possédaient  des  domaines  dans  le  ressort  de  c^^tte  baillie 
étaient  obligés  de  venir  siéger  à  l'assise.  Ils  faisaient  partie 
intégrante  de  la  Cour  du  Duc.  a  Tandis  conime  assise  sera 
u  tenue  en  aucune  contrée  ou  en  aucune  viscouîlé,  uus  hom(s) 
<(  ne  soit  tant  hardiz  que  il  tiegne  pl«^z  eu  sa  cort;  quar  li 
«  baron  e  li  autre  [)reudome  se  doivent  assembler  a  Iciiir  les 
('  assises  e  a  fere  leaus  jugemenz  .. '. 

<  T.  A.  C.  XLIV. 


DEUXIEME  PARTIE 
LA  COIYIPÈTENCE  DE  LA  COUR   DU   DUC 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 

On  a  vu  (]ue  le  Duc  de  Normandie  était  un  souverain  ab- 
solu, et  qu'il  concentrait  entre  ses  mains  tous  les  pouvoir-. 
Il  en  résulte  {|ue  la  Cour  qui  l'entourait  et  l'assistait  était  ap- 
pelée à  donner  son  avis  siu'  les  affaires  les  plus  diverses. 
Aussi,  lors(pi'oi!  veut  délimifer  et  définir  les  attril)utions  de 
cette  Assemblée,  on  se  trouve  fort  embarrassé,  car  ces  attri- 
butions étaient  multiples  et  la  plupart  du  temps  confondues. 
Il  arrivait  fréquemment  qu'au  cours  d'une  même  séance, 
l'assistance  réunie  autour  du  souverain  fut  appelée  à  traiter 
d'objets  (pii  seraient  de  la  compétence  de  plusieurs  conseils 
administratifs  ou  tribunaux  judiciaires  modernes.  Cependant, 
au  milieu  de  cette  confusion,  il  devient  possible  de  tracer  un 
certain  nombre  de  grandes  lignes  qui  serviront  à  délimiter 
les  principaux  objets  dont  la  Cour  des  Ducs  avait  à  s'occu- 
per, et  permettront  ainsi  de  considérer  cette  assemblée  sous 
ses  dilTérents  aspects. 

Tout  d'abord,  dans  la  vie  de  tous  les  jours,  la  Cour  était 
le  Conseil  privé  du  souverain.  Elle  avait  «à  ce  titre  à  traiter 
des  aiïaires  politiques,  administratives  et  religieuses  à  pro- 
pos desquelles  le  Duc  requérait  son  avis.  A  des  époques  plus 
espacées,  elle  était  le  tribunal  judiciaire  devant  lequel  les 
Hauts  barons  venaient  porter  leurs  différends,  la  juridiction 
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répressive  a  laquelle  le  Duc  confiait  le  soin  de  punir  les  dé- 
lits intéressant  l'ordre  public,  la  paix  et  la  sécurité  du  Du- 
ché. Pendant  les  règnes  de  Guillaume  le  Conquérant  et  de 
Henri  Beauclerc,  l'Assemblée  de  l'Eglise  normande  se  réunit 
à  plusieurs  reprises  sous  la  présidence  effective  de  ces  prin- 
ces, et  ceux-ci  dirigèrent  les  délibérations,  prenant  une  part 
prépondérante  aux  décisions  qui  furent  adoptées.  La  Cour 
était  enfin,  dans  sa  forme  la  plus  large  TAssemblée  des  Ba- 
rons; dans  son  sein  étaient  promulguées  les  ordonnances 
et  les  assises;  on  v  discutait  les  arands  intérêts  du  pavs. 

Dans  les  trois  chapitres  qui  vont  suivre,  on  examinera  la 
compétence  de  la  Cour  ducale  :  l^  envisagée  comme  Conseil 
privé  du  prince,  T  comme  Assemblée  des  barons,  3°  comme 
Assemblée  du  Clergé.  Dans  un  dernier  chapitre,  de  beau- 
coup le  plus  développé,  on  étudiera  la  compétence  judiciaire 
de  la  Cour,  et  des  tribunaux  auxquels  elle  a  donné  naissance 
et  qui,  rendant  la  justice  au  nom  du  Duc,  ont  continué  à 
j)orter  le  nom  de  Curia  Ducis. 


CHAPITRE    PREMIER 

La  Cour,  Conseil  privé  du  Duc. 


D'après  les  chroniqueurs  normands,  le  Duc  ne  fait  rien 
ou  presque  rien  sans  prendre  Tavis  des  principes.  On  a  vu 
que  sous  les  premiers  princes  normands,  .les  grands  chefs 
jouissaient  d'une  large  indépendance  et  que  Rollon  et  Guil- 
laume Longue-Kpée  n'étaient  à  tout  prendre  que  les  pre- 
miers d'entre  les  Yikings.  Dudon,  tout  en  s'cfTorçant  d'éta- 
blir que  les  Ducs  jouissaient  d'un  pouvoir  absolu,  nous 
montre  cependant  Rollon  et  ses  successeurs  toujours  préoc- 
cupés de  l'avis  de  leurs  compagnons,  et  n'entreprenant  rien 
sans  s'être,  au  préalable,  assurés  de  leur  assentiment. 

Lorsque  le  souverain  eut  aflermi  son  autorité,  qu'il  parla 
et  qu'il  agit  en  monarque  absolu,  le  rôle  de  l'entourage,  de 
prépondérant  qu'il  était,  devint  purement  consultatif.  Le 
Duc  s'adressait  à  son  Conseil  dans  les  circonstances  diffici- 
les, ou  lui  donnait  à  conduire  les  affaires  dont  il  ne  pouvait 
pas  s'occuper  personnellement. 

Il  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  des  questions  que 
le  Conseil  avait  à  traiter  ;  c'était  la  diversité  même.  Toutes  les 
affaires  qui  intéressaient  le  gouvernement  du  Duché,  le  tem- 
porel des  églises,  l'administration  des  domaines  du  Duc,  les 
rapports  du  prince  avec  ses  barons^,  étaient  susceptibles  de 
lui  être  déférées. 

L'entourage  du  Duc  paraît  avoir  eu,  au  x^  et  au  commen- 
cement de  l'xf  siècle,  un  rôle  prépondérant,  ainsi  qu'on  l'a 
vu  plus  haut,   dans  la  transmission  du  pouvoir  ducal.  Son 
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influence  ne  fut  pas  moins  grande  en  ce  qui  concernait  le 
mariage  des  princes.  Les  unions  des  membres  de  la  famille 
ducale  étaient  des  actes  de  haute  politiipie,  et  il  était  de 
toute  nécessité  qu'on  ne  les  conclût  pas  à  la  légère.  Guillaume 
Longue-Epée  ne  consentit  au  mariage  de  sa  sœur  avec  le 
comte  de  Poitiers  qu'après  avoir  pris  le  conseil  de  ses  fidè- 
les ',  et  Guillaume  le  Goncjuérant  ne  demanda  la  main  de 
Mathilde  qu'après  avoir  consulté  sa  Gour\ 

Par  cunseil  de  sa  harunie  ' 

Prist  une  famé  de  haut  lia 
En  Flandres  fille  Balduîn  ^ 

Une  autre  fois,  le  Conseil  des  grands  mit  tin  à  l'union 
scandaleuse  du  Duc  ;  ne  pou\ont  l'obliger  à  renvoyer  sa 
maîtresse,  il  le  força  tout  au  moins  à  l'épouser. 

Richart  tint  Gunnor  lungemenL 
Co  dient  tuit  cumunement 
Ainz  que  espouser  la  voulsist 
Et  ainz  ke  a  famé  la  prist. 
Mais  par  preiere  del  clergie 
Ki  l'en  ont  meinte  fez  preie 
F]  par  le  cunseil  de  Bariuiz 
Ki  meinle  fez  len  uni  semunz 
Ad  Ricart  Gunnor  espusez  *. 

»  Dudon,  192. 

»  W.  (;.,  277. 

3  R.  Wace,  v.  9635  et  ssq. 

^  Ibid.,  V.  5768  et  ssq. 


CHAPITRE  II 


L'Assemblée  des  barons. 


Dans  deux  circonstances,  le  Duc  devait  obligatoirement 
convoquer  l'Assemblée  des  barons  :  A)  li)rs(]u'il  s'agissait  de 
modifuM'  la  (M:)utnme  à  laquelle  le  Peuple  normand  élait  sou- 
mis, ou  d'ajouter  à  la  législation  préexistante  quelque  dispo- 
sition   nouvelle;   Bj  lorsqu'il  était  (picstion    d'entreprendre 

0 

une  expédition  contre  un  Etat  voisin. 

A.  — Le  pouvoir  législalifsemble  avoirappartenu  en  propre 
au  Duc.  Guillaume  de  Jumièges  nous  indicjue'  que  dès  le 
dt'^but  de  son  règne,  Rollon  i-emit  en  vigueur  «  les  droits  et 
«  li'S  lois  imprescrij)libles  sanrtionnés  par  la  volonté  desprin- 
<(  ces  »  et  que,  [)lus  tard,  il  publia  uii'^lôi  aux  tiM^mcs  de  la- 
<pielle  il  était  défenriu,  sous  peme  de  mort,  de  prêter  assis- 
t.'Hice  aux  voleurs 2. 

Cependant  de  très  bonne  heure,  lorsque  le  Du;"  voulait 
édieter  une  mesure  législative  de  quelqu'itnportance,  il  pre- 
nnil  soin  di^  lo  fiire  au  sein  d'un».^  Assefnblée  à  l.Kpitdle  il 
convo(juait  les  pr-ncipaux  d'entre  les  seigneurs  ecclésiasti- 
ques et  laïques  de  la  |)rovince.  On  ne  connaît  très  certaine- 
ment (prune  infime  partie  des  monuments  législatifs  qui  fu- 
i\Mit  ()ul)liés  dans  le  sein  de  la  Cour  du  Duc,  et  encore  \\ç^x\ 
reste-t-il  la  plupart  du  temps  que  la  brève  analyse  qui  nous 
a  tM»'*  transmise  par  les  chroniqueurs.  Voici  dans  quelles  cir- 

1  Jura  et  leges  senipiternas  voluntate  principum  saDcitas  et  deorelas  plebi  indixit. 
W.  G.  232. 

2  /6i(i.,  232. 
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constances  furent  promulguées  lesonlonnances  des  Ducs  dont 
le  souvenir  est  parvenu  jusqu'à  nous. 

En  1001 ,  Guillaume  le  Bâtard  réunit  à  Gaen  les  abbés  et 
les  barons  de  Norniandie.  Il  leur  soumit  et  leur  fit  adopter 
plusieurs  décrets  touchant  les  matières  les  plus  divers(,'s.  l^ar 
une  première  ordonnance,  il  était  prescrit  aux  abbés  et  aux 
autres  prélats  demeurant  à  la  campagne  d'aller  s'enlVrmer 
en  cas  de  troubles  dans  les  villes  proches  de  leurs  monastè- 
res. En  second  lieu,  ordre  était  donné  aux  habitants  des 
villes,  lorsque  sonnerait  la  cloche  du  soir,  de  clore  leurs  de- 
meures etd  e  se  mettre  aussitôt  en  prières.  Enlin,  il  était 
rappelé  que  les  voleurs,  les  assassins  et  les  gens  sans  ave 
devaient  être  poursuivis  conformément  aux  lois  et  que  lors- 
qu'ils seraient  convaincus  des  crimes  dont  ils  étaient  accusés, 
application  devrait  leur  être  faite  des  [)eines  établies  [)ar  les 
ordonnances'.  Dans  la  Courtenue  dans  le  Palais  deFécamp, 
lejourdc  Pà(|ues  1075,  le  Duc  Guillaume,  entr'autres  dis[)0- 
sitions,  publia  un  décret  interdisant  à  toute  personne  d'e 
assaillir  une  autre  pour  venger  la  mort  d'un  parent,  à  moins 


u 


n 


qu'il  ne  s'agît  de  la  mortd'uri  [)èreou  d'un  tils".  Henri  Beau- 
clerc  réunit  à  Lisieux  deux  cours  solennelles,  la  première 
en  octobre  1 106  \  la  seconde  en  mars  1  107  *.  Il  y  promulgua 
diiïérents  statuts  prescrivant  la  punition  des  actes  de  brigan- 


dage, et  d'autres   obli2;eant  à   restitution   les   in( 


'O^^' 


livid 


us  qui 


détenaient  à  un  titre  quelconque  les  biens  {]ui  avaient  a|)par- 
tenu  au  clergé  ou  à  la  Gouronne  ducale,  au  moment  de  la  mort 
de  Guillaume  le  Gonquerant. 


N 


ous  connaissons  aussi  queiques-un 


h 


les  des  mesures  légis- 


latives qui  furent  édictées  par  Henri  IMantagenet.  On  a  vu 
dans  un  précédent  chapitre^  qu'ers  1181,  ce  prince  publia 
une  assise  par  laquelle  il  enjoignait  à  tous  les  hommes  valides 

1  Dom  Bessin,  Conciles,  p.  48,   et  Mabillon,  Annales,  ÎV,  484. 

2  R.  de  To.  1,  60. 

3  0.  V.  IV,  234. 
*  Ibid.,  269. 

B  P.  90,  II.  5. 
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de  ses  domaines  de  se  munir  d'un  équipement  de  guerre  dès 


le  temps  de  paix.    Quelq 


ne   temps   auj)arava 


n 


t,    d 


ans   une 


séance  de  la  Cour  tenue  en  1177  à  Verneuil,  Henri  II  avait 
ordonné  (jue  nul  ne  [)Ourrait  être  [)ersonnellement  poursuivi 


S(M2;neur 


pour  le  paiement  d'une  dette  contractée  par  son 
Le  jour  de  Noël  1182.  à  Gaen,  une  assise  fut  promulguée 
aux  termes  de  lacpiolle  tout  baron  était  obligé  de  venir  siéger 
à  la  Cour  du  Duc,  et  défense  était  faite  à  tout  seigneur  de  tenir 
sa  [)ropre  Gour  [)endant  la  durée  des  sessions  des  juridictions 
ducales  2. 


u 


une 


Il  pai'aît  certain  que  les  actes  législatifs  promulgués  a 
sein  de  l'Assemblée  émanaient  exclusivement  de  l'initiative 
du  Duc.  Il  ne  subsiste  aucune  indication  qui  permette  de 
suppos(M'  (ju'un  des  meuibres  de  la  Gour  ait  pu  demander 
une  modification  au  texte  [)roposé  par  lesouverain.  Il  semble 
inRniment  peu  probable  que  les  membres  de  la  Gour  aient 
jamais  essayé  de  s'opposera  l'adoption  (Tune  mesure  soumise 
à  leur  approbation  par  le  Duc.  Mais  cependant,  cette  appro- 
bation des  ordonnances  ducales  par  la  Gour  paraît  avoir  été 
formalité  substantielle  qu'on  ne  manquait  pas  d'observer 
dans  la  pratique.  Ghaijue  fuis  rpie  les  historiens  nous  parlent 
de  la  promulgation  d'une  loi,  ils  ont  soin  de  nous  dire  (jue 
cette  |)romul2:ation  a  été  faite  dans  une  séance  de  la  Gour. 
Et  parfois,  ils  ajoutent  (jue  la  mesure  a  été  prise  du  consen- 
temeîit  des  hauts  honnnes,  ex  consullf/  ma(j)iator)iin  ^ 

B.  —  L'Assemblée  (pii  était  appelée  à  consentir  à  la  publi- 
cation des  ordonnances  était  le  plus  souvent  l'uric  des  Gours 
solennelles  tenues  aux  trois  grandes  fêtes  de  l'année.  On  sait 
(ju'àces  réunions  assistaient  en  général  tout  le  Haut  Glergé 


de  li 


provmce 


et  les  Tenants  en  chef  de  la  Couronne,  Lors- 


que  le  Duc  voulait  entreprendre  contre  un  de  ses  voisms 


'   Ben.  de  Pelerb.  II.  F.  XIIT,  172. 
'^  R.  de  To.  II,  m. 
3  0.  V.  IV.  269. 
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une  expédition  importante  pour  le  succès  de  laquelle  il  était 
nécessaire  de  mettre  eu  œuvre  toutes  les  forces  du  pays,  il 
était  dans  la  nécessité  de  s'assurer  au  préalable  du  consen- 
tement de  ses  vassaux,  ceux-ci  n'étant  tenus  du  service  d'ost 
que  dans  l'intérieur  des  limites  de  la  Normandie^  Le  sou- 
verain convoquait  alors  les  barons  dont  ra[)pui  lui  était 
indispensable  et  auxquels  il  voulait  demander  un  service  ne 
rentrant  pas  dans  les  obligations  résultant  du  contrat  féodal. 
Les  historiens  nous  ont  donné  des  détails  intéressants  sur 
deux  de  ces  Assemblées.  La  première  est  célèl)re  ;  c'est  celle 
que  Guillaume  le  Bâtard  réunit  en  vue  de  préparer  la  con- 
quête de  rAngleterie.  Orderic  Vital"  nous  a  laissé  un  récit 
de  cet  important  événement,  récit  quia  été  re[)ris  et  am|)li(ié 
par  Robert  Wace.  Tous  deux  nous  intliquenf  les  noms  des 
principaux  d'entre  h's  seigneurs  ecclesiastiijues  et  laïques  (jui 
se  rendirent  alors  à  ra[)j)el  du  Duc.  Toute  la  haute  féodalité 
normande  se  trouva  reunie  dans  le  château  de  Lillel)nnn(\ 
Il  s'agissait  ce  jour-là  non  pas  de  discuter  une  mesure  de 
peu  d'intérêt,  mais  de  savoir  si  on  allait  s'attacjuer  à  un 
peuple  dix  fois  plus  nombreux  cjue  le  Peuple  Normand,  de 
lancer  toutes  les  forces  du  pavs  ;m  delà  de  la  mer,  d'enizaizer 
des  dépenses  énormes  et  qui  [)araissai('nt  hors  de  pro[)orlion 
avec  le  résultat  qu'on  pouvait  entre\oir.  Aussi,  cette  fois, 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  les  discussions  furent-elles  des 
plus  vives.  Robert  Wace  nous  a  raconté  les  scènes  (jui 
se  déroulèrent  à  Lillebonne,  en  âe<  vers  d'un  tour  tt^^s  vif  et 
très  coloré.  Il  nous  montre  le  Due  mandint  ses  barons,  leur 
exposant  les  droits  (]u"il  a  sur  k^  tn^fie  d'Angleterre,  faisant 
ressortir  devant  eux  la  perfidie  de  llarolii  : 

Venger  se  voit  si  unkes'poel 

Mais  grant  aie  li  estuel; 

Ne  pot  mie  sanz  lor  aie 

Aveir  grant  gent  e  grant  navie*. 

*  Ci-des8U8,  p.  91,  d,  2. 
2  0.  V.  H,   120. 

*  V.  1180  et  ssq. 
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Les  barons  se  consultent  entr'eu 
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Par  tropeax  se  viint  cunseillant 
Ci  vint,  ci  quinze,  ci  quarante. 
Ci  trente,  ci  cent,  ci  seisante. 
Les  uns  dient  ke  nés  feront 
E  od  li  Dus  mer  passeront; 
Li  altres  dient  ke  pas  n'iront 
Kar  mult  deibvent  e  povressonl; 
Li  uns  volent,  li  altres  non  K 

D'après  Rol)ert  Wace,  le  Duc  pour  décider  ses  barons  à 
le  suivre  aurait  été  obligé  de  les  prendre  un  par  un  et  de 
leur  faire  promettre  séparément  de  lui  apporter  leur  con- 
cours. 

Orderic  Vital  nous  fait  assister  à  une  assemblée  analogue 
qui  se  tint  en  1098,  lorsque  le  Roi  Guillaume  le  Roux,  qui 
gouvernait  le  Duché  en  Tabsence  de  Robert  Courteheuse, 
voulut  envahir  le  Maine.  11  réunit  les  barons,  leur  expliqua 
les  raisons  qui  le  [XH'taient  a  entreprendre  Texpédition  qu'il 
avait  en  vue  et  leur  demanda  leur  appui.  «  Les  Barons  dit 
<(  Orderic  Vital-,  après  avoir  délibéré  avec  soin,  répondi- 
u  rent  :  D'un  avis  unanime,  Seigneur-Roi,  nous  décidons  que 
<(  par  votre  connnandement  Tarmée  normande  sera  réunie, 
u  Tous  ensemble,  nous  irons  avec  elle,  audacieusement  et 
u  joyeusement  à  la  conquête  du  pays  manceau  ». 

I/obligation  de  convoquer  rassemblée  des  Tenants-en- 
chef  chaque  fois  (ju'il  fallait  porter  la  guerre  au  delà  des 
frontières  du  Duché  paraît  avoii-  subsisté  jusqu'à  la  fin.  Un 
passage  de  Benoît  de  Peterborough^  doit  être  interprété  en 
ce  sens.  Le  chronicjueur  après  nous  avoir  indiqué  que  dans 
la  Cour  nombreuse  tenue  à  Verneuil  en  11  77,  Henri  II  avait 
promulgué  le  statut  sur  les  dettes  dont  il  a  été  parlé  ci-des- 

<  V.  11197  et  ssq. 

2  IV,  44. 

3  H.  F.  XIII,  172. 


/ 


—      176 


•./ 


;  f 

4 


If*; 


If 


m 


susi,  s'exprime  ainsi  :  «  El  ens^/^ie^  le  Roi  tit  semondre  par 
«  ses  lettres  les  comtes  et  les  barons  de  Normandie  de  se 
<(  trouver  à  Argentan  lejonrde  la  fête  de  Saint-Denis  avec 
«  armes  et  chevaux,  prêts  à  le  suivre  pour  son  service  ».  De 
la  juxtaposition  immédiate  dans  le  texte  des  deux  événements, 
séance  de  la  Cour,  semonce  aux  barons,  il  paraît  évident  (]ue 
le  second  de  ces  faits  découla  du  premier  et  que  la  convoca- 
tion de  Tarmée  ne  fut  faite  qu'en  exécution  d'une  décision 
prise  au  sein  de  fAsserablée  qui  venait  de  se  tenir. 

Il  est  possible  de  dégager  une  idée  d'ensemble  des  obser- 
vations d'ordre  différent  contenues  dans  le  présent  chapitre. 

Le  Duc  devait  veiller  à  la  conservation  des  lois  et  des  cou- 
tumes qui  régissaient  le  peu[)le  normand.  Il  ne  pouvait,  d'au- 
tre part,  exiger  de  ses  vassaux  le  service  militaire  en  dehors 
des  limites  du  Duché.  Les  mesures  portant  addition  ou  mo- 
dification à  la  législation  préexistante  et  la  convocation  des 
barons  p)ur  une  expédition  en  pays  étranger  constituaient 
des  actes,  qui  excédaient  le  pouvoir  du  Duc  et  qu'il  ne  pou- 
vait accomplir  sans  violer  le  contrat  féodal  existant  entre  lui 
et  ses  vassaux.  Il  devait  donc  de  toute  nécessité  à  propos  de 
ces  actes,  prendre  au  préalable  et  requérir  le  consentement 
des  hommes  qui  étaient  placés  dans  sa  dépendance  immé- 
diate, et  qui  auraient  pu  juridiquement  s'opposer  à  l'accom- 
plissement des  mesures  [)risesou  des  entreprises  qui  auraient 
été  tentées  sans  leur  assentiment. 

'  Ibid,,  174. 
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L'Assemblée  de  l'Église. 
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Dans  un  précédent  chapitre,  on  a  montré  les  efforts  que 
le  Haut  Clergé  avait  tentés  pour  sortir  de  la  longue  période 
d'anarchie  qui  avait  désolé  le  monde  chrétien.  On  a  vu  les 
tentatives  qu'il  avait  faites  en  Normandie  pour  réorganiser 
l'Eglise.  Les  évoques  sentirent  alors  la  nécessité  d'édicter 
des  mesures  législatives  pour  mettre  un  terme  aux  abus  et 
rétablir  la  discipline. 

A  cette  époque  où  la  confusion  était  si  grande  entre  les 
différents  pouvoirs,  il  n'était  pas  sans  danger  pour  les  puis- 
sances tenqiorelles  de  laisser  l'Eglise  légiférer  à  son  gré. 
C'est  (ju'en  ell'et,  les  lois  établies  par  elle  s'imposaient  à  tous 
les  fidèles.  Le  Clergé  qui  cherchait  à  accroître  sa  puissance 
s'efforçait  d'empiéter  sur  les  prérogatives  du  pouvoir  laïque 
en  attirant  par  ses  décrets  devant  ses  tribunaux  le  plus 
grand  nombre  possible  de  justiciables. 

Les  Conciles  provinciaux  qui  étaient  l'un  des  organes 
législatifs  de  l'Eglise  étaient  une  institution  régulière.  Le  troi- 
sième Concile  de  Constantinople  (681)  et  le  deuxième  Con- 
cile de  Nicée  (787)  avaient  prescrit  que  ces  assemblées 
devraient  se  réunir  tous  les  ans.  Et  les  décisions  promulguées 
à  ce  sujet  par  les  Conciles  étaient  encore  en  vigueur  à  l'épo- 
que qui  nous  occupe,  car  elles  ne  furent  remplacées  par 
d'autres  dispositions  qu'au  xvf  siècle^ 


<  D.  Craisson,  Manmie  juris  canonici,  1,  47. 
Valin, 
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Le  Duc  ne  pouvait  songer  à  interdire  aux  évêques  de  son 
État  de  s'assembler;  c'eût  été,  du  môme  coup,  interdire  la 
réunion  du  Concile  de  la  province  métropolitaine  de  Rouen, 
dont  les  limites  coïncidaient  avec  celles  du  Duché.  Une 
atteinte  des  plus  graves  aurait  été  ainsi  portée  à  Tune  des 
libertés  essentielles  de  TEglise. 

Guillaume  le  Conquérant,  et  plus  tard  Henri  V  ne  pouvant 
empêcher  les  évêques  de  se  réunir,  voulurent  tout  au  moins 
que  les  Assemblées  du  Clergé  ne  se  tinssent  pas  sans  leur 
participation.  Ils  présidèrent  les  plus  importantes  d'entre 
elles.  C'est  ainsi  qu'en  1055  S  Guillaume  le  Bâtard  dirigea 
les  débats  du  Concile  de  Lisieux  et,  nous  dit  Guillaume  de 
Poitiers  %  déposa  l'archevêque  Manger  u  du  consentement 
u  du  vicaire  apostolique  et  de  celui  de  tous  les  évêques  de 
«  Normandie  )n  En  1073,  un  Concile  jugea  les  moines  de 
l'Abbaye  de  Saint-Ouen  qui  s'étaient  préci[)ités  les  armes  à 
la  main  sur  l'Archevêque  pendant  que  celui-ci  célébrait  la 
messe  de  leur  saint  patron.  Les  coupables  furent  condamnés 
à  être  enfermés  dans  les  prisons  de  l'Archevêcjut.»  <*  selon  le 
plaisir  du  prélat  ».  La  sentence  portée  [)ar  l'Assemblée  fut 
prononcée  parle  Duc  qui  avait  dirigé  les  débats  en  personne'. 
L'année  suivante  Guillaume  présida  un  concile  provincial 
qui,  nous  dit  Robert  de  Torigny',  tra'ta  tant  des  aflaires 
ecclésiastiques  que  de  celles  intéressant  le  Duché. 

L'Assemblée  solennelle  que  Guillaume  le  Con(|uérant 
convoqua  au  château  de  Lillebonne  le  jour  de  la  Pentecôte 
1080  est  qualifiée  par  Orderic  Vital  qui  nous  a  laissé  le 
texte  des  canons  qui  y  furent  promulgués%  de  Concile  et  de 
Svnode.  Cette  Assemblée  réunit  outre  les  Evêques  et  les 
Abbés  de  Normandie  tous  les  comtes  et  les  barons  de  la 
Province.  Les  douze  canons  qui  furent  adoptés  [)ar  le  Con- 

1  Dom  Dessin,  Conciles,  46. 

2  P.  195. 

3  D.  BessÏD,  op.  cit.,  63. 

4  I,  59. 

»  II,  313  et  ssq. 
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cile  furent,  dans  leur  ensem[)le,  destinés  à  déterminer  la 
compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques  et  à  prévenir  les 
confh'ts  avec  lés  juridictions  laïques.  Mais  lAssemblée  eut 
a  statuer,  en  outre,  sur  des  questions  de  pur  droit  ecclésias- 
tique, comme  la  défense  faite  aux  prêtres  de  se  marier 
(canon  3j;  la  réglementation  des  visites  des  archidiacres 
(canon  5);  l'obligation  pour  les  prêtres  de  se  rendre  une  fois 
cha(|ue  année  à  l'église  cathédrale  du  diocèse  (canon  Tr  h 
réglementation  des  droits  des  curés  dans  les  paroisses  dont 
le  patronage  aî)partenait  aux  abbayes  (canon  10);  les  délits 
commis  par  les  clercs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(canon    M). 

Henri  lieauclerc  présida  les  Conciles  de  Lisieux  de  1  lOOi 
et  de  li07^  ainsi  que  ceux  de  Rouen  de  1J18\  Nous 
n'avons  sur  ces  Assemblées  que  les  renseignements  assez 
vagues  qui  nous  sont  fournis  par  Orderic  Vital,  renseigne- 
ments qui  ne  permettent  pas  de  déterminer  d'une  manière 
suflisamnient  précise  la  nature  des  affaires  qui  furent  alors 
traitées. 

Pendant  les  deux  derniers  tiers  du  xif  siècle,  les  Ducs 
ne  paraissent  pas  s'être  intéressés  d'une  manière  bien  étroite 
aux  Conciles  de  la  province.  On  ne   les  voit,    en  tous  cas 
î)rés,der    aucun   de    ceux   qui  furent    tenus    pendant   cette 
période. 


;  ï 


*  IV,  233. 

2  IV,  2G9. 

3  Ibid.,  329 
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CHAPITRE   IV 
La  Cour  de  Justice. 


OBSERVATIONS   PRÉLIMINAIRES 

L'idée  que  tous  les  individus  qui  habitaient  le  territoire 
du  Duché  de  Normandie  pouvaient  être,  à  raison  de  Unir 
domicile,  justiciables  des  tribunaux  du  Due,  souverain  du 
pays,  n'a  rien  qui  puisse  ressembler  a  l'une  de  celles  qui 
avaient  cours  à  l'époque  qui  nous  occupe. 

Sous  la  monarchie  carolingienne,  vers  la  fin  du  ix^  siècle 
l'État  était  devenu  inca|)able  d'exercer  sa  fonclion  essentielle 
qui  est  d'assurer  la  protection  de  ses  sujets.  Les  droits 
régaliens  étaient  tombés  aux  mains  de  ceux  (pu  avaient  été 
assez  forts  pour  s'en  emparer  et  ceux-ci  les  exerçaient  dans 
leur  intérêt  personnel  et  non  dans  l'intérêt  de  tous. 

La  justice  n'est  qu'  <<  une  des  formes  sous  lesquelles  la 
protection  de  l'État  se  manifeste  au  sein  d'une  société  orga- 
nisée '  ».  Mais  précisément  parce  que  la  justice  n'est  qu'une 
des  formes  de  la  protection,  les  hommes  puissants  qui  s'en 
étaient  emparés  l'accordaient  seulement  à  ceux  (pVils  avaient 
des  raisons  de  protéger,  à  ceux  «pii  tenaient  a  eux  par  des 
liens  personnels.  «  Le  principe  que  chaque  seigneur  doit 
a  juger  ses  hommes  en  quekjue  lieu  qu'ils  habitent  ou 
<(  s'o'bligent,  s'infiltre,  ronge  et  s'étend'  >).  Aux  x'  et  xi' 
siècles,  la  justice  en  France  est  personnelle;  elle  n'a  aucun 
rapport  avec  le  domicile  ou  le  territoire. 

1  Flach,  Origines,  1,  144. 

2  /6i(i.,  301. 


Il  en  était  en  Normandie  à  cette  époque  comme  partout 
ailleurs.  Nous  avons  vu»  que  tous  les  sujets  du  Duc  n'étaient 
pas  unis  a  lui  par  des  liens  personnels.  En  vertu  du  prin- 
cipe qui  vient  d'être  posé,  il  devient  naturel  d'admettre  que 
le  Duc  n'exerçait  les  droits  de  justice  que  sur  ceux  de  ses 
sujets  qui  étaient  unis  à  lui  par  des  liens  directs,  sur  ses 
vassaux  immédiats.  D'autre  part,  par  cela  même  que  la  jus- 
tice n'appartenait  qu'aux  chefs  de  groupe  assez  forts  pour 
iaiposer  leur  arbitrage  aux  parties  et  suffisamment  armés 
pour  faire  respecter  leurs  décisions,  l'étendue  de  la  juridic- 
tion des  seigneurs  devait  être  en  raison  directe  de  l'étendue 
de  leur  autorité.  La  juridiction  ducale  devaitdonc  augmenter 
d'importance  à  mesure  que  s'accroîtrait  la  puissance  des 
Ducs.  L'extension  se  produisit  dans  le  domaine  de  la  com- 
pétence ratione  materide.  Avec  un  sens  politique  très- 
fin,  les  Ducs  ne  cherchèrent  pas  à  diminuer,  en  principe, 
les  droits  de  justice  qui  appartenaient  aux  seigneurs  sur 
leurs  hommes.  Les  progrès  du  droit  ayant  créé  des  délits 
jusqu'alors  inconnus,  ou  des  actions  nouvelles,  les  Ducs  s'en 
attribuèrent  la  connaissance  privativement  à  tous  autres, 
de  sorte  qu'en  définitive,  la  compétence  de  la  Cour  ducale 
arriva  à  se  composer  de  deux  éléments,  d'importance  inégale 
suivant  les  époques  :  un  élément  personnel,  permanent,  qui 
s'est  formé  dès  l'origine  et  qui  a  constitué  le  Duc  juge  des 
différends  entre  ses  vassaux  directs  conformément  aux  règles 
du  droit  féodal  ;  unélén^ent  matériel  qui  a  grandi  peu  à  peu 
et  quia  amené  devant  le  Duc  un  nombre  croissant  d'affaires 
dont  celui-ci  n'a  connu  qu'en  vertu  de  son  droit  de  souve- 
raineté. 

Il  convient  donc  d'étudier  la  compétence  de  la  Cour  ducale 
au  double  point  de  vue  de  la  matière  et  des  personnes,  la 
compétence  ratione loci  devant  être  écartée  à  raison  des  con- 
sidérations développées  plus  haut.  11  semblerait  que    nous 

1  Ci-dessus,  p.  61  et  ssq. 
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devrions,  d'après  cet  expo-é,  diviser  le  présent  chapitre  en 
deux  sections  relatives  à  chacun  des  diflérents  ordres  de 
compétence.  Si  nous  procédions  ainsi,  nous  éprouverions 
les  plus  grandes  difficultés  pour  expliquer  coujment  la  com- 
pétence personnelle  des  cours  seigneuriales  s'est  trouvée 
décroître  au  profit  de  la  compétence  rat'ione  maleriœ  de  la 
Cour  du  Duc.  Pour  obéir  à  cette  nécessité,  nous  exposerons 
tout  d'abord  comment  s'est  développée  la  compétence  de  la 
Cour  ducale.  Ce  premier  travail  nous  ayant  [)ermis  de  déli- 
miter la  compétence  des  juridictions  ducale  et  seigneuriales, 
nous  considérerons  ensuite  la  compétence  de  la  Coviv  ratio  ne 
materiœ  et  ration e  personœ,  d'abord  en  elle-même,  et 
ensuite  en  la  com{)arant  aux  deux  points  de  vue  avec  celle 
des  cours  de  chrétienté.  Malgré  ses  complications,  le  plan 
que  nous  adoptons  est  le  seul  (jui  nous  permfMte  de  présenter 
sans  trop  de  redites  le  tableau  complet  (\e>  questions  im[)or- 
tantes  que  soulève  le  très  intéressant  sujt^t  (jue  nous  alhjns 
aborder. 

Section  T.  —   Développement   hi^forirpie   de    la   campé 

Unce  de    la  Cour    ducale. 

§  1"'.  Le^  ori'ji/ies.  —  Nous  avons  affirmé  dans  les  obser- 
vations cjui  précèdent  que  le  Duc  n'exerçait  en  principe  les 
droits  de  justice  que  sur  ses  vassaux  directs.  Le  corollaire 
nécessaire  de  cette  prétention  doit  être  (jue  les  tenanis-en- 
chef  avaient  plénitude  de  juridiction  sui'  l(\s  arnère-vassaux. 
La  théorie  que  [lous  émettons  se  trouve  donc  être  en  contra- 
diction absolue  avec  celle  universellement  adoptée  qui  veut 
qu'en  Normandie,  le  Duc  ait  eu  le  mono[)ole  de  la  haute 
justice. 

Dans  son  traité  de  VUsagr  des  fiefs,  l'un  des  ouvrages 
les  plus  considérables  qui  ait  été  publié  sur  cette  matière, 
Brussel  a  écrit  les  lignes  suivantes  :  «  Il  est  à  remarquer 
«  que   tant  qu'il  y  eut  des  Ducs   de  Normandie  du  sang 
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«  normand  et  angevin,  nul  seigneur  n'eut  la  haute  justice 
((  dans  cette  province'  ». 

Cette  affirmation  qui  semblait  appuyée  de  preuves  a  été 
généralement  accueillie  comme  une  vérité  indiscutable.  Un 
des  savants  normands  du  siècle  passé  les  plus  versés  dans 
les  matières  féodales,  le  comte  d'Estaintot,  dans  une  mono- 
graphie sur  les  hautes  justices  féodales  existant  en  1789  dans 
les  limites  du  département  de  la  Seine-Inférieure%  a  repris 
f)Our  son  compte  la  théorie  de  Brussel.  Il  y  a  ajouté  cepen- 
dant une  réserve  prudente  en  ce  qui  concerne  certaines 
abbayes  a  qui,  suivant  lui,  pouvaient  appuyer  leurs  droits 
(i  sur  des  diplômes  mérovingiens  ou  carolingiens  ».  Ces  der- 
niers temps,  M.  Luchaire  a  soutenu  également  que  le  Duc 
de  Norniandie  avait,  dans  son  État,  le  monopole  de  la  haute 
justice\ 

L'erreur  dans  laquelle  est  tombé  Brussel  n'avait  pas 
échappi'  a  l'esprit  pénétrant  et  bien  informé  qu'était  Thomas 
vStapleton.  Dans  la  savante  préface  du  Tome  I"  des  Grands 
Rôles  de  rEchiijuier  de  Normandie,  ouvrage  publié  en  1840, 
Thomas  Stapleton  s'exprimait  ainsi  :  <(  La  donation  faite 
<(  par  Charles  le  Simple  avait  revêtu  Rollon  et  ses  descen- 
«■  dants  de  la  justice  suprême  dans  le  fief  pour  lequel  ils 
«  devaient  faire  hommage,  et  il  a  été  affirmé  par  un  éminent 
<i  écrivain  (Brussel)  qu'aussi  longtemps  que  la  province 
«  fut  soumise  à  la  domination  des  Ducs  et  Rois  de  la  race 
«  normande,  aucune  sous-inféodation  du  Placitiim  Spatœ, 
((  c'est-à-dire  do  la  haute  justice,  ne  fut  faite  à  leurs  comtes 
<»  et  aux  successeurs  de  ceux-ci.  La  vérité  était,  je  le 
'(  crains,  tant  autre,  et  il  est  certain  d'après  ces  rôles 
«  (ceux  de  l'Echiquier)  que  les  Placita  Spatœ  du  comté 
((  d'Evreux  et  de  quelques  autres  fiefs,  ne  fournissaient 
((   aucun  revenu  à  l'Échiquier  du  Duc...*  ». 

5  Brussel,  Usage  des  fïefs,  I,  252  et  253. 

«  P.  4  el  5. 

3  Manuel.  245. 

*  Observations,  1,  xxxiij.  ■  •   ' 
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Nous  espérons  montrer  dans  les  lignes  qui  vont  suivre,  en 
nous  appuyant  sur  nombre  de  documents  suffisamment 
concluants,  que  Stapleton  avait  vu  juste  et  que  la  plupart 
des  hauts  seigneurs  et  une  partie  notable  des  abbayes  de 
Normandie  exercèrent  concurremment  avec  la  Cour  du  Duc 
les  droits  de  justice  les  plus  étendus.  Il  nous  suffira,  pour 
le  moment,  afin  d*en  finir  avec  la  théorie  de  Brussel,  de 
produire  un  seul  texte,  bien  connu  de  tous  et  qui  nous  per- 
mettra, en  Fabsence  des  documents  concrets  qui  trouveront 
leur  place  par  la  suite,  d'établir  que  les  droits  de  haute- 
justice  n'étaient  aucunement  le  monopole  du  Duc.  Nous 
voulons  parler  de  la  jurée  faite  sous  Henri  Beauclerc,  insérée 
dans  le  Très  Ancien  Goutumier,  et  qui  dans  le  passage  ou 
il  est  parlé  des  plaids  appartenant  à  TEpée  du  Duc  nous 
apprend  que  le  plaid  de  meurtre,  la  justice  de  ce  plaid  et  la 
forfaiture  qui  en  résultait  appartenaient  au  Duc  seul,  ou  à 
ceux  auxquels  ses  ancêtres  ou  lui-même  les  avaient  donnés. 
Et  la  jurée  ajoute  qu'il  en  était  ainsi  des  autres  plaids  appar- 
tenant à  rÉpée  du  Duc,  sauf  ceux  de  Taraiée  et  de  la  mon- 
naie*. 

Ainsi  donc,  le  texte  du  Très  Ancien  Goutumier  nous 
permet  d'affirmer  que  dès  le  début  du  xn^  siècle,  et  même 
auparavant,  les  Ducs  de  Normandie  avaient  concédé  à  cer- 
tains de  leurs  vassaux  les  droits  qui  faisaient  partie  du  Plaid 
de  rÉpée,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  plaids  qui  était  géné- 
ralement compris  dans  la  haute  justice.  Cette  constatation 
suffirait  à  elle  seule  pour  ruiner  de  fond  en  cumble  la  théorie 
de  Brussel.  Mais  elle  ne  nous  autoriserait  pas  cependant  à 
maintenir  la  totalité  de  notre  assertion.  Nous  nous  sommes, 
en  effet,  engagé  à  démontrer  qn  originaire numt  et  en  dehors 
de  toute  concession,  les  droits  de  justice  les  plus  étendus  ont 
appartenu  aux  seigneurs  sur  leurs  hommes.  Nous  allons 
essayer  de  rapporter  cette  démonstration. 


»  T.  A.  C.  Texte  latin,  LXX. 
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L'origine  des  droits  de  justice  qui  appartenaient  aux  sei- 
gneurs est  une  question  très  obscure  parce  que  nous  n'avons 
pour  nous  guider  dans  cette  matière  qu'un  nombre  extrême- 
ment restreint  de  documents.  On  s'est  complu  à  la  rendre 
encore  moins  claire  si  c'est  possible  en  voulant,  comme 
toujours,  situer  dans  une  époque  reculée  des  institutions  qui 
appartiennent  à  des  périodes  beaucoup  plus  récentes.  Tout 
d'abord,  avant  de  pénétrer  dans  le  vif  de  la  queslion,  il 
iniporte  de  se  mettre  en  garde  contre  uue  terminologie  qui 
pourrait  nous  réserver  des  mécomptes.  La  haute  justice, 
telle  qu'elle  est  constituée  en  Normandie  au  xiif  siècle  avec 
ses  cas  nettement  délimités,  tant  civils  que  criminels  dont 
nous  trouvons  une  énumération  assez  complète  dans  la  charte 
dePhiii[)pe  le  Hnrdi  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre- 
sur-Dives\  est  une  institution  qui  ne  ressemble  que  de  très 
loni  au  Plaid  de  l'Epée  qui  sera  décrit  dans  quelques 
instants.  La  haute  justice  comprenait  au  xif  siècle,  outre  la 
connaissance  des  grands  crinies,  tout  un  ensemble  de  ma- 
tières civiles  telles  que  celles  relatives  au  douaire,  au  retrait 
de  bourse,  au  mariage  encombré.  Le  Plaid  de  TEpée,  à  la 
fin  du  xir  siècle,  ('tait  uniquement  limité  à  la  connaissance 
du  grand  criminel  et  à  celle  des  requenoissants.  L'expression 
même  de  Haute  justice  est  une  importation  française  du 
XIII®  siècle,  absolument  inconnue  à  la  Normandie  du  xif -; 
et  ofj  ne  la  rencontre  même  pas  dans  le  Grand  Goutumier 
dont  In  rédaction  se  place,  comme  Ton  sait,  entre  les  années 
1254  et  1258. 

Durant  la  péi'iode  d'anarchie  qui  suivit  les  invasions  nor- 
mandes, l'idée  de  justice  avait  subi  un  recul  considéraVjle  ; 
elle  était  revenue  à   un  stade  qu'elle  avait  déjà   franchi  au 


'   P.  just.  XXXIII. 

5  Dans  le  Neuslria  Pia  on  trouve  une  charte  du  Duc  Richard  II  en  faveur  de 
Saint-Wandrilie  par  laquelle  ce  priuce  aurait  donné  en  août  1024  à  l'Abbaye  : 
«  FoDtanella  ubi  constructum  esse  videtur  illud  monasterium...  cum  viculis  ad  ipsam 
respicienlibus.  Scilicet...  cum  oranium  eoruni  justitia,  allaetbassa  «.Ce  passage  con- 
fient une  interpolation  manifeste. 
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temps  des  Carolingiens.  Le  pouvoir  central  avait  cessé  de 
faire  sentir  son  action.  L'autorité  s'étant  éparpillée  en  une 
foule  de  mains,  il  en  était  résulté  des  heurts  continuels  entre 
les  chefs  qui  s'en  étaient  emparés  et  entre  les  groupements 
réunis  autour  de  ces  chefs.  Dans  l'impossibilité  où  l'individu 
se  trouvait  de  s'adresser  à  une  puissance  supérieure  pour 
obtenir  la  réparation  des  torts  qu'il  avait  éprouvés,  la  société 
en  était  revenue  tout  naturellement  au  système  de  la  ven- 
geance privée.  La  persistance  de  ce  procédé  jusque  vers  la 
fin  de  i'xi^  siècle  nous  est  attestée  par  le  procès  de  Guil- 
laume Panlou.  Ce  chevalier  fut  poursuivi  par  Roger  de 
Montgomery  qui  l'accusait  d'avoir  trempé  dans  l'assassinat 
de  sa  femme,  Mabil»%  la  fameuse  comtesse  de  B(?lléme.  Si 
Guillaume  Patitou  ne  s'était  pas  réfugié  avec  sa  femme  et  ses 
fils  dans  l'abbave  de  Saint-Kvroult,  il  eut  été  infailbblement 
tué  par  son  adversaire  (|ui  s'était  mis  à  sa  poursuite.  La  Cour 
du  Duc  Guillaume  le  Conquérant,  en  intervenant  et  en  déci- 
dant que  Guillaume  se  purgerait  par  le  fer  rouge  de  l'accu- 
sation p()rtée  contre  lui,  ne  fit  que  régulariser  l'exercice  delà 
vengeance  des  poursuivants  et  en  subordonner  le  cours  au 
résultat  de  l'ordalie.  Si,  en  etTet,  l'accusé  avait  succombé 
dans  l'épreuve,  Roger  de  ^Lintgomery  et  ses  tlls  (jui  sui- 
vaient tout  armés  les  périj^éties  de  la  [)rocédure  se  fussent 
emparés  du  coupable,  aussitôt  la  condamnation  |)rononcée  et 
l'eussent  mis  à  mort  de  leurs  propres  mains  ^ 

'  Intprim  Mabilia  coraitîssa  mucrone  aniraosi  militis  Hugonis  de  JalgfMO  perempfa 
est;  ob  cujus  inlerfecliocem,  regresso  de  Aculia  Wilielrno  Panlol  raagna  tribulaîio 
exorlaest.  Nam  crimen  ei  prouitionis  irapingebatur  et  infestatione  hoslili  graviier 
a  pluribus  aeraulis  impelebatur.  P;  aefata  namque  mulier  Piretum  castrum,  Guillelmo 
dalum  abslulerat;  pro  qua  injuria  perlioax  malevolenlia  diulius  inler  eus  inhorrue- 
rat,  Unde  suspicabatur  quod  predicti  raililis  consillo  perierit  ;  praesertim  cura  fiuil- 
elrao  Hugonem  magna  familiantas  et  crebra  coilocuîio  conjunxerit.  Rogerius  ig'.tur 
cornes  et  filii  ejus  lotara  lerram  ejus  saisierunt,  ipsuraque  ad  raortera  quœsierunt. 
Gui.lelraus  autem  et  uxor  ejus  cura  fîliis  suis  Uticum  con^ugemn!,  ibique  diu  sub 
prolectione  raonachorum  cura  raagoo  tiraore  demorati  suut.  Praefatus  eques  objeclura 
facious  audacter  denegabat  ;  sed  nuUus  eum  cert;s  indiciis  comprctbabat,  nec  abne- 
ganti  scelus,  seseque  legaliler  purgare  volenti  adquiescebat.  Tandem  multorum  deft- 
nitiooe  opsiraatum  preeflxum  est  in  curia  régis  ut  culpatus  vir,  ad  abstergendam 
nefarii  maculam  facinoris,  apud  Rotoraagum  ia  preseotia  cieri  subiret  candenlis  exa- 
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Parce  récit,  on  peut  juger  de  ce  qu'était  le  droit  pénal  à 
la  (in  de  l'xi'  siècle,  au  sein  de  la  société  normande  déjà  for- 
tement organisée.  Dans  cette  société,  l'action  de  l'autorité 
publiipie  était,  ou  le  voit,  réduite  au  minimum.  Qu'était 
cette  action  à  l'époque  antérieure,  alors  que  le  pouvoir  ducal 
était  loin  d'avoir  la  puissance  et  les  moyens  d'action  dont  il 
disposait  à  l'époque  du  Conquérant?  Il  est  facile  de  l'entre- 
voir. 

Nous  savons  par  le  Très  Ancien  Coutumier'  que  vers  la 
fin  du  \if  siècle,  tous  les  seigneurs,  même  les  plus  infimes, 
même  ceux  (jui  ne  possédaient  qu'une  vavassorie,  avaient  la 
justice  de  bataille  en  matière  civile,  ce  (]ui,  avant  l'apparition 
de  la  procédure  des  requenoissants,  leur  conférait  la  plénitude 
de  juridiction  en  cette  matière.  Quant  à  la  juridiction  pénale, 
il  ne  leur  restait  rien  d'autre  au  grand  criminel  (jue  la  con- 
naissance du  (lagrant  délit  de  vol,  crime  qui  entraînait  pour 
le  coupable  la  peine  capitale. 

Si,  au  milieu  du  xii'  siècle^  les  seigneurs  normands 
avaient  encore  la  plénitude  de  juridiction  en  matière  civile, 
et  au  crinn'nel  la  connaissance  d'un  délit  puni  de  la  peine  de 
mort,  pour  ({uelle  raison  leur  refuserait-on,  à  une  é[)0(]ue  an- 
térieure au  XII'  Siècle,  la  plénitude  de  juridiction  en  toute 
matière,  alors  que  la  poursuite  d'office  par  le  juge  n'existant 
{)as  (Ml  dehors  du  llagrant  délit,  et  la  poursuite  n'appartenant 
par  consé(]uent  qu'au  particulier  lésé  ou  a  ses  représentants, 
il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  aucune  dilTérence  entre  les  règles 
de  la  ()rocédure  civile  et  celles  de  la  prociMJure  criminelle, 
partant  entre  les  actions  civiles  et  les  actions  pénales,  celles- 
ci  n'étant,  comme  les  premières,  qu'un  débat  entre  particu- 

men  chalybi?.  Quod  ita  factura  est.  Scintillans  ferrum  nuda  manu  p!»rlavit,  Deique 
nutu  Qon  adustus  apparuit,  et  inde  clerus  cura  Iota  plcbe  aita  voce  Deum  laudavit. 
Malivoli  liostes  armati  aderant  ad  spectaculura,  ut  si  reus  deprehenderetur  per 
ignis  judicium,  conliouo  reatus,  arapulalo  rei  capite,  puniretur  per  gladiam.  0.  V. 
11,  432  et  ?. 

1  Ch.  XLI. 

-  L'apparition  de  la  procédure  des  requenoissants  se  place  à  une  date  quelconque 
des  années  1151  et    1152.  Ci-dessous,  p.  206  et  ssq. 


• . 
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liers  '?  A  l'âge  de  Glanville,  il  en  est  encore  ainsi  et  la  dis- 
tinction que  fait  ce  jurisconsulte  entre  les  plaids  criminels  et 
les  plaids  civils  est  purement  théorique,  entièrement  super- 
ficielle, et  ne  repose  sur  aucune  réalité  palpable-.  Dans  les 
deux  hypothèses,  lorsqu'il  y  avait  litige,  civil  ou  criminel, 
entre  parties  et  lorsqu'un  flagrant  délit  était  constaté,  le  sei- 
gneur intervenait  en  vertu  de  son  droit  de  police,  afin  de  faire 
respecter  l'ordre  menacé  ou  troublé  sur  sa  terre.  La  pléni- 
tude de  juridiction  en  matière  civile  et  rinterv'cntion  en  cas 
de  flagrant  délit  de  vol,  étaient  les  débris  qui  subsistaient 
entre  les  mains  des  seigneurs  normands  du  milieu  du  xii"  siè- 
cle, de  la  compétence  plénière  qu'avaient  possédée  leurs  aïeux 
aux  âges  précédents.  Il  nous  reste  à  démontrer  à  la  suite  de 
quels  faits  une  partie  notable  de  leurs  attributions  judiciaires 
leur  avait  été  ravie. 


K 


§  2.  La  Genèse  du  Plaid  de  TEpée  :  —  A.  Le  Grand 
Cr?77i?neL  —  Au  milieu  de  la  confusion  qui  régnait  dans  les 
idées  peu  claires  des  hommes  du  x""  siècle  en  matière  de  jus- 
lice,  nous  pouvons  constater  cependant  Texistence  nettement 
accusée  de  ce  principe,  que  le  Duc  avait  le  droit  de  prendre 
certaines  mesures  de  protection  dans  l'intérêt  des  individus 
qui  vivaient  sur  le  territoire  du  Duché.  Dès  la  fin  du  siècle, 
on  trouve  cette  idée  formulée,  que,  quel  que  tut  le  seigneur 
dont  il  était  le  vassal,  le  sujet  du  Duc  avait  le  droit  de  s'adres- 
ser à  la  toute-puissance  du  suzerain  pour  obtenir  la  réparation 
d'actes  de  violences  dont  il  avait  {)u  être  victime  dans  des 
conditions  spécialement  déterminées.  L'histoire  du  laboureur 
de  Longpaon  qu'on  trouve  déjcà  rapportée  dans  Dudon  de 
Saint-Quentin^  est  un  paradigme  destiné  à  propager  cette 
idée.  Mais  pour  bien  comprendre  comnient  l'idée  a  {)u  pren- 
dre corps,  il  est  nécessaire  de  rechercher  et  de  déterminer 


1  Esmein,  Manuel,  260. 

•^  Glanville,  dans  Houard,  Coutumes,  T,  385;  V.  P.  et  M.  ÎT,  572. 

3  P.  172. 
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l'origine  des  délits  dont  la  connaissance  appartient  au  Duc 
dans  la  législation  postérieure. 

Dans  la  deuxième  partie  du  Très  Ancien  Goutumier,  se 
trouve  rapportée  une  jurée  ^  faite  au  temps  de  Henri  Beau- 
clerc  et  dans  lacjuelle  est  contenue  l'énumération  de  délits 
dont  la  connaissance  appartient  à  la  Cour  du  Duc.  Ces  délits 
peuvent  être  classés  soustrois  catégories,  nettementdistinctes 
dans  le  texte  lui-même.  Ce  sont:  l''  les  homicides,  les  bles- 
sures graves,  le  vol,  le  violet  l'incendie;  2°  les  agressions 
commises  dans  les  circonstances  suivantes  :  dans  un  jardin 
attenant  a  une  maison  habitée  ou  dans  un  rayon  de  quatre 
perches  autour  de  la  maison;  contre  un  homme  à  la  charrue; 
contre  un  individu  voyageant  sur  un  chemin  ducal;  contre 
un  individu  se  rendant  a  ta  Cour  du  Duc;  pendant  une  trêve 
qui  avait  été  accordée  par  la  justice  du  Duc;  T  les  délits 
commis  en  matière  militaire  et  en  matière  de  monnaies;  le 
détournement  du  trésor  trouvé,  du  varech  et  du  craspois 
(cétacés  d'un  prix  supérieur  a  cinquante  livres). 

Négligeons  pour  l'instant  cette  dernière  classe  de  délits 
et  envisageons  les  deux  premières,  uniquement  relatives  aux 
infractions  de  droit  commun.  Nous  sommes  amenés  à  consta- 
ter que  lesdélits  delà  seconde  catégorie  (agressions  commises 
avec  circonstances  aggravantes)  ne  sont  pas  des  crimes  d'une 
nature  particulière,  mais  doivent,  suivant  les  circonstances, 
être  qualifiés  homicide,  coups  et  blessures  ou  vols  avec  vio- 
lences, délits  compris  dans  la  première  catégorie.  L'agres- 
sion, ou  pour  parler  la  langue  du  Très  Ancien  Goutumier, 
Vassaut,  était  un  délit  peu  précis.  Il  était  d'importance  varia- 
ble suivant  (ju'il  avait  entraîné  la  mort  de  l'assailli  ou  sim- 
plement sang  et  plaie.  Or,  dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  eu 
mort  d'iiomme,  le  coupable  encourait  la  mort;  s'il  y  avait  eu 
sang  et  plaie,  la  perte  dès  membres  était  prononcée  ;  et  cela 
dans  tous  les  cas,  que  le  crime  ait  été  commis  avec  ou  sans 


t  Ch.  LXVI  a  LXX. 
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circonslanees  aggravantes;  qu'il  y  ait  eu  hoiuicide  pur  et 
simple,  ou  sang  et  plaie  résultant  d'un  assaut'.  Contraire- 
ment donc  à  ce  qui  se  passe  dans  notre  droit  pénal,  les  circon- 
stances aggravantes  qui  accompagnaient  Tassant  étaient  sans 
influence  sur  la  détermination  de  la  peine.  D'autre  [)art,  ces 
mômes  circonstances  étaient  sans  eiïet  sur  la  compétence, 
les  deux  classes  de  délits  étant  toutes  deux,  d'ajirès  les  jurés 
qui  les  reconnurent,  justiciables  de  la  Cour  du  l)uc\  Quelle 
peut  donc  être  la  raisori  qui  a  conduit  a  distingyer  les  deux 
ordres  d'infractions,  [)uis(jue  la  création  des  premiers  était 
suffisante  pour  atteindre  et  pour  réprimer  les  seconds,  et  (jue 
la  qualification  des  seconds  n'ajoutait  rien  a  la  gravité  des 
premiers? 

Le  fait  serait  iiiexplicable  pour  tous  ceux  (jui  estimeraient 
que  les  deux  catégories  de  crimes  ont  été  créées  à  une  même 
époque  et   par  un  même  législateur.  Or.  dans  les  sciences 
juridiques  comnje   dans  toutes   les  autres,  tout  phénomène 
constaté  doit  pouvoir  s'ex()liquer  d'une  mamere  rationnelle. 
La  seule  manière,  à  noive  avis,  de  solutionner  le  problème 
est  d'admettre  que  les  deux  catégories  de  délits  sont  le  [)ro- 
duit  de  deuxé[)oquesd!fTérentes.  Ceux  de  la  seconde  caté^o- 
rie  visant  des  cas  particuliers  ont  été  distingués  tout  d'abord. 
Ceux  d'ordre  général  sont  apparus  ensuite,  et  l)ien  qu'ilsaient 
été  par  eux-mêmes  suffisamment  com[)réhensifs  pour  carac- 
tériser et  pour  atteindre  toutes  les  violences  commises,  ren- 
dant ainsi  inutile  le  maintien  des  délits  anciens,  ces  durniers, 
par  un  phénomène  de  survivance  fréquent  dans  les  h'-isla- 
lions  peu  avancées,  continuèrent  à  figurer  h  côté  des  nouveaux 
et  à  être  qualifiés  pour  caractériser  les  cas  particuliers  qu'ils 
avaient  |)our  but  de  distinguer,  mais  sans  (juc  cette  caracté- 
ristique entraînât  aucune  conséquence  {iratitjue. 

Revenons  maintenant  à  l'idée  qui  a  ("té   mise  en  avant. 


»  Sur  l'application  des  p.^ioes  aux  deux  catégories  de  délits    V    T  A   r 
XVI;  XXXV;  XXXVI,  §2. 

2  Sauf  CD  ce  qui  concernait  la  mêlée,  T.  A.  C.  LVIII. 


XV,  §  2; 
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Nous  avons  dit  que  vers  la  fm  du  x^  siècle  au  plus  tard,  il 
fut  admis  que  le  Duc  pouvait  prendre  certaines  mesures  de 
protection  dans  Tintérêt  de  ses  sujets,  et  (\ue  les  individus 
qui,  placés  dans  certaines  conditions  spéciales,  avaient  subi 
des  torts,  pouvaient  s'adresser  à  lui  [)Our  en  obtenir  la  répa- 
ration. Dans  l'état  de  perturbation  |)rofonde  où  se  trouvait  le 
monde  social  au  x"  siècle,  le  Duc  de  Normandie  ne  pouvait 
intervenir  dans  tous  les  cas  où  un  délit  avait  été  commis  sur 
son  territoire,  ce  délit  fut-il  assez  grave  pour  causer  la  mort 
d'un  homme.  Il  ne  pouvait  interposer  son  autoritt!^  (jue  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  au  cas,  parexem[)le,  où  une 
agression  était  commise  contre  une  personne  qui  se  trou- 
vait spécialement  protégée  par  lui.  Or  cette  |)rotectioii,  il 
déclara  l'accorder  à  tout  individu  placé  dans  les  conditions 
suivantt\s  :  1"  lorscpie  l'homme  était  dans  sa  ii^aison  ou  jjrès 
de  sa  maison,  parce  (|ue  le  domicile  devait  être  inviolable; 
2""  quand  le  laboureur  était  à  la  charrue^  [jarce  que  l'agricul- 
lure  devait  être  respectée;  3°  à  toute  personne  qui  voyageait 
sur  un  chemin  ducal  ou  (pii  se  rendait  à  la  Cour;  4"  à  celui 
cjui  bénéficiait  d'une  trè\e  accordée  î)ar  la  justice.  En 
dehors  de  ces  circonstances,  la  toute-puissance  du  Duc  n'in- 
tervenait pas  et  la  réj)aration  des  infractions  commises  était 
laissée  à  linitiative  privée. 

Si,  contrairement  à  l'avis  qui  vient  d'être  exprimé,  on 
admettait  qu'avant  Guillaume  le  Conquérant  la  justice  du- 
cale eut  un  |)Ouvoir  suflisant  |)our  ]'é[)rimer  toutes  les  infrac- 
tions commises,  comment  alors  pourrait-on  explicjuer  le  dé- 
veloppement que  [)rirent  la  i?aix  du  Duc  et  la  Trêve  de  Dieu 
dans  la  première  moitié  de  Txi"  siècle?  Si  la  juridiction  ducale 
pouvait  connaître  de  tous  les  crimes  commis,  si  le  Duc  accor- 
dait sa  paix  à  tous  ses  sujets  indistinctement,  pourquoi  cou- 
vrir par  surcroît  ceux  qui  se  trouvaient  placés  dans  les  con- 
ditions ci-dessus  déterminées?  Et  par  dessus  tout,  comment 
expliquer  la  création  d'une  institution,  la  Trêve  de  Dieu, 
qui  avait  |)our  but  de   restreindre  le  temps  pendant  lequel 
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pourrait  s'exercer  la  violence,  si  la  puissance  publique  était 
suffisamnaent  armée  pour  interdire  toujours  et  en  toute  saison 
la  violence?  Pendant  la  Trêve  de  Dieu,  déclare  TÉiziise*,  il 
est  interdit  d'assaillir  aucun  homme,  de  le  blesser  ou 
de  le  tuer;  il  est  interdit  de  voler  aucun  meuble  et  d'em- 
porter aucun  butin.  Si  l'Église  croyait  devoir  ititervenir 
pour  édicler  de  pareilles  défenses,  c'était  évidemment 
parce  que  la  puissance  publique  était  incapable  de  por- 
ter un  obstacle  absolu  à  la  violence,  qu'cTIo  n'v  sonf^eait 
même  pas,  et  que  toutes  deux  voulaient  réduire  le  mal 
dans  la  mesure  du  possible.  La  Trêve  de  Dieu  élait  destinée 
à  restreindre  le  domaine  de  la  violence,  et  par  cela  même  que 
l'Eglise  interdisait  les  coups  de  force  à  certaines  époques  de 
l'année,  ildevaitenrésulter  fatalement  qu'en  dehors  du  temps 
sacré,  la  force  pouvait  se  donner  librement  carrière,  et  cpie 
durant  les  périodes  ou  TÉglise  n'interposait  |)as  son  auto- 
rité, les  sujets  du  Duc  ne  se  trouvaient  protégés  qu'autant 
qu'ils  étaient  placés  dans  les  conditions  spéciales  que  nous 
connaissons.  Pour  tous  ceux  qui,  victimes  de  violences,  n'a- 
vaient la  faculté  de  s'adresser  ni  à  l'Eglise,  ni  au  Duc,  ils  ne 
pouvaient  que  réclamer  l'appui  de  leur  seigneur  ou  recourir 
à  la  vengeance  personnelle. 

Mais  voici  (|ue  la  puissance  du  Duc  s'accroît  et  (jne  consé- 
quemment,  celle  des  barons  s'abaisse.  Le  Duc  Guillaume 
devient  suffisamment  fort  pour  prendre  et  raser  les  chAteaux 
adultérins  et  pour  mettre  garnison  dans  les  autres.  Le 
calme  et  l'ordre  reviennent  dans  le  pays.  La  Paix  du  Duc 
criée  par  la  voix  deshérautscouvre  desapî'otcction  tous  ceux, 
tant  indigènes  qu'étrangers,  (jui  habitent  la  terre'.  La 
liste  des  délits  réprimés  par  le  Duc  s'allonge.  Nous  vovons, 
dès  le  début  du  règne  de  Guillaume  le  Bâtard,  apparaître  a 
côté  des  délits   anciens   l'incendie   et   le  viol\   Nous  voici 

'  V.  Trêve  de  Dieu  dans  Dom  Bessin,  Concile-^,  p.  39  et  40. 

*  Ci-dessus,  p.  56,  noie  4. 

3  C.irt.  de  Préaux,  Ch.  437  fo  137,  P.  ju.st.  II. 
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bien  près  de  la  liste  que  le  verdict  des  jurés  va  arrêter  de- 
vant la  Cour  de  Henri  Beauclerc.  A  partir  de  cette  dernière 
date,  la  juridiction  spéciale  au  Duc  se  trouve  déterminée  dans 
ses  parties  ossentielles.  La  connaissance  des  grands  crimes 
appartient  au  Duc,  non  pas  parce  que  les  hommes  qui  vien- 
nent en  demander  réparation  près  de  lui  sont  ses  vassaux 
directs,  et  recourent  A  sa  protection  à  raison  des  liens  qui  les 
attachent  a  lui,  mais  uniquement  parce  que  les  victimes  ont 
été  frap{)ées  dans  la  Paix  du  Duc  et  que  le  délinquant,  en 
violant  cette  Paix,  a  porté  atteinte  à  la  majesté  du  souve- 
ra  in. 

En  dehors  donc  du  droit  de  justice  qui  appartient  à  tout 
seigneur  sur  les  hommes  qui  dépendent  de  lui,  le  Duc  de 
Normandie  s'est  constitué  une  juridiction  spéciale  qui 
découle  du  pouvoir  souverain  qu'il  possède  sur  les  habitants 
du  Duché.  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  cette  juridiction 
connaît  uniquement  des  délits  qui  sont^  des  atteintes  à  la 
souveraineté  comoîe  ceux  des  deux  premières  catégories, 
et  aussi  comme  ceux  de  la  troisième  classe  comprenant  les 
délits  militaires  et  ceux  comniis  en  contravention  aux  droits 
de  propriété  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'au  Prince  (droits 
de  varech,  de  trésor  trouvé,  de  craspois).  Ce  qui  le  démontre 
surtout,  c'est  l'expression  bien  significative  dont  les  jurés  du 
temps  de  Henri  Beauclerc  se  servent  pour  qualifier  cette 
juridiction.  Ils  disent  que  les  plaids  dont  ils  donnent  l'énu- 
mération  a/jpa,iiennp?il  à  FÉpée  du  Duc.  Dixerunt  et'mm 
quod  hec  placita  ad  ensem  Ducis  pertinent  \  Or,  l'Épée 
est  le  synihoîe  de  la  puissance  ducale.  Quand  le  Du'c  prend 
possession  du  Duché,  il  n'est  pas  couronné,  il  ceint  rÉpée. 
Le  Plaid  de  rEpée,  c'est  donc  la  juridiction  que  le  Duc 
exerce  en  vertu  de  sa  puissance  souveraine  et  qui  doit  être 
distinguée  en  fait  de  celle  qu'il  exerce  comme  tout  seigneur 
féodal,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  suzeraineté. 


1  T.  A.  G.  LXX. 

Vai/m, 
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B.  Les  Requenoissants,  —  Jusque  vers  le  milieu  du 
xii^  siècle,  les  Ducs  s'attachèrent  uniquement  à  enlever  aux 
seigneurs  la  connaissance  du  grand  criminel.  Il  paraissait 
difficile  de  toucher  à  leur  juridiction  en  matière  civile.  Les 
progrès  du  droit  fournirent  à  Henri  Plantagenet  le  moyen  de 
parvenir  à  entamer  leurs  droits  de  justice  en  cette  matière. 
Il  imagina  d'accorder  par  un  bref  de  sa  chancellerie  à  tout 
plaideur  qui,  placé  dans  des  conditions  déterminées,  sollici- 
terait cette  faveur,  Tautorisation  de  bénéficier  d'un  moyen  de 
preuve  dont  les  Ducs  s'étaient  jusque-là  réservé  le  mono- 
pole à  peu  près  exclusif,  l'Enquête  du  pays.  Mais  avant  d'a- 
border l'histoire  de  cette  innovation  législative,  il  est  absolu- 
ment  nécessaire  d'exposer  en  termes  succincts  quels  étaient 
les  modes  de  preuve  usités  en  Normandie  avant  le  règne  de 
Henri  Plantagenet. 

De  nos  jours,  les  parties  s'efTorccnt  d'établir  [)nr  les 
moyens  mis  à  leur  disposition  par  la  loi,  le  bien  fondé  de 
leurs  prétentions.  Le  rôle  du  juge  consiste  à  démêler,  dans 
les  documents  qui  lui  sont  présentés,  ce  qui  lui  |)araît  être 
la  vérité.  Il  peut,  suivant  les  cas,  apprécier  directement  les 
pièces  écrites  qu'il  a  sous  les  yeux,  ou  bien  autoriser 
Tune  des  parties  à  rapporter  la  preuve  de  sa  [)rétention  par 
tels  des  errements  prévus  par  le  Gode;  ou  bien  enfin 
ordonner  d'office  que  la  preuve  de  certains  faits  allégués 
et  insuffisamment  établis  sera  rapportée  par  l'un  des  moyens 
légaux.  Mais,  dans  aucun  cas,  il  n'est  lié  par  les  résultats  de 
Ferrement  auquel  il  a  été  procédé.  Les  seules  obligations  qui 
lui  sont  imposées  sont,  tout  d'abord,  de  baser  son  opinion 
uniquement  sur  les  éléments  de  fait  qui  sont  a[)[)ortés  à  sa 
barre  et  non  sur  des  renseignements  puisés  au  dehors.  En 
second  lieu,  de  dire  sur  quelles  considérations  il  s'est  ap{)uyé 
pour  formuler  cette  opinion  et  baser  la  décision  qu'il 
rend. 

Le  rôle  des  'umes  du  Moven  âae  était    infiniment    plus 
étroit.  Nous  supposerons  qu'après  toutes  les  formalités  qui 
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signalent  le  début  d'une  instance  devant  la  Cour  du  Duc  de 
Normandie,  les  parties  se  sont  rencontrées  en  Cour  pour  plai- 
der. Que  va-t-il  se  [lasser?  Guillaume  le  demandeur,  ou  son 
amteur,  c'est-à-dire  son  avocat,  prend  la  [)arole  et  en  em- 
ployant une  formule  solennelle  à  laquelle  il  ne  doit  pas  chan- 
ger un  mot,  sous  peine  de  perdre  son  procès,  il  «  conte  » 
[cnarrat)  sa  prétention.  C'est,  nous  le  supposons,  une  re- 
vendication de  [iropiiélé.  Le  conte  est  le  suivant  :  «  Guil- 
«  laume  se  plaint  que  Richard  lui  a  ravi  la  possession  d'une 
«  terre  sise  |)rès  de  Tancarville  dont  son  père  était  saisi  au 
i<  t(unps  (lu  couronnement  du  Duc  Henri,  père  de  l'Impéra- 
<^  Irice  Mathilde,  et  dont  d  tirait  fruits  et  revenus.  Si  Richard 
u  nie  cette  f)rétention,  Guillaume  se  déclare  [)rèt  a  en  |)rou- 
«  ver  la  vérité'  ».  Le  demandeur  peut  établir  sa  preuve, 
soit  par  chartes,  soit  par  témoins,  soit  par  la  bataille  ;  il  peut 
aussi  se  dire  prêt  à  appeler  son  garant. 

Richard  le  défendeur  est,  à  soîi  tour,  admis  à  s'expliquer. 
S'il  ne  s'op|)ose  pas  à  la  demande,  le  jugen]ent  de  la  Cour 
ne  souffrira  pas  de  difficultés.  Mais  s'd  prend  l'attitude  in- 
verse, il  doit  faire  une  ré[)onse  négative  en  re{)renant  mot 
pour  mot  les  termes  datis  lesquels  la  prétention  a  été  formu- 
lée. Il  doit  ensuite  [)rendre  l'un  des  partis  suivants  :  criti- 
quer les  modes  de  preuve  proposés  par  son  adversaire;  ac- 
cepter (jue  le  demandeur  procède  à  la  preuve  qu'il  a  offferte; 
ou,  au  contraire,  prenant  foffcfisive,  oiïrir  lui-même  de 
prouver  (jue  la  prétention  de  la  partie  adverse  est  injustifiée. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  ollVira  de  faire  la  preuve,  soit  par  la 
bataille,  soit  par  témoins,  soit  par  titres,  soit  [)ar  son  serment 
appuyé  par  celui  d'un  certain  nombre  de  cojureurs. 

La  Cour  [)rocèdeà  la  vue  de  terre,  c'est-à-iJire  à  la  visite 
des  lieux,  {)ourbien  délimiter  ledébat,  et  se  rendre  un  compte 
exact  des  points  sur  lesquels  il  porte.  Elle  rend  ensuite 
son  jugement.  Ce  peut  être  une  décision  sur  le  fond,  lors- 

1  T.  A,  G.  T.'xte  latin,  ch.  LXXXV. 
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que,  par  exemple,  le  défendeur  a  démontré  que  le 
demandeur  n'a  appuyé  sa  prétention  sur  aucun  des  modes 
admis  par  la  Coutume  ou  lorsque  le  défendeur  n'a  pas  con- 
tredit, ou  enfin  lorsque  Tune  des  deux  parties  n'a  pas  rigou- 
reusement accompli  les  solennités  de  la  procédure.  Ce  sera 
presque  toujours  un  jugement  d'avant  faire  droit.  Si  le  défen- 
deur a  accepté  que  le  demandeur  fasse  sa  preuve  par  l'un  des 
modes  que  ce  dernier  a  proposés,  la  Cour  prescrira  qu'il  soit 
procédé  à  cette  preuve.  Si  au  contraire  le  défetïdeur  a  oiïert 
d'établir  que  l'action  dirigée  contre  lui  est  mal  fondée,  c'est 
à  lui  qu'il  appartient  de  faire  la  preuve.  Dans  le  droit  du 
Moyen  âge,  la  preuve  n'est  pas  considérée  comme  une 
charge,  mais  comme  un  bénéfice  dont  celui  (|ui  défend  à 
l'action  doit  profiter.  Il  la  fera  d'après  l'un  des  modes  qu'il  a 
soumis  au  choix  delà  Cour.  Mais  s'il  a  proposé  de  défen- 
dre sa  prétention  par  la  bataille,  la  Cour  est  tenue  par  son 
jugement  d'ordonner  que  ce  mode  sera  employé  privative- 

ment  à  tout  autre. 

Le  jugement  rendu,  les  parties  sont  tenues  de  donner  cau- 
tion de  Texécuter.  La  partie  (pii  est  défenderesse  à  la  preuve 
doit  la  première  donner  caution  d'y  défendre;  et  celle  qui 
l'a  offerte  doit  ensuite,  sous  la  même  garantie,  s'engager  à  la 
faire.  C'est  ce  qu'on  appelait  gager  la  bataille  ou  la  «  loi  '». 

Le  rôle  du  juge  dans  cette  première  phase  du  procès 
consiste  uniquement  a  surveiller  la  façon  dont  les  parties 
ont  accompli  les  solennités  de  la  procédure  et  à  choisir  entre 
les  modes  de  preuve  offerts  de  part  et  d'autre  celui  (|ui, 
d'après  les  exigences  du  cas  et  la  Coutume  du  pays,  devra 
être  ordonné.  Leur  sentence  rendue,  ils  rentreront  dans 
leur  rôle  purement  passif  et  ils  n'auront  plus  qu'à  constater 
les  résultats  de  la  bataille  ou  de  la  «  loi  ».  Si  dans  le  champ 
clos,  le  champion  du  demandeur  en  preuve  a  renversé  et 
tenu   sous  lui    son    adversaire,   le   demandeur    devra    être 

1  Le  mot  loi  dans  la  langue  du  Moyen  âge  est  souvent  pris  dans  le  sens  de  preuve. 
V.  T.  A.  G.  Texte  français.  Table,  v»  loi  3. 
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déclaré  bien  fondé  dans  sa  prétention.  Par  contre,  il  perdra 
son  procès  si  son  champion  s'est  laissé  abattre  ou  n'a  pu 
vaincre  son  adversaire  avant  l'apparition  de  la  première 
étoile.  Il  en  sera  de  même  si  les  dépositions  ou  la  produc- 
tion des  chartes  ne  viennent  pas  corroborer  son  dire,  ou 
bien  encore  si  au  jour  indiqué  il  ne  se  présente  pas  pour 
prêter  le  serment  ordonné,  accompagné  du  nombre  de 
co-jureurs  prescrit  par  la  Cour.  Le  juge  est  donc  absolu- 
ment lié  par  l'interlocutoire  et  par  les  résultats  de  la 
preuve  faillie  ou  manquée.  Dans  l'esprit  des  hommes 
de  ces  temps,  la  preuve  est  la  manifestation  de  la  volonté 
divine;  Dieu  indique  au  juge  le  parti  qu'il  doit  prendre. 
La  décision  de  la  Cour  sur  le  fond  ne  peut  donc  lui  cau- 
ser aucune  hésitation  ;  elle  lui  est  tracée  nécessairement, 
infailliblement  par  les  résultats  de  l'errement  prescrit. 
Aux  juges,  il  appartient  de  dire  le  droit  [legem  dicere)\  la 
vérité  (les  faits,  en  vertu  de  la  toute-puissance  de  Dieu, 
doit  s'évincer  d'elle-même  de  l'épreuve  ordonnée. 

Dans  ces  conditions,  les  Anglais  toujours  préoccupés  de 
sports,  même  dans  les  matières  où  on  s'attendrait  le  moins  à 
en  rencontrer  la  trace,  ont  pu  comparer  le  juge  de  la  procé- 
dure du  Moyen  âge  à  l'arbitre  du  jeu  de  cricket  qui,  placé 
entre  les  deux  camps  observe  les  coups,  compte  les  fautes, 
fait  respecter  les  règles  et  proclame  le  vainqueur ^  Avec 
un  peu  plus  de  vérité,  à  notre  sens,  nous  rapprocherons  ce 
même  juge  du  président  d'assises  tel  que  l'a  conçu  le  Code 
d'instruction  criminelle,  dont  la  fonction  coijsiste  à  diriger, 
suivant  les  règles  prescrites,  le  combat  qui  se  livre  sous  les 
yeux  du  jury  entre  l'accusation  et  la  défense,  et,  les  débats 
terminés,  à  recueillir  le  verdict  rendu  et  à  en  appliquer  les 
conséquences. 

La  procédure  entièrement  formaliste  qui  vient  d'être  décrite 
ne  laissait,  on  le  conçoit,  qu'une  place  infiniment  étroite  à 

»  p.  et  M.  11,  670. 
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la  manifestation  de  la  vérité.  Il  arrivait  fréquemment  que 
des  juges,  liés  par  les  résultats  de  la  preuve,  se  trouvaient 
dans  l'obligation  de  consacrer  un  résultat  qui  heurtait  bru- 
talement le  sentiment  d'équité  que  tout  homme  porte  en  lui. 
Déjà  dans  la  Cour  du  Duc  où  les  esprits  étaient  plus  larges  et 
plus  cultivés,  on  n'employait  qu'avec  répugnance  la  [)reuve 
par  bataille.  En  1074,  Gilbert,  abbé  de  Saint-Wandrille, 
prétendait  tenir  de  la  donation  de  Richard  II  des  droits 
d'usage  sur  Teau  de  la  Seine  et  dans  les  forêts  qui  entourent 
Caudebec.  Guillaume,  comte  d'Évreux,  s'opposait  à  cette 
prétention.  Les  deux  parties  ayant  compani  devant  la  Cour 
de  Guillaume  le  Goncpiérant, réunie  au  chateaude  Lillebonne, 
la  bataille  fut  gagée  de  part  et  d'autre.  Mais  le  Duc,  «  afin 
«  que  la  cause  de  l'Église  ne  fut  [loint  jugée  au  moyen  du 
«  sang  humain  répandu  »,  après  avoir  [)ris  le  Conseil  de  sa 
Cour  imposa  aux  parties  de  faire  la  [)aix  et  leur  dicta  les 
termes  d'une  transaction  qu'elles  acceptèrent'.  Biofi  des 
jugements  de  la  Cour  de  Guillaume  le  Coinpiérant  qui  sont 
parvenus  jusqu'à  nous,  furent  rendus  sur  les  dépositions  de 
témoins  approchés  par  les  parties  à  rap[)ui  de  leur  préten- 
tion. Lors  du  procès  qui  s'éleva  en  1077  devant  la  Cour  du 
Duc  réunieà  Rouen,  au  sujet  de  rexemptiou  de  Nujr  éi^lise, 
entre  les  moines  de  Saint-Léonard  de  Bellôme  et  rHvé(|ue 
de  Séez,  le  comte  Roger  de  Montsommerv,  avoué  du 
monastère,  fit  ap[)uyer  sa  prétention  par  des  hommes  très 
âgés  (jui  avaient  vu  et  su  comment  les  choses  s'étaiefit  pas- 
sées lors  de  la  fondation  de  l'Eglise, et  (jui  se  déclarèrent  {)réts, 


-  ...  Kgo  Wiilelraii?...  jussi  hanc  carlara  fieri,  [.ro  qa  ili:n  concordia  qiiara  feo, 
inter  locum  Sancti  Wandregisili,  FonUnellensera,,  et  Willelmuni  Ebr-àcensera  co- 
miteno,  t^mpori  Girberli  abbatis.  Gerte  monachi  Sancti  WanJre^Msili,  dura  in  foreata 
de  Chaldebecet  foresla  de  Golhvilla,  et  in  terra  et  in  aqu3,f):urps  costumas,  ex  dono 
et  largilione  avi  raei,  Ricbardi  comilis  proclanaarent,  prout  erat  terapore  Girardi 
abbatis,  sicut  inde  adhuc  plures  vestituras  et  teneduras  ostendunt.  Cornes  vero  Wil- 
lelmus  ad  bec  noliet  acquiescere,  et  hoc  px  ulraque  parte  vellent  carapi  pugna  pro- 
bare.  Ego  WiUeiraus,  Dei  Gratis,  Rex  Angloruna  et  Dux  Norraanourura,  ne  cau.«a 
Ecclesie  delerminaretur  bumano  sanguine,  cuna  principum  meorura  consilio,  tabler 
feci  pacena  et  coac  jr  lia  n...  -^ir*.  d-i  Saint- Watidnlle,  fo  131,  vo. 
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suivant  le  jugement  de  la  Cour,  à  prouver  la  vérité  de  la 
prétention  du  comte  Roger\  En  1081  ,  l'abbé  de  Lonlav  et 
Guillaume  de  Briouze,  en  désaccord  au  sujet  de  la  donation 
de  l'Eglise  de  Saint-Gervais,  se  présentèrent  tous  deux 
devant  Cniillaume  le  Conquérant.  Chacun  d'eux  était  suivi 
d'hommes  prêts  à  affirmer  la  vérité  de  ses  dires^ 

Mais  ces  modes  de  preuve  par  témoins  approchés,  bien  que 
moins  barbares  que  la  bataille,  ne  donnaient  au  sentiment  de 
justice  qu'ime  satisfaction  médiocre,  car  ces  témoins  étaient 
les  hommes  de  la  partie  qui  les  amenait  avec  elle,  et  leurs 
dépositions  pouvaient  à  juste  titre  passer  pour  suspectes. 
Aussi,  dans  les  causes  des  privilégiés,  celles  par  exem[)le 
qui  intéressaient  les  abbayes,  les  Ducs  firent  bénéficier  les 
parties  d'utie  procédure  qui  leur  était  propre,  qu'ils  em- 
ployaient généralement  pour  leurs  besoins  personnels  et  (|ui 
présentait  sur  les  autres  modes  de  preuve  usités  ordinai- 
rement, des  avantages  de  sincérité  indiscutables,  l'Enquête 
du  pays. 

Les  Ducs  de  Normandie,  sans  doute  à  l'imitation  des 
monarcpjcs  francs  et  carolingiens,  quand  ils  voulaient  établir 
les  droits  cpii  leur  appartenaient  dans  tel  ou  tel  district,  fai- 
saient réunir  par  leurs  officiers  un  certain  nombre  d'hommes 
dignes  de  foi  habitant  cette  région^  Ils  les  chargeaient  de 

^  Cornes  vero  et  nos  qui  aderamus  dilucide  enarravimus  quomodo  Guilleimus  de 
Belismo  supradictarn  ecclesiam  ob  peccatorum  suorum  veniain  edificasset;  et 
quomodo  eam  ex  precepto  béate  raemorie  Pape  Leonis  liberam  et  solutam  fecissel  et 
quod  a  die  dedicationis  ejusdern  Archiepiscopns  sive  Episcopus  nullam  omnino  in  ea 
consuetudinen:^  babuisset  ;  nec  eam  nuUo  modo  excomraunicare  potui^scf.  AfTuerunt 
etiamantiquisimi  homines  qui  liée  viderant,  parati  probare  secundum  judiciura  Régi?, 
quod  nos  edisseramus.  L.  dWnisy,  App.  ai  Scaccarium.  M.  A.  N.  XV,  196,  col.  2. 

-  C  .m  ergn,  quodam  tempore,  Rex  Cadomuna  venissel,  ibique  eum  morari,  predic- 
tus  abbas  (Lonliacensis)  et  monachi,  Guilleimus  quoque  de  Braiosa  audissent,  vene- 
runt  60  quisque  eum  sue  partis  homi.nibus,  de  causa  supradicta  disceptaturi.  Chartes 
normandes  de  l'Abbnye  de  Saint-Florent  de  Saumur,  publiées  par  P.  Marcbegay, 
M.  A.  N.  XXX.  681.  ' 

'  Henricus  Rex  Anglorura  et  Dux  Normann.  et  Aquitan.  et  cornes  Andegav. 
Willelrao  Filio  Johannis...  Salutem.  Precipio  vobis  quod  faciatis  babere  Philippo 
episcopo  Baiocensi  omnes  consuetudines...  sicut  recognittim  fuit  precepto  meo  coram 
Roberto  de  Novo  Burgo  et...  per  sacramenta  juralorum  qui  suntconstituti  ad  juran- 
das  consuetudines  meas  et  dominica  mea  de  Baiocensi  [1154-1163]  A.  G.  E.  B.  î,  42. 
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s^enquérir  de  ce  qu'eux-mêmes  voulaient  savoir.  Ces  indi- 
vidus, leur  enquête  terminée,  en  donnaient  les  résultats  et 
affirmaient  sous  serment  la  vérité  de  leur  dire  (veredictiim). 
Ils  portaient  le  nom  de  jurés  [juratores).  C'est  par  ce  mode 
que  fut  établie  en  Angleterre  de  1080  à  1086,  la  fameuse 
enquête  destinée  à  constater  les  droits  de  la  Couronne,  con- 
nue sous  le  nom  de  Domesday  Book.  Cet  immense  recueil  est 
formé  de  la  réunion  d'une  quantité  considérable  d'enquêtes 
partielles  faites  par  des  jurés  dans  chacune  des  parties  du 
royaume'.  Dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  du  Bec  se  trouve 
rapporté  un  bref  de  Guillaume  le  Roux  daté  de  Rouen,  par 
lequel  ce  prince  déclare  que  la  terre  de  N.-D.  de  Surcv  est 
exempte  du  droit  de  bernage  jusqu'à  ce  qu'une  enquête  ait 
été  faite  sur  ce  qui  se  passait  du  temps  de  Guillaume  le  Con- 
quérant'. Sous  le  règne  de  Henri  Beauclerc,  nous  voyons 
l'Enquête  du  pays  mise  au  service  d'évêchés  ou  d'abbayes 
qui  désiraient  établir  la  consistance  de  leurs  possessions. 
L'évêquede  Bayeux,  Richard  Fils-Samson,  étant  mort  en 
1133,  le  Duc  fit  reconnaître  par  des  hommes  d'ai^^e  les  pos- 
sessions, coutumes  et  libertés  dont  l'Église  de  Bayeux  avait 
joui  au  temps  de  l'évéque  Odon\ 

Mais,  antérieurement  à  cette  époque,  l'Enquête  du  pays 
fut  utilisée  dans  la  Cour  du  Duc  dans  les  procès  civils.  Raoul 
Taisson,  l'un  des  plus  hauts  barons  de  Normandie,  avait 
fondé  l'abbaye  de  Fontenay  au  diocèse  de  Bayeux  et  l'avait 
gratifiée  de  domaines  nombreux.  Il  mourut  peu  après  l'an- 

'  The  great  fiscal   record  knowD  to  us  as   Domesday-Boob   was  compiied  out  of 
Ihe  verdict  ofjuries.  P.  et  M.  I,  143. 

2  Willermus  Rex  Anglorura,  E.  vestrario  et  Iserabarto  brevarjo,  et  omnibus  ser- 
vienlibus  banc  consuetudiaera  requirentibus,  Salutem.  Scialis  quia  clamo  terrain 
Sancle  Marie  de  Surceio  omnino  quietam  de  bemagio  donec  ego  inquiram  quomodo 
fuit  tempore  patris  mei.  Teste  Wilielmo  cancellario,  Apud  Rotlioraagum.  Fragment 
d'un  Cart.  de  l'Abbaye  du  Bec,  f*  3  9,  v»,  col.  2. 

3  [Gaufridus]  Dux  .\ormaooorum  et  Gomes  Andegavensis...  Nos  fecimus  recognosci 
jura,  possessiones,  consuetudines,  liberlates  supradicte  Ecclesie  (Baiocensis),  quas- 
cumque  habueral  in  tempore  Odonis  episcopi,  vestigiis  Régis  Henrici  inbaerentes 
qui  hoc  idem  juraraento  antiquorura  hominum  fecerat  recognosci,  post  mortem  epis- 
copi filii  Sansonia  A.  C.  E.  B.  I,  43. 
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née  1070,  laissant  un  fils  encore  enfant.  Les  tuteurs  de 
celui-ci  et  les  barons  de  l'honneur  voulurent  reprendre  cer- 
taines des  propriétés  qui  avaient  été  concédées  par  Raoul 
Taisson  à  son  abbaye.  On  vint  à  Gaen  devant  la  Cour  de  Guil- 
laume le  CofUjuérant,  et  là,  par  l'ordre  du  souverain,  on 
choisit  d'un  commun  accord  quatre  loyaux  chevaliers  qui 
reçurent  pour  mission  de  recorder  les  donations  qui  avaient 
été  faites  à  l'Eglise  de  Fontenay.  Leur  enquête  termitiée,  les 
quatre  chevaliers  affirmèrent  sous  serment  sur  les  Évaneiles, 
la  vérité  de  leurs  dires \ 

L'Enquête  du  pays  devint  très  vraisemblablement  d'un 
emploi  général  devant  les  Cours  des  grands  barons.  A  une 
époque  qui  ne  peut  être  précisée  avec  exactitude  mais  qui  se 
place  certainement  avant  1147,  nous  voyons  ce  mode  de 
preuve  usilé  devant  la  Cour  du  comte  de  Meulan  siégeant 
à  Brionne  ^  Deux  chevaliers,  Roger  de  Lesprcvier  et 
Richard  Fils-Onfroy  le  Prêtre,  prétendaient  que  le  manoir 
dans  lecpiel  demeuraient  les  prêtres  desservant  l'Église 
de  Saint-Samson  d'Étreville^  et  diverses  autres  propriétés, 
dépendaient  de  leur  fief.  L'abbé  de  Saint-Pierre  de  Préaux 
soutenait  (jue  ^c'étaient  des  aumônes  appartenant  à  son 
abbaye.  La  justice  de  l'Archevêque  et  celle  du  comte  de 
Meulan  furent  saisies  du  litige,  et  d'accord  fixèrent  jour  aux 
parties  pour  comparaître.  Au  jour  dit  TEglise  de  Préaux  et 
les  chevaliers  acceptèrent  que  le  débat  fût  tranché  par    le 

niura  ruitCadomumjuxtapraeceptumRegiseteleclisuDt  quatuorlegilimi  viricomuiuni 
assensu,  qui  (tmnia  haec  (juae  predicta  sunl  recordali  sunt,  et  seilla  verissiraerecordatos 
fuisse  super  sanctum  Evangeliura  juraverunt,  Fundatio  Fontaneli.  G.  Chr.  Instr.  65. 

-  Cart.  de  Préaux,  Ch.  474,  V.  P.  just.  IX.  Le  jugement  analysé  dans  cette 
ciiarte  doit  avoir  été  rendu  à  une  époque  antérieure  à  1147.  La  phrase  finale  du  docu- 
ment constate  que  Richard  Fils-Onfroy  exécuta  la  transaction  passée  avec  les  moines 
de  Préaux  et  qu'ensuite  ii  partit  pour  Jérusalem.  11  est  naturel  de  penser  qu'il  n'y 
est  pas  allé  seul,  mais  qu'il  prit  part  à  la  deuxième  croisade  conduite  par  Louis  Vil. 
Or  ce  prince  est  parti  de  Metz  pour  la  Terre  Sainte  en  juin  1147.  La  présence  de 
Robert  du  Neubourg  à  la  têle  de  la  Cour  du  comte  de  Meulan  indique  d'autre  part 
que  le  jugement  a  été  rendu  à  une  époque  où  ce  personnage  n'élail  pas  encore  devenu 
l'un  des  conseillers  intimes   d'Henri  Plantagenet. 

3  Etreville,  Canton  de  Routol  (Eure). 
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verdict  de  huit  loyaux  hommes.  Ceux-ci  prôlèrent  le  serment 
requis  en  pareil  cas.  On  se  rendit  à  l'église  d'Étreville,  puis 
au  manoir  et  aux  autres  terres  pour  déterminer  quels  étaient 
les  biens  contestés  et  les  montrer  aux  jurés.  Ensuite,  jour 
ayant  été  à  nouveau  fixé,  les  jurés  comparurent  à  Brionne 
devant  la  Cour  du  comte  de  Meulan  présidée  par  Guillaume 
Fils-Robert  et  Robert  du  Neubourg,  et  prononcèrcfit  leur 
verdict  qui  consacrait  la  prétention  de  l'abbé  de  Préaux. 
Celui-ci  fut,  en  conséquence,  envoyé  en  possession  définitive 
du  manoir  et  des  autres  aumônes  contestées. 


1*1 


t 


il* 


I. 


Jusqu'ici,  la  procédure  de  l'enquête  par  le  jury  ne  pouvait 
être  employée  que  du  consentement  de^  deux  parties.  Le 
problème  pour  en  généraliser  l'usa.ize  consistait  à  rechercher 
les  moyens  de  la  rendre  obligatoire  lorsque  Tune  des  |)arties 
seule  en  réclamerait  l'emploi.  La  solution  fut  trouvée  par 
Plenri  Plantagenet,  très  certainement  avant  Tannée  \\o2, 
car  à  cette  date  nous  voyons  le  jury  fonctionner  couram- 
ment devant  la  Cour  du  Duc.  L'innovation  a{)portée  fut  la 
suivante.  Dans  toute  action  en  revendicaîion,  le  défendeur 
en  possession  de  la  terre  —  la  seule  (\q>  parties  dont  la  situa- 
tion ïùi  à  priori  intéressante  — au  lieu  croUVir  la  preuve  par  la 
bataille,  put  désormais  demander  d'établir  son  droit  par  l'en- 
quôtedu  pays.  De  cettefaçon,  dit  le  Très  Ancicti  Coutumier', 
«  si  un  puissant  seigneur  confiant  dans  sa  richesse,  dans  la 
a  force  de  ses  champions  et  non  en  Notrc-Sei.uneur,  voulait 
«  enlever  sa  terre  à  un  voisin  pauvre  et  désarmé  en  [)laidant 
a  contre  h]i  »,  il  ne  le  pouvait  pas,  car  le  défendeur  n'avait 
plus  à  craindre  la  bataille.  Celui-ci  pouvait  désormais  recou- 
rir à  un  moyen  de  preuve  ratiorinet  (jui  devait  assurer  le 
succès  de  sa  cause  s'il  était  de  bonne  foi.  .\Liis  par  une  res- 
triction qui  montre  bien  quel  était  le  but  réellement  poursuivi 
par  le  Duc,  l'enquête  du  pays  ne  pouvait  être  im[)osée  au 
demandeur  qui  la  repoussait  qu'alors  seulement  que  les  par- 

*  Ch.  xvir. 
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ties  étaient  devant  la  Cour  du  Prince.  Le  nouveau  mode  de 
preuve  ne  pouvait  être  réclamé  par  les  défendeurs  cités 
devant  les  Cours  des  Seigneurs.  La  partie  défenderesse  à 
une  action  portée  devant  les  tribunaux  de  cet  ordre, 
devait,  pour  jouir  de  la  faculté  nouvelle  concédée  à  ceux  qui 
étaient  menacés  d'éviction  par  une  deniande  en  revendica- 
tion, s'adresser  à  la  Chancellerie  ducale  à  l'efTet  d'obtenir  un 
bref  qui  dessaisissait  la  Cour  du  Seigneur  saisie  de  l'action, 
et  attribuait  la  connaissance  du  litige  à  la  Cour  du  Duc.  Ce 
bref  était  conçu  dans  les  termes  suivants  que  nous  reprodui- 
sons d'après  le  modèle  que  nous  offre  Glanville  :  <(  Henri, 
<(  Duc  de  Normandie  et  comte  d'Anjou,  au  vicomte  de 
«  Caux,  salut.  Interdis  au  Comte  de  Tancarville  de  tenir 
((  daus  sa  Cour  le  plaid  (jui  est  {Rendant  devaiU  elle  entre 
((  Richard  et  Guillaume  au  sujet  de  deux  charmées  de 
«  terre  situées  a  Villers-au-Chambellan,  (jue  Guillaume 
«  n'H'lame  a  Richard,  à  moins  (jue  la  bataille  n'ait  déjà  été 
o  gagée,  parce  que  Richard  qui  esten  possession,  s'est  placé 
a  a  la  sui'e  de  cette  action  sous  la  [)rotcction  de  mou  assise, 
«  et  demande  (pi'un  recpienoissant  soit  fait,  [)our  établir 
<(  lecjuel  d'entre  eux  a  le  meilleur  droit  sur  la  terre  contestée. 
((  Témoin  :  Pvobcrt  du  Neubourg,  a  Rouen'  ».  En  même 
temps,  des  instructions  étaient,  par  un  autre  bref,  données 
au  vicomte  [)our  introduire  la  j)rocérlure  du  re(pienoissant. 
Nous  trou\-ons  le  modèle  de  ce  second  bref  dans  la  deuxième 
partie  du  Très   Ancien    Coutumier.   Nous   en    adaptons   la 

teneur  à  l'hypothcse  prévue   plus  haut   :  a  Henri,    etc 

«  au  vicomte  de  Caux,  salut.  Richard  se  plaint  à  nous 
«  (jue  Guillaume  injustement  revendique  la  terre  que  lui, 
«  Richard,  possède  à  Villers-au-Chambellan,  et  à  raison  de 
ait  il  s  est  mis  en  requenoissant  [foide  se  ponit  i?i 
<(  rccùfjruùoneim.  C'est  pourquoi,  si  Richard  te  donne  cau- 
((   tion  de  poursuivre  sa  clameur,  alors  fais  citer  par  un  bon 
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»   II,  viii  1 1  il,  et  Mac  Kechnie,  Magna  Caria,  p.  322. 
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«  semoneur  (sergent)  douze  loyaux  chevaliers  et  hommes 
«  du  voisinage  à  comparaître  à  la  première  assise  de  ta 
«  baillie,  prêts  à  déclarer  par  serment  lequel,  du  demandeur 
((  à  la  revendication,  ou  du  défendeur,  a  le  meilleur  droit  sur 
«  le  tènement  conteste.  Et  en  attendant,  fais  visiter  les 
u  lieux  et  citer  le  demandeur  afin  qu'il  puisse  être  présent 
«  au  jour  fixé  pour  entendre  le  requenoissant,  et  aie  au  dit 
«  jour,  avec  toi,  le  sergent  et  ce  bref.  Témoin,  etc...^  ». 

Par  les  deux  brefs  qui  viennetit  d'être  rapportés  et  (]ui 
donnent  une  idée  bien  nette  de  la  procédure  nouvellement 
instituée,  on  peut  voir  toute  Timportance  de  l'innovation. 
Nous  pouvons  la  résumer  maintenant  en  ces  termes  :  Toutes 
les  fois  que  le  défendeur  à  une  action  en  revendication  portée 
devant  n'importe  quelle  juridiction,  ducale  ou  seigneuriale, 
voulait  y  recourir,  on  devait  faire  procéder  à  Tenquéte  du 
pays  sur  les  faits  en  litige.  Cette  enquête  devait  être  faite 
par  les  soins  de  dix  ou  douze  hommes,  choisis  parmi  les 
plus  considérables  du  voisinage.  Ceux-ci  visitaient  les  lieux, 
prenaient  leurs  renseignements  de  part  et  d'autre,  et  au  jour 
fixé  venaient  rendre  compte  de  leurs  opérations  par  simple 
réponse  affirmative  ou  négative  aux  questions  (jui  leur 
étaient  posées.  Cette  réponse,  faite  sous  serment,  devait 
refléter  l'avis  unanime  des  jurés.  C'est  qu'en  elTet,  l'enquête 
par  le  jury  devait  avoir  la  vertu  attribuée  aux  autres  movens 
de  preuve  antérieurement  usités;  elle  devait  faire  éclater 
nettement  la  vérité,  ce  devait  être  la  vox  popu/i.  a  Le  vere- 
«  dictum patriœ,  disent  MM.  Pollock  et  Maitland, était  assi- 
cmilé  au  judïdum  DeP  ».  Le  verdict  une  fois  rendu  liait 
la  Cour  sur  la  question  de  fait^  Mais  si  les  opinions  étaient 
divisées,  l'enquête  était  manquée  et  on  recourait  alors  à  la 
preuve  par  la  bataille.  Par  une  conséquence   naturelle,    la 


4  Ch.  LXXXV,  §  4,  Texte  latin. 
2  II,  627. 

«  T.  A.  C.  Texte  français.  Table,  v«  Requenoissanz. 
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cause   retournait  devant  le  tribunal  qui    en   avait  été  saisi 
antérieurement  '. 

La  procédure  nouvelle  entraînait  des  conséquences  remar- 
quables à  tous  égards.  La  plus  importante  au  point  de  vue 
des  progrés  du  droit  était  de  réduire  dans  des  proportions 
considérables  l'emploi  de  la  bataille.  Outre  l'injustice  de  ses 
résultats,  évidente  même  aux  yeux  des  hommes  du  XII^siècle 
qui  voulaient  cependant  y  voir  la  manifestation  de  la  volonté 
divine,  les  suites  qu'entraînait  ce  mode  de  preuve  le  ren- 
daient particulièrement  odieux.  Le  demandeur  ne  pouvait 
combattre  dans  sa  propre  cause,  il  devait  produire  un  cham- 
pion qui  entrerait  pour  lui  en  champ  clos.  Si  le  champion 
était  vaincu,  il  encourait  personnellement  des  déchéances 
considérables.  Il  était  privé  du  droit  de  témoigner  ultérieure- 
ment devant  la  Cour,  oud<^  combattre  en  duel  pour  quelqu'un 
d'autre.  En  outre,  il  encourait  une  condamnation  à  une 
somme  de  quarante  sous  et  un  denier  pour  sa  a  récréantise  ». 
Le  défendeur,  lui,  pouvait  combattre  pour  lui-même.  S'il 
succombait,  non  seulement  il  perdait  son  procès,  mais  encore 
il  était  privé  du  droit  de  témoigner  en  Cour.  Dans  les  deux 
cas,  le  vaincu  était  un  homme  perdu  de  ré[)utation  et  le 
mépris  pul)lic  s'abattait  sur  lui  \  Aucune  déchéance,  au  con- 
traire, n'atteignait  celui  qui  succombait  dans  la  procédure 
du  requenoissant.  Il  encourait  simplement  l'amende  due  par 
tout  perdant,  qui,  par  le  fait  de  sa  succombance,  tombait  en 
la  merci  de  la  Cour. 

Au  |)oint  (le  vue  politique,  les  conséquences  de  l'emploi 
de  la  procédure  nouvelle  furent  immenses.  Henri  Plantage- 
net  s'était,  comme  nous  le  savons,  réservé  la  connaissance 
exclusive  de  la  procédure  du  requenoissant'.  Par  suite,  toute 
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'  Lie  pro  quo  juratores  dixerunt  oranes  concorditer  obtinebit.  Si  autera  unus  de 
duodecira  contradixerit  undecira,  vel  duo  ex  iilis  fueriot  nescientes,  nicbil  acium  est, 
immo  ad  probationem  per  duellum  recurrendum  est  ;  et  tune  ilerum  redditur  curia 
domino   feodi...  T.  A.  C.  LXXXV,  §  6. 

2  Glanvilie,  II,  §  .3;  T.  A.  C.  XLI. 

3  Nulia  fiel  recognitio,  oisi  per  brève  Ducis,  vel  ejus  justicie.  T.  A.  C.  XXV.  Licet 
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personne  défenderesse  à  une  action  en  revendication  devant 
une  Cour  seigneuriale  put  obtenir  le  renvoi  de  son  affaire 
devant  la  Cour  du  Duc.  Or,  comme  à  cette  époque,  les  affai- 
res immobilières  formaient  la  prescjue  totalité  des  litiges,  la 
Cour  du  souverain  se  trouva  bietitôt  saisie  d'une  masse 
énorme  de  procès  dont  elle  n'aurait  jamais  connu  aupara- 
vant. Le  Duc  y  gagna  d'abord  uti  accroissement  considéra- 
ble de  sa  propre  puissance.  11  bénéficia,  en  outre,  de  [jroiluits 
pécuniaires  très  importants,  car  il  fallait  payer  pour  obtenir 
le  bref  de  dessaisissement.  De  [)lus,  famende  due  par  la 
partie  succombante  était  perdue  par  le  fisc  au  lieu  de  tonjber 
comme  auparavant  dafis  le  trésor  des  seiizneurs. 

Telle  était  cette  importante  réforme,  antérieure  de  plus  de 
cent  ans  à  l'ordonnance  de  Saint  Louis  abolissant  le  duel 
judiciaire  (1258),  et  qui  arrivait  a  un  résultat  à  [)eu  prcsana- 
logue.  Il  nous  reste  à  établir  que  c'est  en  Normandie  (ju'elle 
est  née,  et  non  en  Angleterre  conune  on  le  croit  trop  commu- 
nément. 

Pendant  longtemps  les  historiciis  ont  soutenu  que  le  jury 
en  matière  civile,  et  rencjuetedu  pays  qui  en  était  ra[)plica- 
tion  première,  étaient  un  produit  du  sol  anglais,  |)rovenant 
de  sources  purement  anglo-saxonnes.  Aujourd'hui,  les  au- 
teurs modernes  sont  d'accord,  en  Angleterre  comme  partout 
ailleurs,  pour  reconnaître  que  l'enquête  du  pays  est  (J'origine 
franqueet  qu'elle  a  été  importée  en  An.L^Ieterre  par  les  Nor- 
mands. Mais  s'ils  ont  bien  admis  (jue  h\^  Ducs  se  soient  ser- 
vis de  tout  temps  de  rt.Mupiète  par  juré>.  ils  n'ont  jamais  ac- 
cepté que  la  procédure  des  requenoissants  sur  brefs  ait  été 
employée  pour  la  [)remière  fois  entre  parti*^s  en  Normandie, 
et  que  de  là  elle  ait  été  transportée  en  Angleterre.  Les  histo- 
riens anglais   les  plus  récents  sont  nmets  sur  l'origine  des 
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quibuslibet  bominibus,  ntraque  parle  concedenle,  juream  facere  in  curia  sua  de  qui- 
buslibet  caUllis  ve!  hereditdle  et  juratores  eiigere  asseosu  utriusque  partis;  et  hec, 
recognitio  dod  vocabitur,  sed  jurea.  /6id.,  LIV. 
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requenoissants  de  pro|)riété.  La  Grande  Assise,  c'esi-a-dire 
l'acte  quia  introduit  cette  procédure  dans  le  Rovaume    n'a 
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pu  être  datée  par  eux  d'une  manière  précise.  Stubbs  se  borne 
seulement  a  constater  que  u  l'emploi  de  VcnquèU^  [recogni' 
((  //o)  par  douze  témoins  jurés  est  prescrit  dans  Ic^s  Consti- 
^(  tutions  de  Glarendon  »^  (1104;.  MM.  Pollock  et  Maitland 
indiquent  qiie  cette  procédure  est  apparue  à  une  épocpie  ou 
àTautre  du  règne  de  Henri  II  et  semblent  indiquer  qu'elle  a 
été  i)récédée  de  quelques-unes  des  assises  possessoires  dont 
nous  parlerons  ultérieurement'.  M.  Mac  Ivechnie,  sarjs  pré- 
ciser non  ()lus  de  date,  la  donne  cependant  cotnme  voisine 
du  début  du  règne  de  Henri  IP.  Nous  pouvons  aftirnier  en 
nous  appuyant  sur  les  documents  que  nous  allons  produire  et 
dont  les  plus  importants  ont  déjà  été  publiés,  que  l'enciuôte 
par  le  jury  a  été  enj[)loyée  dans  les  procès  de  propriété  entre 
simples  particuliers  dès  les  années  1151  et  1 152,  c'est-à-dire 
antérieurement  au  couronnement  d'Iieiu^i  Piantagenet  comme 
Roi  d'Angleterre. 

Alors  que  les  historiens  anglais  les  plus  précis  parlent  de 
11(34  comme  date  de  l'apparition  certaine  de  la  j)rocédure 
des  requenoissants,  nous  la  trouvons  d'un  usa.^e  courant  en 
Normandie  bien  avant  cette  époque.  En  1159,  devant  la 
Cour  du  Duc  réunie  a  Gauray,  Osmond  Fils-Richard  Vasce 
fut  u  par  le  sern^ent  de  loyaux  hommes  »  déclaré  proprié- 
taire du  patronage  de  Teglise  de  Mesnil-Drogon  et  de  deux 
gerbes  de. la  aime  de  la  paroisse'.  A  une  époipie  antérieure 


1  Op.  cit.,  1,738. 

5  1,  147. 

^  At  someuncerlain  date,  near  the  commencement  of  bis  reign,  Henry  II  introduced 
a  slarlling  innovation.  Mdgna  Carta,  322. 

*  Eodem  anno  [1159J...  Osraundus  filius  Ricardi  Vasce  et  hères,  cura  Ha  iulus  de 
Musca  relioeret  duas  garbas  décime  duarura  partium  ville  [de  Mesni!  DrouM-n],  nam 
ille  habebat  duas  parles  ville  illius,  predictus  vero  Osmundus  terciara,  et  in  i!la  ter- 
cia  eral  ecclesia,  hic  inquam  Osmundus,  in  curia  Régis  apud  Warreiura,  disrationa- 
vit  sacraraento  legalium  horainum  presentationem  presbiteri  et  duas  garbas,  s:cut 
antecessores  sui  semper  habuerant.  Extraits  du  Cart.  du  Mont  Saint-.MichtM,  dans 
R.  de  To,II,  259. 
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à  1159,  devant  Robert  du  Neubourg,  aiors  Sénéchal  de 
Normandie,  Tabbaye  de  Saint-Élienne  de  Gaen  fut  procla- 
mée, par  jugement  de  la  Cour,  propriétaire  de  biens  impor- 
tants situés  à  Gaboura.  Les  détails  de  l'affaire,  qui  nous  sont 
connus  par  deux  chartes',  valent  la  peine  qu'on  s'y  arrête. 
Anselin  de  Cabourg  s'était  emparé  du  port  de  Dives,  de 
pêcheries  voisines  de  l'église  de  Saint-Etienne  de  Cabourg, 
du  droit  de  varech,  et  percevait  en  outre  certains  droits  cou- 
tumierssur  des  maisons  deCabourg.  L'abbé  de  Saint-Etienne 
revendiqua  le  tout  Sa  prétention  fut  consacrée  par  décision 
de  la  Cour  rendue  sur  le  verdict  de  dix  jurés.  Les  chartes  ne 
disent  pas  laquelle  des  deux  parties  avait  demandé  le  reque- 
noissant.  Mais  par  le  fait  qu'Anselin  était  en  possession  et 
que  fabbé  revendiquait  le  droit  de  propriété,  Anselin  avait 
nécessairement  dû,  suivant  l'expression  consacrée,  se  met- 
tre en  j'equenoissant. 

Nous  savons  par  le  Livre  Noir  de  Baveux  et  par  le  Cartu- 
laire  de  Philippe  d'Alençon  que  bon  nombre  de  requenois- 
sants  furent  ordonnés  ou  jurés  sous  le  règne  de  Geoffroy 
Plantasenet  ou  sous  celui  de  son  fils  avant  l'accession  de  ce 
dernier  au  trône  d'Angleterre  ^  Plusieurs  chartes  contiennent 
mention  de  requenoissants  qui  paraissent  avoir  t'té  prescrits 
par  mesure  administrative,  par  exemplepour  établir  les  droits 
du  Doyen  du  chapitre  de  la  Cathédrale  de  Rouen  dans  la 
forêt  d'Aliermont,  ou  pour  détermifier  les  droits  que  l'église 
de  Baveux  possédait  au  temps  de  révê(]ue  Odon.  11  ne  res- 
sort pas  en  tout  cas  de  ce  groupe  de  chartes  que  la  difliculté 
qui  donna  lieu  à  la  procédure  du  rerjuenoissant  se  soit  éle- 
vée entre  les  établissements  !)ublics  ci-dessus  désignés  et  des 
particuliers,  et  qu'elle  ait  engendré  ainsi  un  (h'-bat  d'où  la 
bataille  ait  pu  être  gagée.  La  procédure  a  dû  être  uinlatérale 
et  le  requenoissant  dirigé  conlre  tous  détenteurs  éventuels. 
Cependant  les  dernières  de  ces  chartes,  celles  qui  émanent 

*  y.  p.  Jus!.  XÎI,  p.  13,  et  XIII,  p.  15. 

2  A.    G.  E.  B,  1,   19,  26,  32,  34,  3i,  43.  Gart.  de  Philippe  d'Alençon,  f»  349. 
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de  Henri  Plantagenet  contiennent  presque  toutes  un  passage 
digne  de  frapper  notre  attention \  Le  Duc  ordonne  que  la 
procédure  d'en(|uête  devra  être  menée  conformément  à  son 
assise,  secundum  assisiam  meam  recog?ioscere  faciatis  feu- 
dum  X.  Il  ne  saurait  donc  pas  dans  ces  documents  être 
question  de  la  banale  enquête  du  pays  employée  depuis  de 
longues  années,  des  siècles  peut-être,  devant  la  Cour  ducale, 
mais  d'une  procédure  nouvellement  imaginée,  qui  a  été  intro- 
duite [)ar  une  assise,  c'est-à-dire  par  un  acte  législatif,  acte 
de  date  récente,  car  les  chartes  qui  en  font  mention  sont 
antérieures  à  1 154,  époque  à  laquelle  Henri  devint  roi  d'An- 
gleterre. L'Assise  doit,  selon  toute  vraisemblance,  avoir  été 
promulguée  à  une  date  quelconque  des  années  1151  ou  1 152. 
Cette  assise  est-elle  le  monument  législatif  qui  a  accordé  le 
bénéfice  de  la  procédure  du  requenoissant  à  tout  défendeur 
à  une  action  en  revendication?  Pour  nous,  l'opmion  affirma- 
tive s'impose.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  le  bref 
adressé  par  le  Duc  Henri  à  ses  justiciers  G.  de  Sablé  et  Guil- 
laume de  Courcy,  bref  qui  figure  dans  le  Livre  Noir  de 
Bayeux".  Ce  document,  dans  sa  seconde  partie,  qui  seule  nous 
intéresse  en  ce  moment,  est  ainsi  conçu  :  «  Je  vous  mande 
«  de  faire  reconnaître,  en  oniforniiîé  de  mon  assise,  qui  était 
«  en  possession  de  la  terre  de  Crasmesnil  et  de  Rochencourt 
<•  au  temps  du  Roi  Henri.  Poiir  le  cas  où  Vauquelin  deCour- 
«  celles  serait  reconnu  avoir  été  en  possession  de  cetîe  terre 
«  dès  cette  époque,  vous  devrez  la  lui  faire  posséder  en  paix 
«  et  défendre  à  Robert  Fils-Erneis  de  troul)ler  le  légitime 
a  pro[)riétairc  en  rien,  ni  lui,  ni  ses  hommes.  Et  si  Robert 
«  Fils-Erneis  ou  ses  homnies  otit  pris  (juoi  que  ce  soit  sur  ce 
('  fii'f  depuis  que  j'ai  commandé  au  joiir  de  l'Epiphanie  de 
((  N.-S.  (jue  la  terre  fut  en  j)aix,  faites-le  lui  rendre.  Témoin  : 
«  Payen  de  Clairvaux  au  Mans  »  \ 

1  A.  C.  E.  B,  T,  32,33,  34. 

2  1,  33. 

3  (Henriciis)  Dux    Normaon  )rurîi    et    Comes   Andeg.    G.   de    Sabteio   et    Roberto 
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Ce  document  est  relatif  à  un  procès  qui  s'est  élevé  au 
sujet  de  la  propriété  de  la  terre  deCrasmesnil  et  de  Rochen- 
court.  Robert  Fils-Erneis  a  formé  une  demande  en  revendi- 
cation de  ces  biens  contre  Vauquelin  de  Courcelles.  Ce  der- 
nier qui  est  en  possession  de  la  terre  et  qui  défend  à  la 
demande,  s'est  placé  sous  la  proteclion  de  l'Assise  récemment 
promulguée.  Par  le  bref  reproduit  ci-dessus,  le  Duc  ordonne 
qu'il  soit  procédé  au  requenoissant  et  que,  jusqu'au  verdict 
du  jury,  les  choses  demeurent  en  l'état.  Voici  donc  la  preuve 
irréfu-table  qu'à  une  époque  antérieure  à  H 54,  le  requenois- 
sant a  été  prescrit  par  un  bref  du  Duc,  dans  une  question  de 
propriété  intéressant  des  particuliers,  conformément  à  une 
Assise  promulguée  par  Henri  Plantagenet.  Les  requenois- 
sants  de  propriété,  ou,  pour  nous  servir  de  l'expression  an- 
glaise, la  Grande  Amse  qui  les  a  introduits,  soiU  donc  une 
création  purement  normande,  due  à  l'activité  législative  du 
DucHenri  Plantagenet.  Ces  requcnoissants  ont  fonctionné  nor- 
malement en  Normandie  dès  l'année  1151,  ou  au  plus  tard  dés 
1152,  et  n'ont  pu  être  introduits  en  Angleterre  avant!  154. 

Protéger  la  propriété  était  peu  de  chose,  si  la  possession 
n'obtenait  pas  la  même  faveur.  D'après  tout  ce  que  nous 
avons  vu  jusqu'ici,  seul  le  défendeur  à  l'action  en  revendica- 
tion pouvait  invoquer  le  bénéfice  de  la  procédure  privilégiée. 
L'accorder  aux  deux  parties  eût  été  dépouiller  trop  ouverte- 
ment les  seigneurs  de  la  totalité  de  leur  juridiction.  Mais 
alors,  si  le  possesseur  était  évincé,  et  qu'il  fût  de  ce  fait  dans 
la  nécessité  de  devenir  demandeur  à  la  revendication,  il  ne 
pouvait  se  placer  sous  la  protection  de  l'Assise.  Or  rien  n'était 


deCurceio,  jusliciis  suis,  Saluteii!...  I^reterea,  vnbis  mando  quod  recognosci  facialis, 
secuudum  assiam  meara,  de  terra  de  Crasmesoil  et  de  Rochencort,  quis  inde 
saisitus  erai  tempore  Régis  Henrici  ;  et  si  recognitiim  fuerit  quod  Gauqueli- 
Dus  de  Corceliis  inde  saisitus  essef,eote  mpore,  ei  in  par e  tei-ere  fac'at  p,  etprohibete 
Roberlo  filio  Erneis,  ne  aliquid  ei  forifaciat,  neque  sui  ht  mine-:;  et  si  liolertns  filius 
EraeiS,  sive  sui  hoinines,  aliquid  inde  ceppriri»,  [  oslqufcni  j  re(  ep.i  in  K(  p'phania 
Donaini  quod  terra  esset  in  pace,  donec  juiaretur  cnjus  deberrl  esse,  reddere  facia- 
lis. Teste  :  Pag.  de  Clara  Valle,  apud  Cenomannos,  A.  C.  E.  B.  I,  33. 
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plus  facile  pour  nn  seigneur  puissant  que  d'évincer  du  tène- 
ment  qu'il  possédait  depuis  un  temps  immémorial  son  voisin, 
pauvre,  faible,  désarmé.  Celui-ci  s'il  formait  une  deniande 
en  revendication  devait  s'attendre  à  ce  que  le  défendeur  de 
mauvaise  foi  lui  olïrirait  certainement  la  preuve  par  la  ba- 
taille. Il  fallait  de  toute  nécessité,  sous  peine  de  voir  sombrer 
la  réforme,  couvrir  le  possesseur  de  bonne  foi  récemment 
évincé  de  la  même  proteclion  qui  a\ait  été  accordée  au  pos- 
sesseur sim[)lrnjent  menacé  d'être  troublé  dans  sa  possession. 
Pour  donner  satisfaction  à  ces  besoins,  Henri  II  imagina  un 
ensembie  de  mesures  (pii  sont  appelées  par  les  historiens  an- 
glais les  Petites  Assises.  Avant  de  recherchera  quelle  date 
les  Assises  posscssoires  ont  été  en  vigueur  sur  le  sol  normand, 
il  est  intéressant  de  suivre  leur  développetiient  de  l'autre 
côté  de  la  Manche. 


•  î 


Les  Assises  posscssoires  connues  en  Angleterre  avant  la 
fin  du  XII'  siècle  étaient  au  nombre  de  trois.  C'étaient  l'Assise 
de  Nouvelle  dessaisine,  l'Assise  de  Mort  d'Ancesseur,  et 
l'Assise  de  Derrain  présentement.  Par  l'Assise  de  Nouvelle 
dessaisine,  on  permettait  à  la  partie  évincée  d'étal)lir  au 
moyen  de  reiujuôie  du  pays  qu'elle  avait  été  en  possession 
de  la  terre  réclamée  pendant  le  mois  d'aoïjt  qui  avait  pi\^cédé 
l'action.  On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  l'héritier  dépos- 
sédé de  son  tenement  aussitôt  après  la  mort  de  son  auteur, 
ne  pourrait  bénélicier  de  l'Assise  de  Nouvelle  dessaisine,  car 
il  se  trouvait  hors  d'état  d'établir  qu'il  avait  été  personnelle- 
Dicnt  en  possession  lors  du  dernier  août,  son  auteur  étant  en- 
core vivant  à  cette  époque.  On  imagina  alors  une  nouvelle 
action  qui  motiva  la  promulgation  de  l'Assise  de  Mort  d'An- 
cesseur, et  combla  ainsi  la  lacune  laissée  par  l'Assise  précé- 
dente. Enfin,  les  difficultés  relatives  aux  droits  de  patronage 
d'I\i:lise,  si  fréquentes  \\  cette  époque,  laissaient  en  souiïrance, 
quehjuefois  [)en(lai)t  très  longtemps,  la  question  de  savoir  qui 
devrait  être  nommé  à  la  cure  dont  le  patronage  était  litigieux. 


% 
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Il  fallait  que  la  question  de  possession  fût  tranchée  le  plus 
tôt  possible  pour  que  la  paroisse  ne  demeurât  pas  dépourvue 
de  pasteur.  On  décida  d'accorder  le  droit  de  présentation  à 
celle  des  deux  parties  qui  avait  fait  agréer  le  précédent  curé 
parPautorité  épiscopalc.  Tel  fut  l'objet  de  l'Assise  de  Derrain 

présentement. 

L'Assise  de  Nouvelle  dessaisine  était  un  des  articles  de 
l'Assise  de  Glarendon.  Cet  acte  législatif,  Tun  des  plus  im- 
portants du  règne  de  Henri  P%  ne  comprenait  pas  moins 
de  vingt-deux  articles.  Il  fut  promulgué  en  \  166.  MM.  Pol- 
lock  et^Maitland^  et  M.  Mac  Keclmie^  sont  d'accord  sur  ce 
point,  comme  sur  la  date  d'apparition  de  l'Assise  de  Mort 
d'Ancesseur,  qui,  d'après  eux,  constitue  l'arlicle  4  de  l'As- 
sise de  Northampton  publiée  en  n:6\  MM.  Pollock  et 
Mailland  estiment  enlin  que  l'Assise  de  Derrain  présente- 
ment est  postérieure  à  1179. 

Toutes  ces  actions  possessoires  sont  connues  de  l'auteur  de 
la  première  partie  du  Très  Ancien  Goutumier.  Elles  étaient 
donc  courantes  en  Normandie  avant  l'année  1200.  Essayons 
maintenant  de  préciser  si  possible  a  quelle  date  elles  se  révè- 
lent pour  la  première  fois  dans  notre  province. 

Nous  savons  par  le  Grand  Rôle  de  1 1  80  (pie  les  brefs  de 
Mort  d'Ancesseur  étaient  couramment  employés  en  Norman- 
die à  cette  date\  Nous  savons  par  le  cartulaire  du  prieuré 
anglais  de  Merton  %  (lue  les   brefs    de   patronage  d'Église 

1  I,  i45. 

2  Op.  cit..  324. 

3  P.  et  M.  I,  147.  Mac  Kechnie,  Op.  cit.,  32i. 

*  F.lius  Malhi'idis  de  Gulvervilla  débet  40  soi.  pro  habenda  recognitione  desaisina 
palris  sui.  M.  A.  N.  XV,  20  col.  2. 

ô  F<"  81  et  82.  CoDstestation  au  -ujet  da  patronage  des  églises  de  Cahagnes  et  de 
la  Vieille-Ferriére  entre  Raoul  et  Robert  de  Grainviile  demandeurs  au  r.v]uenois- 
sant  possessoire,  et  :  Tévêque  de  Baveux,  Henri  de  Pardieu,  et  !e  Doyen  du  chapi- 
tre, d'une  première  part,  le  prieur  et  les  chanoines  de  Merton  d'une  deuxième  part. 
Le 'verdict  du  jury  ayant  été  rendu  conformément  à  la  prétention  des  demandeurs, 
ceux-ci  furent  envoyés  en  possession  du  patronage  des  églises  par  jugement  de 
la  Cour  du  Duc  présidée  par  Guillaume  Fils-Raoul.  La  Cour  en  adjugeant  la^ pos- 
session refusa  de  se  prononcer  sur  une  exception   de   bâtardise  formée  par  FévÔ- 
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étaient  usités  en  Normandie  avant  la  mort  de  Henri  II,  c'est- 
à-dire  avant  1189.  Quant  à  l'Assise  de  Nouvelle  dessaisine, 
nous  avons  tout  lieu  de  supposer  que,  si  elle  n'est  pas  absolu- 
ment contemporaine  de  la  Grande  Assise,  elle  ne  lui  est  pos- 
térieure que  de  très  peu  de  temps.  Le  premier  en  date  des 
rôles  de  l'Ecliiquier,  celui  de  1180,  la  suppose  en  pleine 
vigueur.  A  chaque  endroit  de  ce  rôle,  nous  trouvons  la  men- 
tion de  sommes  perçues  «  pro  dissaisina  »  ^  Nous  trouvons 
l'assise  nettement  applicjuée  dans  une  instance  terminée  par 
un  jugement  rendu  sous  la  présidence  du  Sénéchal  de  Nor- 
mandie, Robert  du  Neubourg,  antérieur  par  conséquent  à 
Tannée  1 159.  Une  charte  de  Henri  II  en  faveur  de  Tabbave 
de  Saint-Etienne  de  Cacn",  dont  la  date  se  place  entre  1160 
et  1 163,  nous  fait  savoir  qu'  u  il  fut  reconnu  que  les  prés  de 
(*  Bapeaume-,  qui  appartenaient  aux  moines,  devaient 
((  demeui\M^  (juitles  à  ceux-ci.  Par  suite,  Guillaume  Fils- 
(i  Thétion  de  la  Fontaine  qui  réclamait  sur  eux  un  droit  de 
((  pi^opriété  abandonna,  devant  Robert  (du  Neubourg)  et  les 
u  barons  de  Normandie,  dans  la  Cour  du  Roi,  le  droit  au- 
«  (jtiel  il  prétendait,  et  déclara  se  désister  du  bénéfice  de 
u   rAssise  qu'il  avait  réclamé  ». 

Bien  que  dans  cette  charte,  il  soit  question  d'un  droit  de 
propriété  (/^/^j  réclamé  par  Guillaume  Fils-Thétion,  nous 
{)ensons  que  nous  sommes  en  présence  d'un  requetioissant 
possessoire.  Il  est  un  fait  certain,  c'est  cjue  d'après  le  texte, 
ce  personnage  avait  réclamé  la  protection  de  l'Assise.  Il 
ne  pouvait  obtenir  ce  bénéfice  (jue  s'il  était  défendeur  à  la 

que  contre  les  deux  chevaliers,  exception  qui  tendait  à  ce  qu"il  fût  sursis  à  statuer 
sur  l'action  possessoire  et  au  renvoi  de  la  cause  devant  la  Cour  d'Eglise  pour 
trancher  la  question  de  bâlîvrdise  soulevée.  Postérieurement,  Henri  de  Pardieu 
obtint  un  bref  de  Plenri  II  pour  faire  juger  cette  question.  Les  chevaliers,  plutôt  que 
de  s'exposer  aux  conséquences  que  pouvait  entraîner  pour  eux  un  pareil  débat,  pré- 
férèrent abandonner  le  bénéfice  de  la  décision  qu'ils  avaient  obtenue  au  posses- 
soire. 

1  Grand  Rôle  de  1180,  IVI.  A.  N.  XV,  p.  1  a  33  passim. 

'^  Cart.  de  Normandie,  f»»  20  et  ssq.  P.  Just.  XIll. 

3  Aujourd'hui  annexées  à  Rouen. 
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revendication.  Nous  savons,  en  effet,  que  celui  qui  n'était 
pas  en  possession  ne  pouvait  obtenir  le  requenoissant  de  pro- 
priété. Or,  il  n'est  nulle  part  établi  dans  le  document  que 
l'abbaye  de  Saint-Etienne  ait  dirigé  contre  Guillaume  Fils- 
Thétion  une  demande  en  revendication.  Il  est,  au  contraire, 
indiqué  «  qi]e  les  prés  de  Bppeaume  demeurèrent  quittes 
«  aux  moines  » ,  dV>ù  nous  pouvons  induire  qu'une  action  avait 
été  dirigée  contre  l'abbaye  pour  la  menacer  dans  sa  posses- 
sion. Cette  action  ne  pouvant  être  une  demande  en  revendi- 
cation devait  être  nécessairement  une  action  possessoire. 
Nousct'oyons  pouvoir  la  reconstituer  de  la  manière  suivante  : 
Guillaume  Fils-Thétion  s'étant  plaint  d'avoir  été,  de[Mns  une 
date  relativement  récente,  dépossédé  par  les  religieux  de 
biens  situés  à  Bapeaume,  intenta  contre  eux  une  action  pos- 
sessoire. En  conformité  de  l'assise  qui  avait  introdiiit  cette 
procédure,  un  requenoissant  fut  ordonné.  Le  verdict  ayant 
été  rendu  contrairemefit  <à  la  prétentifHi  du  demandeur, 
celui-ci  déclara  abandonner  son  action  et  reconnut  le  droit 
des  moines  sur  les  biens  litigieux. 

Voici  donc  la  preuve  qu'uni^  action  possessoire,  (pii  ne 
peut  avoir  été  (pie  la  Nouvelle  dessaisine,  a  été  introduite 
devant  la  Cour  du  Duc  avant  1  159,  et  par  conséquent  anté- 
rieurement à  la  pronnilLMlion  en  Angleterre  de  l'Assise  rela- 
tive au  même  objet.  Nous  irons  plus  loin  et  nous  espérons 
pouvoir  établir  (pTil  y  a  dc*s  raisons  très-sérieuses  d'admet- 
tre ([ue  les  actions  de  cette  nature  étaicîit  connues  dans  la 
province  dès  avant  1 154. 

Dans  la  première  partie  du  hveï  adressé  par  Henri  Plan- 
tagenet  cà  Guillaume  de  Sablé  et  à  Robert  de  Gourcy,  bref 
qui  vient  d'être  étudié  dans  sa  partie  linale,  il  n'y  a  (ju'un 
instant,  le  Duc  ordonne  à  ses  justiciers  a  de  taire  recon- 
<(  naître  sans  retard  suivant  son  assise,  qui  était  en  possession 
«  du  fief  de  Guillaume  Bersic  et  du  ser\ice  du  par  le  fief 
('  au  temps  du  roi  Henri.  Et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu 
<(   que  l'évêque  de  Bayeux  en  était  saisi,  de  lui  faire  avoir 
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<(   fief  et  service  et  de  veiller  à  ce  qu'il  possédât  le  tout  en 
«   paix*  ». 

Les  termes  dont  s'est  servi  le  rédacteur  du  bref  semblent 
indiquer  (]ue  nous  sommes  en  présence  d'une  action  posses- 
soire. C'est  la  saisina  dont  il  est  question  ici,  non  le  jus. 
Une  seule  chose  pourrait  nous  laisser  quelques  doutes, 
c'est  le  long  temps  accordé  au  possesseur  évincé  pour  récla- 
mer le  bénélice  de  la  possession.  Le  Duc  n'onlonne  pas  aux 
justiciers  de  faire  reconnaître  qui  était  saisi  du  fief  pendant 
le  dernier  août,  mais  de  faire  rechercher  qui  était  saisi  au 
temps  du  Roi  Henri,  c'est-à-dire  d'établir  quelle  personne 
était  en  possession  seize  ou  dix-sept  ans  plus  tôt.  Pour  que 
nous  nous  trouvions  bien  en  présence  d'une  action  posses- 
soire, il  faudrait  su[)poser  qu'au  milieu  du  xii^  siècle,  la  pos- 
session ne  se  j)erdait  qu'après  un  assez  long  délai.  L'hypo- 
thèse n'est  pas  inadmissible.  A  la  suite  des  troul)les  qui 
signalèrent  le  rèizne  d'Etienne  et  qui  durèrent  de  la  'i\x\  de 
Tannée  1 135  jus(pie  vers  1 144,  date  de  l'entrée  à  Rouen  de 
Geotfroy  Plantagenet,  les  droits  de  propriété  avaient  subi 
bien  des  vicissitudes.  Ceux  qui  les  avaient  possédés  légitime- 
ment avaient  {)U  s'en  trouver  dépouillés  pendant  ces  dix 
ann('^es  d'anarchie  et  de  guerre  (pii  désolèrent  la  Normandie. 
Bien  des  usur{)ateurs  s'étaient  vu  erdever  à  leur  tour  le  pro- 
duit de  leurs  rai)ines.  Un  grand  nombre  de  domaines  avait 
ainsi  changé  plusieurs  fois  demain.  Dans  l'impossibilité  où 
les  tribufuuix  se  trouvaient  de  reconnaître  quel  avait  été  le 
légitime  [)ro[)riétaire  d'un  fief  durant  cette  époijue  où  la  notion 
des  droits  de  chacun  s'était  si  [)rofondément  obscurcie,  il 
n'est  pas  téméraire  de  penser  qu'on  avait  décidé  de  prendre 
comme  point   de  départ  de   la  possession    une   époque    de 

t  [Henricusj  Dux  Nurm.  et  Cornes  And.,  G.  de  Sableio  et  Hoberto  de  Curceio, 
justiliis  suis,  Salult'm.  Mando  vobis  quod  sine  mora  recogoosci  facialis,  secundum 
assisiara  meam  de  feodo  Guillelrai  Bersic  et  de  servicio  ejusdem  quis  inde  saisitus 
eral  lempore  Hegis  Henrici,  et  si  recognitum  fuerit  quod  Episcopus  Baioceosis  sai- 
situs essel,  vivente  Hege  Hennco,  ei  habere  et  tenere  in  pace  facialis...  A.  C.  E.  B. 
L,  33. 
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calme  et  de  stabilité,  de  manière  à  permettre  de  rétablir 
dans  leurs  droits  les  légitimes  propriétaires,  et  qu'en  consé- 
quence on  avait  fixé  à  la  mort  du  Roi  Henri  qui  marquait  le 
commencement  de  la  période  des  troubles,  le  point  de  départ 
du  délai  nécessaire  pour  acquérir  la  possession,  tous  droits 
acquis  pendant  ce  laps  intermédiaire,  étant  considérés  comme 
entachés  de  vices. 

Cette  hypothèse  paraît  d'autant  plus  plausible  que  le 
délai  de  quinze  à  dix-huit  ans  est  vraiment  trop  court  pour 
pouvoir  être  considéré  comme  ayant  été  celui  de  la  prescrip- 
tion acquisitive.  Cette  prescription  était,  à  la  tin  du  xii^ 
siècle  et  au  commencement  du  xiii%  de  trente  ans  au  mini- 
mum. Ce  ne  fut  qu'à  la  Saint-Michel  1229  qu'on  prit  comme 
point  de  départ  de  la  prescription  en  matière  de  requenois- 
sant  de  fieu  et  de  gage  —  qui  était  un  requenoissant  de  pro- 
priété —  le  couronnement  du  Roi  Richard  (3  septembre 
1189).  Auparavant,  le  couroniîement  de  Henri  H  (17 
décembre  11 54)  servait  de  terme  initiai. 

Il  est  une  autre  objection  qui  nous  paraît  plus  difficile  à 
écarter;  on  peut  la  formuler  amsi  :  le  bref  aurait  été  décerné 
en  vue  d'un  cas  privilégié  et,  par  conséquent,  les  règles 
en  vertu  desquelles  il  aurait  été  accordé  n'auraient  rien  eu  de 
commun  avec  celles  de  la  procédure  des  actions  possessoires. 
Le  Très  Ancien  Coutumier  déclare^ en  effet  que  «  il  ne  loise 
a  pas  a  evesque  ne  a  abé  ne  a  provoire  ne  a  aucun 
((  autre  qui  tiegne  a  almosne  a  vendre  la  ne  a  doner; 
«  quar  les  choses  qui  sont  propres  a  igîise  ne  pueent 
«  estre  estrangiées^».  Le  mot  «  almosne  »  désigne-t-il 
ici  tous  les  biens  possédés  sans  distifiction  par  les  éta- 
blissements religieux,  ou  bien  simplement  ceux  qu'ils  ont 
reçus  à  charge  de  prières,  à  l'exclusion  de  ceux  qu'ils 
tiennent  à  charge  des  services  féodaux?  Dans  le  premier  cas 

i  T.  A.  C.  Texte  latin,  Préface,  p.  LXXXIV. 

3  Ch.  LVII,  §  8. 

*  Estre  eslrangiées  IraductioD  de  alienari  du  texte  latio. 
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l'aliénation  des  biens  d'église  quels  qu'ils  aient  été,  ayant 
été  impossible,  la  durée  de  la  possession  importerait  peu. 
Il  aurait  suffi  aux  établissements  religieux,  pour  être  réin- 
tégrés dans  cette  possession,  d'établir  qu'ils  avaietit  eu  les 
biens,  qui  en  étaient  sortis,  dans  leur  domaine  à  une  époque 
quelconque.  Dans  notre  cas,  le  requenoissant  aurait  été 
accordé  non  conformément  au  droit  commun,  mais  à 
une  personne  privilégiée,  en  vertu  d'une  faveur  spé- 
ciale. Dans  le  second  cas,  au  contraire,  et  en  admet- 
tant que  le  bien  litigieux  rentrât  dans  la  catégorie  de 
ceux  qui  [)0uvaient  être  aliénés,  l'Eglise  de  Baveux  aurait 
été  considérée  comme  un  possesseur  de  droit  commun.  La 
question  est  délicate  à  plus  d'un  titre,  et  la  solution  q'ii 
pourra  lui  être  donnt'e  devant  laisser,  on  le  conçoit,  une 
certaine  part  au  doute,  nous  ne  pourrons  dans  ces  conditions 
adopter  sur  le  point  principal  qui  nous  intéresse,  une  attitude 
absolument  ferme. 

Ces  réserves  formulées,  notre  opinion  est  en  faveur  de  la 
seconde  hypothèse.  En  droit  pour  interpréter  le  passage  du 
Très-Ancieti  Coutumier,  nous  nous  abriterons  sous  la  haute 
autorité  de  M.  Ernest-Joseph  Tardif.  Dans  la  table  qui 
accompagne  son  édition  du  texte  français  du  Très-Ancien 
Coutumier  ',  le  savant  auteur  nous  dit  que,  dans  ce  passage, 
le  mot  i<  almosne  »  doit  s'entendre  d'un  bien  donné  à  l'é^ilise 
avec  exemption  des  charges  féodales.  Dans  ces  conditions, 
le  droit  de  propriété  des  églises  sur  les  biens  ne  rentrant 
pas  dans  celte  catégorie  — ^  et  l'évoque  de  Bayeux  en  possé- 
dait un  grand  nombre  ^ —  doit  être  considéré  comme  parfaite- 
ment prescriptible.  Le  bien  litigieux  devait-il,  en  fait,  être 
considéré  comme  l'un  de  ceux-ci?  Nous  avons  bien  des  rai- 
sons de  le  penser,  car  le  bref  nous  dit  que  c'est  un  fief,  et 
nous  parle  du  service  dû  par  le  fief.  En  second  lieu,  le  Duc 
déclare  expressément  que  le   requenoissant  devra   être  fait 

1  T.  A.  C.  Texte  fraDçais,  Table,  vo  Almosne,  2. 
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conformément  à  son  Assise,  Il  entend  donc  se  référer  à  un 
droit  nouveau  et  non  aux  usages  anciens,  en  vertu  desquels 
les  souverains  faisaient  bénéficier  les  établissements  reli- 
gieux de  leur  procédure  privilégiée.  Ces  deux  raisons  nous 
permettent  de  dire  que  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  procédure  de  droit  commun,  et  qu'en  conséquence 
nous  pouvons  faire  fond  sur  le  bref  pour  baser  notre  argu- 
mentation. 

De  l'ensemble  des  observations  qui  précèdent,  il  résulte 
que  nous  devons  considérer  la  procédure  ordonnée  comme 
un  reqoenoissant  possessoire.  Au  moment  oii  le  bref  est 
lancé,  l'évéque  n'est  plus  en  possession  puiscjue  le  Duc  or- 
donne aux  justiciers  de  lui  faire  aco'rr  le  (ief  au  cas  où  il  se- 
rait reconnu  (ju'ilen  avait  été  saisi  au  temps  du  Roi  Henri.  Le 
prélat  ne  peut  être  considéré  comme  exerçant  la  revendica- 
tion pour  les  raisons  qui  ont  été  exposées  plus  haut  et  sur 
lesquelles  on  a  insisté  à  plusieurs  reprises.  Nous  sommes 
donc  autorisé  à  conclure  (ju'il  a  existé  des  requenoissants 
possessoires  avant  Taccession  de  Henri  Plantagenet  au  trône 
d'Ana;leterre. 

La  réforme  de  l'antique  procédure  purement  formaliste  et 
rintroduction  du  jury  en  matière  civileest  donc  un  produit  de 
Tactivité  féconde  du  peuple  normand.  C'est  sur  la  terre  nor- 
mande que  la  procédure  des  recjuenoissants  est  née;  c'est  là 
qu'elle  s'est  développée,  pour  ensuite  être  transplantée  en  An- 
gleterre où  elle  a  atteint  sa  perfection. 

Ce  qui  caractérisait  proprement  la  procédure  nouvelle, 
c'était  que  pour  être  admise  à  l'employer,  la  partie  (jui  vou- 
lait s'en  servir  pour  prouver  son  droit,  devait  obtenir  un  bref 
de  la  Chancellerie  ducale.  Devant  les  Cours  dç^^s  seigneurs, 
les  plaideurs  pouvaient  utiliser  feriquètedu  pays,  mais  il  fal- 
lait pour  cela  (|ue  les  deux  parties  fussent  tfaccord.  Dans  ce 
cas,  la  procédure  ne  portait  pas  le  nom  de  requenoissant  ; 
c'était  une  a  jurée  »  ^ 

\  T.  A.  G.  ch.  LIV. 
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La  procédure  des  requenoissants  appartint  toujours  en  pro- 
pre aux  Ducs.  Elle  ne  fut  jamais  concédée  par  aucun  d'eux 
soit  à  des  seigneurs,  soit  à  des  abbaves.  En  1267,  une  dis- 
cussion  s'éleva  entre  les  officiers  de  Louis  IX  qui  soutenaient 
C|ue  les  (MKjuetes,  les  incjuisitions  et  les  requenoissants  ap- 
partenaient au  Roi,  à  l'exclusion  de  tout  seigneurjusticier,  et 
l'Abbé  de  Fécamp  (pii  affirmait  qu'il  pouvait  tenir  dans  sa 
Cour  lesencpiétes  et  les  recjuenoissantsde  quelque  nom  qu'on 
pût  les  appeler,  excepté  cepcfulant  les  requetioissants  qui  se 
font  par  brefs.  C'était,  à  proprement  parler,  accepter  que 
tous  les  recjuenoissants  fussetU  réservés  au  Ri)i,  car  le  Très 
Ancien  Coutinnier  dit  formellement  (pi'aiicun  recpienoissant 
ne  peut  être  fait  (jue  par  un  bref  du  Duc  ou  de  sa  justice  \ 
Saint  L'îuis,  par  une  sentence  qui  se  trouve  résumée  dans 
une  charte  de  (léceml)!'e  1267",  après  avoir  CîUendu  les  ar- 
guments de  part  et  d'autre,  autorisa  rabl)é  à  tenir  dans  sa 
cour  «  toutes  en(]uêtes,  incjuisitions  et  recpienoissants  relatifs 
(t  a  tous  [)rocès  (jui  naîtraient  sur  leurs  terres  et  dans  les  lieux 
((  soinnis  à  leur  juridiction,  excepté  seulement  les  recpienois- 
«  sauts  qui  se  font  par  brefs  juscpriri  usités  en  Normandie  », 
dont  la  coiHiaissance  était  réservée  à  la  juridiction  royale. 
L'abbaye  de  Fécamp  (pu  avait  été,  au  temps  des  Ducs,  la 
plus  consiuiM'able  et  la  pki>  révérée  des  abbayes  normandes, 
la  plus  riche  à  cou[)  sûr,  celle  (jui  [)ossé(lait  au  spirituel 
connue  an  ttMUjiorel  los  droits  les  plus  éleuiliis,  n'avait  pu 
elle-même  obtenir  d'être  autorisée  à  em[)loyer  dans  sa  Cour 
la  procédure  spéciale  des  brefs  que  Henri  Plantagenet  avait 
imaginée^  et  dont  lui  et  ses  successeurs  se  servirent  pour  en- 
lever insensiblement  aux  Cours  seigneuriales  les  justiciables 
(jui  y  ressortissaient. 

Le  Plaid  de  rp]pée,  la  juridiction  propre  au  Duc  de  Nor- 


i  Ch.  XXV. 

2  P.  just.  XXXI, 
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mandie,  est  maintenant  constitué.  Il  ne  variera  plus  jusqu'à 
la  conquête  française. 

§  3.   La  justice  aux  Barojis.  —  Les  progrès  de  la  juri- 
diction ducale  avaient  eu  pour  conséquence  d'arracher  au\ 
justices  seigneuriales  la  connaissance  d'un  nombre  considé- 
rable d'aiïaires.  Il  est  probable  que  dans  cette   lutte  inégale 
entre  les  officiers  du  Duc,  jaloux  d'étendre  leur  juridiction,  et 
les  Barons  qui  essayaient  de  défendre  leurs  prérogatives,  les 
plus  faibles  parn^i  ces  derniers  ne  tardèrent  pas  à  succom- 
ber. Gè  ne  fut  pas  cependant  sans  mal,  ni  sans  résistance,  A 
de  nombreux  endroits  dans  les  Rôles  de  TEcliiquier,  nous 
voyons  des  condamnations  prononcées  contre  des  seigneurs 
qui  ont    à   tort  usurpé  le  Plaid  de  l'Épée.  Dans   le  rôle  de 
H84,noustrouvonsune  condamnationà  cent  livres  d'amende 
prononcée  contre  Vauquelin  de  Ferrières  pour  avoir  con- 
servé à  tort  dans  sa  Cour  une  bataille  de  larcin ^  et  une  de 
cinquante  livres  contre  le  seigneur  de  Sabreuil  pour  avoir 
retenu  dans  les  mêmes  conditions  un  duel  d'incendie'.  En 
1180,  rien  que  dans  la  baillie  d'Argentan,  six  barons,  dont 
Raoul  de  Montgommery,  furent  condamnés  a  des  amendes 
variant  de  vino;t  livres  à  vinst  sols   pour  avoir   injustement 
connu  de  litiges  appartenant  au  Plaid  de  l'Epée \ 

Mais  les  puissants  résistèrent  et  n'acceptèrent  i)as  de  se 
laisser  dépouiller  d'attributions  importantes  et  lucratives. 
Les  comtes  de  Meulan  qui  comptaient  parmi  les  barons  les 
plus  considérables  et  les  plus  remuants  de  la  province  con- 
servèrent pendant  très  longtemps,  sinon  jusqu'au  bout,  la 
plénitude  de   juridiction  sur  leurs  hommes.  En    1106,    le 

^    Wachelinus  de  Ferrariis  d.  bet  100  lib.  pro  duelio  lalrocinii  maie  servato    ia 
curia  sua.  M.   A.    N.   XV,   38    c  1.,    2.    Vauquelin  de   Ferrières  était    un    seigneur 
exlrên  eroenl  puissant  ;  il  deva  l  au  Duc  le  service  de  cinq  chevaliers,  et  il  pouvait 
en  lever  quarante-six  pour  le  sien.  L.  R.  de  S.  II.  630. 

2  ...  de  Sabrolio...  50  lib.  pro  duelio  de  conabuslione  maie  servato  in  curia  sua. 

M.  A.  N.  XV.  38,  col.  2. 

3  De  Radulfo  de  Monte-Gommeri  20  lib.  pro   placitibus  ensis  injuste   caplis.  De 
DioDisio  Hasie  10  lib.  pro  eodem,  e't...  M.  A.  N.  XV,  7  col.  1. 
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comte  Robert,  «  siégeant  dans  le  chapitre  de  son  abbave  de 
<(  Saint-Pierre  de  Préaux  »,  donna  à  celle-ci,  sur  le  territoire 
qu'elle  possédait  déjà,  toutes  les  coutumes  judiciaires  telles 
que  lui-môme  les  avait  sur  sa  propre  terre, «  c'est-à-dire  que 
«  l'abbé  aura  toutes  les  forfaitures  qui,  en  conformité  des  lois 
a  humaines,  sont  prélevées  sur  les  biens  des  homicides,  des 
«  voleurs  et  autres  individus  condamnés  à  la  peine  capitale 
((  suivant  la  coutume  du  pays  ».  Le  comte  donna  en  outre  à 
son  abbaye  la  juridiction  sur  la  banlieue  de  Préaux  et,  dans 
ces  limites  territoriales,  la  connaissance  des  crimes  entraî- 
nant la  proscription  [ullac)^  de  l'assaut  de  maison  {/mm/ara), 
et  de  l'incendie*.  Les  comtes  d'Évreux  jouissaient  des  mêmes 
prérogatives.  Une  jurée  faite  en  1205  pour  établir  leurs  droits 
à  Gaillon  et  à  Evreux,  nous  apprend  ((  que  chaque  fois  que  la 
((  bataille  était  ordonnée  pour  une  cause  quelconque,  dans  la 
"  Cour  de  Gaillon,  on  devait  la  terminer  à  Évreux,  ainsi 
«  d'ailleurs  que  toutes  les  querelles  d'où  la  bataille  pouvait 
«s'élever;  qu'à  Evreux  également  devaient  être  juaés  les 
((  crimes  entraînant  la  peine  capitale  »-.  Voici  donc  deux 
exemples  topiques  qui  nous  prouvent  que  certains  barons 
avaient  conservé  intacts  leurs  droits  au  Grand  Criminel.  Il 
est  bien  évident  que  des  seigneurs  aussi  puissants  que  les 
comtes  d'Eu  et  que  les  comtes  d'AIençon  ne  se  laissèrent  pas 
dépouiller  de  leur  juridiction,  et  qu'ils  surent  la  irarder 
entière  comme  les  comtes  de  Meulan  et  d'Évreux  le'firent 
pour  la  leur. 

A  côté  de  ces  droits  qui  ont  certainemefit  appartenu  aux 
seigneurs  dès  l'origine,  les  Ducs  en  concédèrent  de  sembla- 
bles à  un  certai!)  nombre  de  leurs  abbayes.  Richard  II  ac- 

'  Cart.   de   Pn^aux,   ch.   3i7.  P.  juM.  IV.    -    Le  crute   de    Meukn   d.vail    au 
Duc  le  service  de  quinze  chevalier?.   11  pouvait  en  lever  soixante-trois  pour  le  «^ien 
L.  R.  d.^  S.  Il,   626.  ' 

^  2  De  justiciis  vero   dicit  quod  bellum  pro   quaque   re.  quando  contingebat  apud 
Gaillon,  tenebatur  apud  Ebroicas.  et  omnes  querele  de  quibus  bellum  puteral  eve- 
nire,  apud   Ebroicas  terrainabanlur,  et  similiter  omnis  jusLilia   hominis  destruendi 
Cart.  Normand,  M.  A.  N.   XVI,  22,   col.  I. 
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corda    à   Saint-Ouen  de   Rouen  sur  toutes  les  terres  qu'il 
donna,  ou  dont  il  confirma  la  possession  à  cette  abbaye,  les 
droits'les  plus  étendus  «  afin  qu'ils  (les  moines)  les  tiennent 
u   et  possèdent  à  perpétuité  sans  qu'i-ls  soient  inquiétés  par  un 
«   pouvoir   séculier  ou  judiciaire  quelconque'   ».  Cette  for- 
mule se   rapprochait  beaucoup  de  celles  par  lesquelles  les 
monarques  carolingiens  conféraient  des  immunités  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques.  Par  cela  môme  qu'il  interdisait 
à  ses  officiers  l'entrée  de  la  terre  des  religieux,  le  Duc  accor- 
dait à  ceux-ci  le  droit  de  rendre  la  justice  à  leurs  vassaux, 
car    il   fallait   de  toute  nécessité  que  justice    fût   rendue   à 
ceux-ci.    Le    même   Richard,    par   une    charte    de    Tannée 
1015    accorda  des  droits  identiques  aux  chanoines  de  Saint- 
Quentin  dans  l'étendue  de  leurs  paroisses  du  Bourg-Dun  et 
de   Sotteville-sur-Mer"\  Pareille  donation  fut  faite  aux  ab- 
bayes   de    Fécamp    et    de  Jumièges    par    chartes  en   date 
de  l'année  1027  ^  Robert   le  Magnifique   fit  bénéficier  des 
mêmes  dispositions,  par  des  clauses  à  peu  près  semblables, 
les    abbayes    d'hommes  de  Saint- Vigor  de   Gerisy*  et    de 
la  Sainte  Trinité  du   Mont  de  Rouen%  et    les   abbayes  de 

y  Hœc  omnia  quasi  a  nobis  data  in  usus  servorum  Dei  concediraus  el  confirraavi- 
mus,  annuentibus  filiis  Ricardu  alque  Roberlo,  ul  habeant,  leneanl  el  possideant 
jure'  perpetuo  absque  uUa  inquieludioe  cujusiibel  saeculans,  vel  judiciariœ  poles- 
tatis.  Ar.  S.-Iof.  H.  F.  de  Sainl-Ouen,  lavette  47.  C  pie  du  xviiie  siècle. 

2  Concedo  prescriplo  martyri  Quintino  easdera  ecclesias,  in  Cassis  conaitalu  sita^ ... 
ad  mensam  fralrurà  inibi  degenlium...  ut  posl  exces^um  Dudonis  mei  fidelis.  leneant, 
possideant,  el  usus  fruclus,  accii^iant,  et  quicquid  facere  vulueriul  canonici  Sancli 
Quintini  libère  faciant.  G.  Chr.  Instr.  284. 

s  Hec  omnia  pro  amore  patrie  celestis  ab  usus  servorum  Dei  concedo,  annuenlibus 
filiis  Ricardo  atque,  Roberlo  ul  hdbeant  el  leneant  et  possideanl  absque  ulid  inquie- 
tudice  cujusiibel  secularis  vel  judiliarie  poleslalis,  siculi  res  ad  fiscum  duminicum 
pertinentes.  Cart.  de  Fecamp,  f°  2,  v».  Même  formule  employée  dans  une  charte 
confirmant  les  donations  faites  précédemment  a  l'abbaye,  de  Jumièges.  V.  Copie  de 
vidimus  faite  au  Parlement  de  Rouen  le  U  février  1552,  Ar.  S. -lof.  F.  de  Jumièges, 

Carton  I. 

*  Hecquiuem  omnia  prefate  ecclesie  conluli  que  mici:i.  jure  heredildn-.  conlingerint 

nichii  mihi  in  his   omnibus  terrene  consueludinis  retinens,  in  foro,   in  nundinis,  in 
passagiis  ab  orani  inquietudine  liberavi.  Cart.  de  Normandie,  f°  84  el  s^q. 

5  Hune  immunera  (locum)  juris  nostri  judiciaria  exactione  reddeiiles  et    ecclesias- 
ticis  usibus  mancipantes,  in  perpeluum  concedimus.   Cari.  p.  121. 
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femmes  de  Montivilliers*  et  de  Saint  Amand  de  Rouen', 
Ce  qui  démontre  bien  que  les  clauses  que  nous  avons  rap- 
portées conféraient  aux  établissements  ecclésiastiques  la 
plénitude  de  juridiction  et  non  pas  seulement  le  profit  pécu- 
niaire à  provenir  des  condamnations  prononcées  en  justice, 
c'est  rinter[)rétation  qui  fut  donnée  h  ces  clauses  par  la  juris- 
prudence des  siècles  postérieurs.  Les  chanoines  de  Saint- 
Quentin  s'étant  vu,  au  xvi''  siècle,  contester  la  haute  jus- 
tice qu'ils  possédaient  sur  les  deux  paroisses  du  Bourg-Dun 
et  de  Sotteville-sur-Mer  de  par  la  d<Miation  de  Richard  II, 
obtinrent  la  confirmation  de  leurs  droits  par  sentence  du 
bailli  de  Gaux  de  février  J3i3,  lettres  patentes  du  Roi  de  mai 
1351,  mainlevée  du  bailli  de  Gaux  d'octobre  1350  et  février 
1351.  Dans  le  cours  du  xv''  siècle,  ils  durent  à  nouveau  lut- 
ter pour  être  maintenus  dans  la  possession  de  leur  haute 
justice,  et  toujours  en  invoquant  la  charte  de  Richard  II,  ils 
firent  rendre,  à  la  date  du  \\  novembre  1453,  une  sentence 
en  leur  faveur ^  Mais  la  preuve  la  plus  éclatante  nous  est 
fournie  par  une  série  de  documents,  relatifs  à  Tabbaye  de 
Fécamp,  qui  établissent  que  les  religieux  ont  possédé  le 
Plaid  de  l'Epée  bien  antérieurement  à  la  charte  de  121 1.  Or 
c'est  cette  charte  qui,  suivant  Brussel,  contiendrait  la  pre- 
mière en  date  des  concessions  de  haute  justice  faites  aux  ab- 
baves  normandes. 

En  dehors  de  la  charte  ori^zinaire  de  Richard  II,  on  ne 
compte  pas  moins  de  trois  chartes  des  Ducs  de  Normandie 
se  confirmant  Tune  Tautre,  et  reproduisant  toutes  la  clause 
d'immunité  contenue  dans  la  première.    Ge  sont  celles  de 


1  In  eadem  villa  Villariis  Monasterii,  suburbicum  cura  lelonpo  el  cum  omnibus 
consuetudinibus  el  porlus  de  Heroifuol,  cura  leloneo  et  sedibus  navium,  cum  sangui- 
nera  et  licenlia  de  viam.    Ar.  S.   Inf.  H.  F.  de  Monlivilliers,  copie  de  1733. 

2  Hune  immunem  juris  nostri  judiciaria  exactione  reddentes  et  ecclesiasticis  usibus 
mancipantes  imperpetuum  concedimus.  Vidimus  de  Piiilippe  Roi  de  France  à  i\)n- 
toise  du  27  juin  1313.  Ar.  S. -Inf.  H.  F.  de  Sainl-Amand. 

'  Comte  d'Estaintot,  Hautes-juslices,  p.  14,  note  1. 
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Guillaume  le  Conquérant^  de  Geoffroy  Plantagenet%  et  de 
Henri  IP.  En  outre,  sous  les  Rois  de  France,  Philippe-Au- 
guste,  en  1211,  accorda  en  termes  formels  le  Plaid  de  l'Epée 
àTabbé.  Louis  IX,  en  1247,  définit  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  ci-dessus,  les  limites  de  la  juridiction  des  moines  en  déci- 
dant qu'ils  auraient  toutes  les  enquêtes,   inquisitions  et   re- 
quenoissants,   excepté  seulement    les    requenoissants    qui 
devaient  se  faire  par  bref.  Enfin,  Philippe  III,  en  1273,  con- 
firma les  chartes  de  ses  prédécesseurs*.  Le  texte  de  la  charte 
de    Philippe-Auguste   considéré  isolément  pourrait,    à    la 
grande  rigueur,  prêter  au  doute,  car  il  semblerait,  d'après 
les  termes  mêmes  de  la  concession,  que  le  roi  gratifia  Tabbé 
Raoul  d'un  droit  qu'il  n'avait  pas  exercé  au[)aravant.  Mais 
c'est  là  une  erreur,  Philippe-Auguste  n'a  donné  aux  moines 
que  ce  qu'ils  possédaient  déjà  ;  nous  n'en  voulons  pour  preuve 
que  les  quatre  chartes  des   Ducs  de  Normandie  que  nous 
venons  de  citer,  et  deux  autres  cjui  montreront  que,  pendant 
la  durée  du  xii^  siècle,  les  abbés  de  Fécamp  étaient  en  pos- 
session de  l'exercice  de  ces  mêmes  droits. 

La  première  est  un  bref^  par  lecjuel  le  Duc  de  Nornnn- 
die,  Henri  Beauclerc,  annonce  que  par  jugement  de  sa  Cour, 
Tabbé  Roo;er  a  été  remis  en  possession  d'une  somme  de 
vingt  livres  qui  lui  était  due  pour  un  {)laid  d'incendie,  et  de 
pareille  somme  pour  un  plaid  d'homicide,  plaids  (ju'uii  jus- 
ticier avait  tenus  à  tort  dans  la  Cour  ducale,  les  dt'^lits  ayant 
été  commis  sur  la  terre  de  la  Sainte-Trinité.  Le  Duc  profite 


1  Similites  concedo  et  confirmo  predicte  Ecclesie  Fiscannensi  pro  anima  mea  et 
oraniura  predecessorum  omnes  terras  suas  in  Normannia,  cura  onmibus  earum  perti- 
nentiis  cum  ommbus  dignitatibus  liberi?  consueîudinibus  et  quitanciis  quos  Dominas 
et  predecessor  meus,  cornes  Normannie  Ricaruus  in  elemosinam  predicte  dedi;  Eccle- 
sie, quietas  ab  omni  inquietudine  vel  dirainulione  cujusiibel  secularis  vel  judiciarie 
polesiatis  sicuti  res  ad  fiscura  doininicura  perlinentes,  quod  non  solum  relatione  di- 
dici,  sed  eliam  ejus  lilteris  sigillatis.  Cart.  de  Fécamp,  f»  :j. 

2  Original,  Ar.  S.  Inf.  H.  F.  de  Fécamp. 

3  Cart.,  fo  4. 

'*  La  charte  de  Philippe  ÎII  vidime  les  deux  premières.  Cart.  de  N.»rmandie,  fo  75 
V»,  P.  just.  XXXI. 
6  Cart.  f''  4  vo,  P.  just.  V. 
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de  l'occasion  pour  confirmer  l'abbaye  dans  toutes  ses  digni- 
tés, droits  et  coutumes,  tant  en  plaids  qu'en  toutes  autres 
choses.  La  seconde  est  une  notice  contenue  au  cartulaire  de 
l'abbaye  ^  Elle  est  intitulée  :  Paix  faite  au  sujet  du  meurtre 
de  Girard  de  Saint-Riquier.  Cette  notice  nous  fait  connaître 
les  faits  suivants  :  En  1201,  Eustache  de  Saint-Riquier%  fils 
de  Guillaume  de  Conteville^  et  ses  trois  frères,  Hugues 
Morin,  Roger  et  Guillaume,  accusèrent  dans  la  Cour  du 
Duc,  Emma,  femme  deToutain  de  Gonieville,  d'avoir  assas- 
siné leur  frère  Girard,  son  premier  mari,  et  ils  oH'rirent 
d'être  admis  à  établir  la  preuve  de  leur  accusation.  L'abbé 
Raoul  —  le  même  qui  devait  bénéficier  de  la  charte  de 
Philippe  Auguste  en  1211  —  réclama  sa  Cour  de  ce 
crime  et  l'obtint.  Les  parties  furent  renvoyées  devant  la 
Cour  de  l'abbé:  elles  y  procédèrent  longtemps.  Puis  voyant 
qu'ils  allaient  succomber  dans  leurs  prétentions,  les  quatre 
frères  se  désistèrent  de  leur  clameur  et  tombèrent  en  la  misé- 
ricorde de  Tabbé.  La  juridiction  de  l'abbé  portait  le  nom 
de  IMeins  Plaids  \  Ces  Plaids  étaient  présidés  par  un  Séné- 
chal et  parmi  les  vassaux  qui  étaient  tenus  d'y  siéger  se 
trouvait  le  comte  de  Meulan^. 

Toutes  les  concessions  de  droits  de  justice  dont  on  vient  de 
parler  émanent  des  Ducs  Richard  II  et  Robert  le  Magnifique. 
Guillaume  h;  Conquérant  se  montra  beaucoup  moins  libéral. 
L'année  de  son  mariaize  avec  Mathilde,  vers  1047,  il  avait 

fj  7  7 

1  Fo  70,  P.  jiist.  XXX. 

'■^  Sainl-RKjuier-ès-Plains,  canton  de  Saint- Valery-en-Caux,  S. -Inf. 

•^  Conteviilp,  hameau  de  Palu*^l,  canton  de  Cany,  S. -Inf. 

'*  Universis  ad  quos  presens  scriplura  pervenent,  Raiulfns  raiseratione  divina 
humilis  abbas  Fi-canni,  salulera  in  vero  salutari.  Noverit  uiiiversitas  vestraquod  Wii- 
lelraus  mondchiis  filius  Rogeri  magni,  in  plenis  placilis  noslris  apud  Fiscannura, 
dédit  et  concessit  etc..  Ar.  S. -Inf.  H.  F.   de  Fécamp. 

^  ...  liane  autem  terram  atque  aquam  unde  hoc  scriptum  factura  est  lenet  prediclus 
c(smes  de  Melleiil  (Holl)erlus)  de  Sancta  ïrinitate  atque  abbate,  salva  décima,  tali- 
tjue  servilio  quod  prœfatus  couiCs  erit  ad  placita  Ecclesioe  Fiscmnensis  eaque  ad  cu- 
nam  tenebit...  Ad  h^c  ex  parle  abbatis  fuerunt...  Ingelrannus  dapifer...  Transaction 
(1107-1 118  j  entre  Hubert  comte  de  Meulan  et  l'abbé  Roger  au  sujet  de.s  bancs  de  sa- 
bl  '  sur  les  rives  de  la  Seine  entre  Aizier  (Fure)  et  Vatteville-la-Rue  i^S.-Inf.'.  Origi- 
nalchirographe.  Ar.  S.  Inf.  H.  F,  de  Fécamp. 

Valin.  15 
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bien  accordé  aux  moines  de  Saint-Pierre  de  Préaux  les  droits 
que  Ton  connaît  sur  la  terre  de  Vascœuil  ';  mais  il  ne  semble 
pas  avoir  persévéré  dans  celte-  voie,  et  il  ne  paraît  avoir 
concédé  rien  de  semblable  aux  abbayes  qu'il  fonda  par  la 
suite.  Les  chartes  accordées  à  Saint-Élienne  et  à  la  Sairite- 
Trinité  de  Gaen  ne  contiennent,  en  tous  cas,  aucune  clause 
de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  précédemment  relevées  \ 
Toutefois,  en  1180,  vers  la  tin  de  son  règne,  il  accorda  aux 
religieux  de  Montebourg  la  connaissance  des  délits,  sans 
distmction,  qui  se  produiraient  dans  la  ville  siège  de  fabbaye 
les  jours  de  foires  et  de  marchés  K 

Henri  Beauclerc  qui  avait  fortement  maltraite  l'abbaye  de 
Saint-Pierre-sur-Dive,  craignant  de  s'attirer  la  colère  des 
moines,  s'était  empressé,  pour  obtenir  leur  pardon,  de  leur 
concéder  par  une  clause  très  explicite  les  droits  de  justice 
les  plus  étendus.  Dans  deux  chartes  successives  dont  la  pre- 
mière est  de  l'année  1108,  il  accorda  a  Tabbé  «  tous  les 
«  plaids  de  toutes  les  querelles  de  ses  hommes,  à  savoir, 
u  d'incendie,  de  meurtre,  de  rapt  et  de  toutes  les  choses  et 
((  forfaitures  qui  se  i)roduisent  ou  peuvent  se  produire,  atm 
u  qu'ils  soient  tenus  dans  la  Cour  de  VM)é  et  cju'ils  y 
u  soient  menés  à  tin,  excepté  seulement  les  plaids  de  che- 
a  vauchée  et  la  bataille  du  plaid  de  la  monnaie,  s'il  en  est 
u  élevé  une  au  cours  de  ce  plaid.  Dans  ce  cas,  la  bataille 
u  sera  ordonnée  dans  la  Cour  de  l'abbé,  mais  elle  sera  ter- 
minée au  CofTre  de  la  Monnaie.  Si  un  larron  est  pris  sur  la 
terre  de  l'abbé,  il  lui  sera  rendu  ;  et  partout  où  un  homme 
de  l'abbé  sera  pris  on  le  rendra  à  l'abbé,  afin  que  l'abbé 
u   en  ait  la  justice  et  le  profit.  Et  si  a  propos  d'une  querelle 


(( 
(( 


H 


1  Cart.,ch.  437,  P.   ust.  îl. 

2  V    ces  chartes  G.  chr.  lostr.  col.  59  à  75. 

3  Volo  autem  et  dislricle  precipio  ne  justitiae  mœ  manura  miltanl  pro  justicia  ta- 
cienda  in  villa  Monlis-burgi  diebus  mercali  sive  nuodioarum,  scd  plenariam  habeant 
jusliiiam  abbas  et  monachi  de  omnibus  quœ  in  viHa  Monlisburgi  diebus  lUis  evene- 
rlQt.  Ibid.,  col.  230. 
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«   ou  d'une  cause  quelconcpie,  la  bataille  est  élevée,  elle  sera 
«   tenue  et  mise  à  fin  dans  la  Cour  de  Tabbé  '  >>. 

Henri  II  confirma  les  droits  de  justice  donnée  j)ar  sos 
prédécesseurs  au\  abbnves  du  Bec'  et  de  Cormeilies  ■'.  Mais 
ce  prince,  (pii  avait  tant  fait  pour  attirer  devant  ses  tribu- 
naux les  justiciables  (jui  appartenaient  aux  seigneurs  ses 
vassaux,  ne  se  montra  [)as  favorable,  on  le  comprend,  aux 
concessions  de  cetttî  nature.  Il  arcorda  bien  à  Robert  Mar- 
mion    les   plaids   (pii    sont    de    la   compétence    du    vicomte 

hxmes,  mais  il  lui  refusa  les  Plaids  de  l'Epée  qui  a[)par- 
tenaient  aux  baillis  de  Falaise*.  Il  déclara  également  les' 
frères  lé{)reux  de  Saint-Nicolas  de  Baveux  exempts  de  toute 
autorité  judiciaire  u  si  ce  n'est  dans  la  seule  justice  de  la 
«  perte  des  membres  et  de  la  mort  qui  ne  doivent  ap[)ar- 
«  tenir  à  des  lépreux^  ». 

1  G.   chr.  Instr.  Ci^!.  {■)<>. 

-  Henriciis  i».  G.  Hfx  An^l.  Dux  Norm,  etc..  scialis  me  concessisse  et  fresenti 
csrta  ronfiriTiHt-s*^'...  abh.-it!  et...  inonachis  de  Hrcco  oranes  donationes  terrarum  et 
bominum  et  elemoî-inarum  que  eis  facle  sunt  lam  in  .Xormannia  quam  in  Anglia... 
H-corania  cotiCcssi  eis  cura  murdrt)  et  morte  hominis  et  pla^^a  et  mahain  et  sanguine 
et  aqua  et  ii,M.e  eî  cura  oronibus  rej^iis  liberlatitubus  et  consuetudinibus  ad  me  perli- 
nentibus...  (vers  (178)  Vidimus  de  1295,  sou.s  le  sceau  de  la  Baillie  de  Rouen.  Ar. 
S.-Inf.  11  F.  deX.-D.du  Pré.  V.  égal,  une  autre  cliarie  conçue  dans  des  termes  un 
peu  diflerents,  X.  i\,  \k  6!2  (Entre  1154  et  1173). 

3  Henricus,  I).  G.  Rex  Angl  etc..  Preterea  voluraus  et  concediraus...  quod  dicti 
Abbas  et  monachi  el  successores  sui  leneant  et  habeant  omnia  loca  et  singula  supra- 
dicta  libère  ei  quitte  et  i»acdice  m  uuinibus,  leteutd  tamen  cuslodia  quiiujue  miii- 
tum  a<l  castrurn  Br.tolii  ir.unieinJura  ei  quod  in  supradictis  et  singulis  locis  habeant 
omnia  jnri  et  libertates  in  hominibus,  aventuris,  justiliis  et  judiciis  escaelis  et  in 
omnibus  alii.>  sicut  hab^t  cornes  Leccestrie  etDominus  Britulii,reservata  laraen  dicte 
comili,  di.-!oruiu  quinque  militum  custodia  prelibdta.  El  islis  tanîum  r^^tentis  nobi-^ 
iticendiariorum  justicia  et  invasorum  eunliura  et  redeuntium  ad  nostram  cnriam  et 
reirobanni  et  auxilio  redera[)tionis  nostre  et  falsariurura  raonete  nostre.  Testibus  : 
Stéphane  de  TuronisSenescalle  Andegavie...  Apud  Rolhoroagum  (Vers  la  fin  du  rè- 
gne). Cart.  de  Normandie  f^"  4  et  5. 

-  Herjricus  D.    G.   etc..   vicecomiti  Oximi,  salutem.  Precipio  quod  terra  Roberti 

Marmiuri  sit  quieta  de  omnibus  placitis  sicut  esse  débet  et  esse  solebat,  ex  hiis  que 

ad  t*^  pertinent...  satvis  placitis  meis  de  gladioque  speclantad  baillivos  meos  de  Fa- 

lesia.  Cart.  de  Fontenay-le-Marmion  (La  charte  a  été  datée  par  erreur  de  1165.  Elle 

est  postérieure  à  1173). 

5  Henricus  D.  G.  etc..  sciatis  me  concessisse  et  dedi=se  presentique  carta  conîir- 
masse  in  perpetuam  eleraosinam  viginli  prebendas  quas  Wiilelmus  illuslris  Rex  An- 
glorura,  proavusmeus,  stabilivitde  redditibus  suis  in  civitale  Biiocensi  confralribus 


!  ! 


a 
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Richard  Cœur-de-Lion  suivit  la  même  règle  de  conduite. 
Dans  la  charte  dont  il  gratifîa.les  frères  du  Temple,  il  déclara 
qu'ils  auraient  tous  droits  de  justice,  sauf  toutefois  la  «  justice 
«  de  la  mort  et  de  la  perte  des  membres'  ».  La  charte  qu'il 
accorda  aux  frères  de  Tordre  de  Grandmont  contient  les 
mêmes  réserves  ^ 

A  part  lesévèques  de  Baveux  qui  avaient  dû  à  la  situation 
privilégiée  d'un  des  leurs,  Odon  de  Conteville,  frère  du 
Conquérant,  d'obtenir  dans  leurs  vastes  domaines  la  pléni- 
tude de  juridiction  \  les  autres  prélats  de  la  province  ne 
furent  cuère  favorisés  à  cet  égard  par  les  Ducs.  D'un  .les 
..rticles  de  la  jurée  de  1205,  il  semble  résulter  que  .Vrnould, 
évêque  de  Lisieux,  dut  son  exil  à  la  persistance  (lu'il  aurait 
mise  à  tenir  contre  la  volonté  du  Duc  dans  la  ville  épiscopale 
et  dans  >a  banlieue  le  Plaid  de  l'Épée'.  Mai>  les  évéques  de 

leprosi,  ip  monasterio  Saacli  .Mcholai  Bai..cer,s,  sul,  religiooe  vivenUbus...C.onfirma- 
Zs  demum  et  concedimus  quod  ho.nioes  u>  l.rris  diclorum  leprosorum  manen  es.Hit 
Inino  Uh^ri  el  qmeti  ab  omni  servH.o  eUu.xihoeî  a.  o,„„,  exacuone  U,„g,,,  focag. 
rnio.etapi,  thelonei  el  ab  orani  .onsueludine  el  s.culari  potes.ate  ad  n..Uum  jus 
Derlinenlibu?.  msi  in  sola  Iruucalione  mcmbrorum  el  mûrie  dampnalcrurn  que  ad 
ieprcsos  perlinere  non  deb.nL..  {!i:3.1189).  Cari,  de  .Xormaûdie,  1"  5  ,M  ssq 

.  Hicardus  Rex  etc..  scialis  nos...  concessisse  et  hac  caria  conhrma.se  fratnbus 
milicie  Templi  Salomonis  omnes  doualiones  que  eis  ralionabiliter  facte  sunl  m  tola 
Normannia  .>  t.rri.  et  in  v:lli.  el  hominibus  el  in  omniis  ains  r-.bns.  Concessimus 
êtiam  eis  et  confirmamus  quod  omnia  lenementa  sua  el  ville  et  hommes  su.  quieli 
«int  d.  omnibus  quereiis  el  placilis...  et  de  omnibus  aliis  consueludMobus  et  oxacl.o- 
D.bus,  salvalamenuob;,etheredibus  nostris  jusiicia  morlis  ,-1  raembrorura  ,.\  West- 
minster, 10  nov.  11S9  Cari,  de  Normandie,  f»  19  v». 

2  Excepta  sula  justicia  vite  et  membrorum  que  nobis  retenta  est  (sans  date,  lliid.. 

fi  29  »°.  .   ,     ,       • 

3  Juraverunt  etiara  quod  lioebat  preposilo  episcopi  per  omnes  lerras  infra  lerrainos 
leugau;  ,usutiam  suam  libère  exeroere  ivers  llil?,  .-\.  C.  K.  H.  1,  47.  ITol.ibeo  ne 
aliquis  pro  juslicia  facienda  nec  pro  aliu  inlrenl  ,«c)  in  U-rram  episciqu  Baïucens.s, 
nisi  ilii  servienles  qui  ab  anliquo  ad  iioe  consliluti  suiH.  el  qu.  hoc  faciebaul  lem- 
pore  Henrici  Régis,  nec  isli  etiam  hoc  (aciant  nisi  sicut  justum  fuerit  (entre  11.1  et 
4  4  "î)      A     C    F     F^     1     ^3 

Miem'dicimus  ...quod  vidimus  Henricum  el  Ricardiira  qaondam  Reges  An-i.ae 
teneutes  placit  :ra  spatae  in  civilate  el  benhmea  ipour  banleuca)  Lex^vii,  (.riusquara 
Arnulphus  Episcopus  Lexoviensis  recessil  a  Normannia  exul  hac  de  causa,  llouard, 
Dicl.  de  droh  normand,  v-  Etats.  En  reaiile  ImimiLe  d_e  Henri  11  eover.  1  eveque 
Aroould  étail  due  à  d'autres  causes,  V.  H.  F.,  XVI,  677. 
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Lisieux  prétendaient  au  titre  de  comte  de  cette  ville  et  sou- 
tenaient qu'en  cette  qualité,  ils  avaient  droit  de  justice  pleine 
et  entière  sur  leurs  hommes.  A  la  fin  du  \if  siècle,  l'évêque- 
comte  Guillaume  de  Rupière  revendiqua  les  droits  i\u\  ap- 
partenaient, suivant  lui,  à  la  dignité  dont  il  était  revêtu,  et 
le  3  septembre  1 199,  à  Rouen,  dans  la  Cour  présidée  par  le 
Duc  Jean  en  persoime,  il  prouva  par  le  serment  de  dix-huit 
jurés  qu'il  était  en  possession  du  Plaid  de  TEpée  dans  la 
ville  et  banlieue  de  Lisieux,  en  exceptant  toutefois  les  trois 
plaids  de  l'armée,  de  voie  de  cour  et  de  la  monnaie  K 

L'Archevêque  de  Rouen,  dans  l'éclat  de  la  puissance  de 
Gautier  le  Magnifujue,  fut  moins  heureux.  Ayant  vu  son 
droit  au  Plaid  de  l'Épée  formellement  contesté,  il  ne  put 
probablement  pas  établir  l'ancienneté  de  sa  possession.  En 
tous  cas,  dans  une  charte  de  Tannée  1200,  le  Duc  Jean,  après 
avoir  affirmé  sa  vénération  pour  Sainte-Marie  de  Rouen,  la 
mère  des  Églises  de  Norniandie,  déclara  que  pour  l'honneur 
de  Dieu  et  de  la  Vierge  Marie,  il  accordait  le  Plaid  de  TEpée 

i  Johannes  D.  G,  Rex  etc..  Cum  autem  inler  nos  et  diiectum  nostrurn  in  Xpislo 
WiUelraum  de  Rupetra  Lexoviensera  episcopunû  super  jure  et  polestate  ab  anliquis 
{empnribus  antecessorum  noslrorum  in  civitate  el  banleuca  lexoviensi  ad  nos  pertinen- 
tibus  contenlio  verleretur,  tandem  ne  quid  de  jure  episcopi  elEcclesie  lexoviensi  vide- 
reraurnobis  aliqualenususurpasse,  feciraus  perraultitudinem  legilimorumetantiquorum 
miiitum  de  viemia  illa,  juraraentis  interpositi8,recognosci  quanluna  juris  ad  nos  in  civi- 
tate et  in  banleuca  predicla,  quantum  ad  raililem  queradara  Robe rturascili cet  cognoraina- 
tum  Vicfcomitera  perlinebat,  qui  videlicet  miles  vicecomitatum  sibi  ad  Lexoviuro, 
hereditario  jure  competere  asserebat.  Recognilum  est  aulem  in  curia  noslra,  coram 
nobis  et  barooibus,  per  testimonia  decera  et  octo  mililum  juratoruro,  nos  tantum- 
modo  tria  placita  que  de  spata  vocanlur  in  illa  civitate  et  banleuca  habere  videlicet  : 
de  summonilione  exercilus  nostre,  de  via  curie  nostre,  et  de  moneta.  Que  et  tria  pla- 
cita per  manura  episcopi  vel  baillivorura  suorura  ante  nos,  vel  senescallum  nostrurn, 
vel  in  assisas  nostras  debent  adduci,  ila  et  quod  nihil  de  emendis  alicujus  istorum 
Irium  placilorum  tibi  possel  episcopus  vendicare,  sed  eas  per  manum  episcopi  vel 
baillivorura  debemus  habere.  El  prêter  bec  illa  tria  placita  nichil  nobis  juris  in  pre- 
dicla civitate  remanere  aut  banleuca.  Cetera  aulem  omnia  jura  et  placita  tara  de 
gpala  quam  alla,  quibuscumque  raodis  vel  causis  eveniant,  cum  eorum  emendis  ad 
episcopum  sine  omrii  contradictione  pertinent  et  querela.  Recognilum  fuit  et  per 
eosdem  milites  quod  prediclus  Roberlus  nichil  juris  vel  heredilatis  habuit  in  pre- 
dicto  vicecomitatu.  Rut.  Chart.  in  Turri  Londin.  asservati,!,  pars  prima,  p.  19.  L'é- 
vêque  de  Lisieux  devait  vingt  chevaliers  pour  le  service  du  Duc.  Il  pouvait  en  lever 
trente-deux  pour  le  sien.  En  outre  dix  chevaliers  de  la  banlieue  de  Lisieux  devaient 
assurer  la  défense  de  la  ville  jusqu'à  la  levée  de  l'arrière-bao.  L.  R.  de  S.,  il,  p.  625. 
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àrArchevô(iue  et  à  ses  successeurs,  ^7/^6'  le  prélat  en  fût  ou  non 
déjà  possesseur.  Il  apporta  cepeuciatit  à  sa  donation  une 
réserve  importante  (\u\  dut  être  particulièrenient  sensil)le  à 
l'orgueil  du  célèbre  prélat.  La  justice  du  plaid,  dit-il  on 
substance,  devra  être  tenue  par  notre  Sénéchal  de  Nor- 
mandie, s'il  est  à  Rouen,  ou  par  le  bailli  le  [)lus  proclit\ 
mandé  à  ces  fins  par  rArchevé(|ue,  mais  il  ne  s'immiscera 
pas  dans  l'administration  de  la  justice  du  prélat,  tant  (juc 
celui-ci  ne  lui  aura  pas  fixé  jour  pour  tenii'  les  plaids.  Le  pro- 
duit des  droits  ju(Jiciaires  devra  revenir  à  rArcheveque\ 

On  voit  parles  développemetds  (pii  viennent  d'iMre  donfiés 
(jue  les  Ducs  de  Normandie  n'ont  [)as  conservé  pour  eux  le 
mono[)ole  de  la  haute  justice  ainsi  (ju'on  l'a  aflirnié  juscpi'ici. 
Tous  leurs  eflorts  ont  tendu,  il  est  vrai,  à  enlever  aux  sei- 
gneurs la  plénitude  de  juridiction  (in'ils  axaient  0;  i.iiinaire- 
ment  >nr  leurs  liommcs  |)ar  ratti^ihuîion  (|n'iU.^e  sont  faite  du 
,iira[]d  criminel  d'abord,  d'un  graiid  nond)re  d'actions  (•ivil(^4 
ensuite.  Mais  s'ils  ont  su  se  réserver  intacte  la  connaissance 
ikè  requenoissants  inti'oduits  par  brefs,  ils  n'ont  pu  dépoud- 

<  Johannes    D.   G.  Rex...   Sciatis   nos    concessisse  et   [. resenti   caria  confirnoasse 

Deo  et  B.  M.  tl  Wallero  Archiepisci^po  et  successon»>us  e,u.s  in  per[ianum,  excam- 
biunn  faclarn  iratT  bone  ai»*  norie  li-'.^eai  Ricar.]ii;n  •i.i.rr'.i  Mustijui  ni  iu.^uin  Ar- 
chief  i-cnpiirn,  d»^  Anir'his  pro  quo  rec-:  it  i  i»'Mi  Archiepiscopus  viiias  de  Dieppi 
et»-.  ...  Cam  clelei  miualione  qutraiarara  que  ex.»rle  sunt  ''X  tenore  predicle  cart^ 
tr-tris  n.  sui  iî  ler  nos  et  |*rediolurn  Archit'spiscopum  videiicfL...  de  placilis  ad  Siia- 
lam  pcr  1'  ^■n!ibii^:...  Pe  placit:s  ad  >pdtafn  perlinenlibus  sic  erit  :  qd\  Ecclesia  R  »'- 
iiG[nagens:>  supra  oinn.js  alias  eccleaias  venerari  debemus,  diligere  et  tueri  siiul 
nnatrern  uinnium  eccl>^-i  irum  A.^innaunie,  et  sicut  lilaiu  undc  Dacalus  iioatn  boni<- 
rps  accr'f)i::iU'%  *t  rintecps^ores  no>!ri,  sive  i;.si  EccLi-ii  R.dii -raa^ensis  jus  babuit 
prius  in  piacitis  illis,  sive  non.  Nos  ad  honorera  Dei  et  B.  V.  concessiraus  ipsi 
Archiepiscopo  et  successoribus  suis  in  perpeluum  omnia  [>laciia  iiia  ^'t  omoern 
iusliciam  placiioruru.  !ta  laint-f)  quod  jusàcia  (ial  per  vi^um  capitalis  sent-scadi 
nuslri  Nurraannie  si  presens  fuent,  vel  [)roximi  baiilivi  cuin  ad  hoc  p  ;r  Archiepi.- 
cupura  vocatus  fueri*,  nichil  ibi  tacientis  nisi  ut  terminus  videat  tieri  justilian:. 
Emendaliones  aut^ra  uranes  et  raisericordie  ex  piediclis  placilis  provenientes  eruLt 
ipsius  Archiepiscopi;  et  si  bailiivus  Doster  ad  vocacionera  i;)sius  Ârchiepiscopi  non 
venerit,  erit  io  misericordia  nostra.  Et  nos  vel  senescallus  noster  aiiqueiQ  mittat  sine 
dilatione  cum  inde  rtquisilus  fuerii,  qui  videat  )ust,tiam  neri  m  caria  ipsius  Ar- 
chiepiscopi. Cart.  de  Philippe  d'A;ecçoD,  f''  290.  iiut.  Chart.  R^g.  Johaanis,  M. 
A.  N.  XV,  89,  col.  2. 
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1er  les  plus  puissants  de  leurs  barons  de  la  justice  criminelle 
que  ceux-ci  possédaient  de  temps  immémorial,  et  d'autre 
part,  ils  ont  concédé  les  droits  de  justice  les  plus  étendus  à 
certaines  de  leurs  abbayes. 

Section  IL  —  Compétence  de  la  Cour  à  raison  de  la  matière, 

§  l^^  Les  matières  dont  la  Cour  connaît.  —  Matières  admi- 
nistratives. —  La  Cour  jugeait  les  procès  qui  pouvaient  s'éle- 
ver entre  le  Duc  et  ses  agents,  d'une  part,  et  les  particuliers 
de  l'autre  '.  Le  Duc  la  chargeait  aussi  de  faire  rechercher  et 
de  déterminer  l'étendue  des  droits  qui  pouvaient  appartenir 
dans  une  certaine  région  soit  à  lui,  soit  à  des  établissements 
religieux.  On  rencontre  la  trace  de  plusieurs  décisions  de  la 
Cour  rendues    dans  ces    conditions  dans   le  Livre  Noir  de 
l'Evéché  de  Baveux.  La  plupart  ont  eu  pour  objet  de  fixer 
les  droits,  possessions,  coutumes  et  libertés  que  TÉglise  de 
Baveux  avait  eus  au   temps  de  l'évoque  Odon,  hhv(^  du  Con- 
quérant, et  (jui  avaient  été  perdus  par  suite  de  l'incurie  ou 
de  la   dissipation  de   ses  successeurs.  Les  résultats  des  en- 
quêtes auxquelles  il  fut  procédé  à  ces  fins  sontconsignés  dans 
les  cliartes  XII.  XVI,  XIX,  XXV,  XXXII  et  XXXIX  du 
Livre  Noir  -.  Le  cartulaire  de  Philippe  d'Alençon  contient  une 
cliarte  de  Geo[Tro\  ou  d'Henri  Plantegenet^  constatant  qu'un 
requenoissant  a  été  juré  dans  la  Cour  du  Duc  par  trois  che- 
valiers à  TelTet  de  déterminer  l'étendue  des  droits  possédés 
dans  la  foret  d'Aliermont  par  le  Doyen  du  Chapitre  de  la 
Cathédrale  de  Rouen  et  par  le  chanoine  titulaire  de  la  pré- 
bende d'Anu;erville. 

Une   autre  enquête   administrative  dont  le   souvenir  est 
parvenu  juscju'à  nous  est  celle  qui  fut  prescrite  par  Henri  II 

1  Exlr.  du  Cart.  de  Saint-Florent  de  Sauraur  dans  M.  A.  N.  XXX,  672,  et  Rouod's 
Calendar,  n"  1123. 

2  Recognita  est  igitur,  inler  cœteralengata  de  Carabremerio  apud  Falesiam,  corara 
Roberlo  de  Novo  Burgo  et  coram  Rotberto  de  Curceio  justiciis  meis...  A.G.E.B,  î,  46. 

»  P.   JQSt.    XI. 
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pour  établir  l'étendue  de  ses  droits  sur  les  barons  de  Nor- 
mandie. Nous  savons  par  le  cartulaire  du  Mont  Saint-Mi- 
chel '  qu'en  1172,  le  Duc  ordonna  à  tous  les  barons  nor- 
mands de  se  réunir  à  Gaen  le  jour  de  la  Nativité.  Chacun 
d'eux  comparut  devant  les  Justiciers  et  déclara  combien  il 
devait  de  chevaliers  pour  le  service  du  souverain,  et  combien 
lui-même  pouvait  en  exiger  pour  son  service  personnel. 

B.  Matières  civiles.  —  Juridictions  conloitipiiRes.  —  La 
Cour  du  ]3uc  était  compétente  pour  coruiaître  de  tous  les  pro- 
cès civils  qui  étaient  portés  devant  elle  soit  en  matière  de 
meubles,  soit  en  matière  d'héritages.  En  matière  immobi- 
lière, elle  connaissait  non  seulement  des  (juestions  de  pro- 
priété, mais  aussi,  nous  l'avons  vu,  des  questions  de  posses- 
sion qui  prirent,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  xii^  siècle, 
une  importance  de  plus  en  plus  grande.  Les  procès  civils 
étaient  la  variété  même;  en  donner  la  liste  serait  impossible, 
car  ils  portaient  sur  les  droits  immobiliers  les  plus  divers,  sur 
tous  ceux  qu'avait  pu  inventer  la  fertile  imagination  des  ju- 
ristes féodaux.  A  côté  de  litiges  roulatit  sur  la  propriété  d'un 
marais,  d'un  moulin  ou  d'une  forêt,  il  en  existait  relative- 
ment à  des  rentes  eaeées  sur  des  immeubles,  ou  même  sur 
le  revenu  de  droits  immobiliers,  par  exem[)le  sur  des  rentes 
en  farine  à  prendre  sur  le  produit  d'un  moulin,  lyautres,  en 
erand  nombre,  étaient  relatifs  à  des  dîmes  inléodécs,  et  sur- 
tout  à  des  présentations  d'églises. 

Voici,  à   titre  d'exemple,    l'état  des  principales  affaires 
civiles  jugées  dans  laBaillie  de  Gaen  pendant  Tannée  1198'  : 

Dettes < 

Jugements  admettant  une  action  pour  trou- 
bles de  possession  [diffortiatio) 86 

Services  féodaux  exigés  à  iori  [super demanda).        2 
Actions  vexatoires  (/a/.s'^/5  c/amor] H 

i  R.  de  To  II,  296. 

2  M.  A.N.  XVI.  19  et  ssq. 
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Jugements  de  débouté  {clamor  dirnissi/s)   .   .     48 

Défauts 61 

Excuses  légales  dispensant   de   comparaître, 
faussement  alléguées  {fa/sa  essonia).  ...        i 

Transactions  [concordia] .   .     77 

Dans  toutes  les  matières  mobilières  et  immobilières,  la 
compétence  de  la  Cour  était  générale,  mais  elle  n'était  pas 
exclusive.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  principe  que  nous 
avons  posé  en  tête  du  chapitre,  qu'en  Normandie,  comme 
partout  ailleurs  au  Moyen  âge,  toutejustice  était  personnelle. 
Ainsi  donc,  lorsque  nous  disons  que  la  compétence  de  la 
Cour  était  générale  dans  une  matière,  nous  entendons  par  là 
que  la  Cour  pouvait  connaître  de  tous  les  litiges  de  cette 
nature  qui  s'élevaient  entre  personnes,  elles-mêmes  justicia- 
bles de  la  Cour  du  Duc.  Pour  les  autres  litiges,  pour  ceux 
qui  pouvaient  s'élever  entre  arrière-vassaux  appartenant  à 
une  même  stMizneurie, les  tribunaux  de  cette  seicneuric  avaient 
seuls  (pialité  pour  les  trancher. 

Il  était  cependant  certaines  matières  à  propos  desquelles 
la  Gour  du  Duc  avnit,  selon  le  Très  Ancien  Goutuinier,  une 
compétence  absolu(%  parce  (ju'ainsi  que  iious  l'avons  vu, 
elles  faisaient  partie  du  Plaid  de  l'Kpée.  C'étaient,  en  géné- 
ral, les  actions  introduites  par  brefs  du  Duc  et  jugées  sur 
rccpienoissants.  Ces  litiges  étaient  de  la  compétence  exclu- 
sive de  la  Gour  (pielles  que  fussent  les  personnes  entre  les- 
quelles ils  pussent  s'élever. 

En  matière  d'état  des  personnes,  la  compétence  de  la 
Cour  était  très  limitée  {)ar  celle  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques. La  Gour  avait,  sans  aucun  doute,  connu  des  questions 
de  liberté  et  d'afFranchissement  relativement  aux  serfs  des  do- 
maines rlu  Duc  tant  que  le  servage  avait  existé  en  Normandie. 
Juridiction  gracieuse .  —  Vraisemblablement  dès  l'origine, 
mais  certainement  \\  partir  de  Guillaume  le  Bâtard,  les  par- 
ties contractantes  prirent  l'habitude  de  venir  devant  la  per- 
sonne du  Duc  pour  faire  authentifier  les  conventions  passées 


entre  elles.  Il  suffit  d'ouvrir  un  cartulaire  pour  y  Irouver  toute 
une  série  d'actes  de  disposition,  donations  ou  ventes  qui  ont 
été  arrêtés  dans  ces  circonstances.  Nous  possédons  une 
quantité  considérable  d'actes  passés  devant  Guillaume  le 
Conquérant,  Robert  Gourteheuse,  Henri  P'  et  Henri  H.  A 
partir  de  la  fin  du  règne  de  ce  prince,  le  procédé  d'authenti- 
fication  des  actes  qui  n'avait  guère  auparavant  été  employé 
que  par  les  hauts  barons  ou  par  les  établissements  ecclésias- 
tiques et  en  leur  faveur,  devint  d'un  emploi  très  fréquent, 
courant  pour  ainsi  dire.  La  civilisation  toujours  irrandissante 
et  les  progrès  de  l'instruction  avaient  généralisé  l'usage  de 
mettre  par  écrit  les  conventions.  Chaque  fois  qu'un  acte  em- 
portant obligation  se  trouvait  rédigé,  les  parties  allaient  le 
lire  à  la  fin  d'une  des  audiences  de  l'Assise  ou  de  l'Échiquier. 
Mention  de  cette  formalité  était  faite  dans  l'acte,  et  Tacte 
lui-même  était  transcrit  ou  résumé  sur  les  rôles  de  la  juri- 
diction qui  l'avait  entériné'. 

G.  Ma/iêres  pénales.  —  Le  Plaid  de  rÉ[)ée  formait  le 
moyen  principal  des  affaires  criminelles  soumises  à  l'examen 
de  la  Cour.  A  côté  dos  crimes  qui  étaient  coinpris  sous  cette 
qualification,  il  y  cî)  avait  un  certain  nombre  d'autres  dont 
la  connaissance  appartenait  à  la  Cour.  Nous  voyons  qu'en 
1061,  l'abbé  de  Saint-Évroult,  Robert,  fut  mandé  devant  la 
Cour  pour  répondre,  nous  dit  Orderic  Vital,  de  quelcjues 
paroles  frivoles.  Les  pi'opos  qui  avaient  ('cha|)[)t'  à  ral)l)é 
devaient  cependant  avoir  une  certaine  gravité,  puisqu'au 
lieu  de  comparaître,  il  crut  prudent,  afin  de  se  soustraire  à 
la  peine  de  la  perte  des  membres  qu'il  craignait  d'avoir 
encourue,  de  se  réfugier  auprès  du  pape  Nicolas  \\\  Robert 
de  Montfort  fut  cité  en  1 107  devant  la  Cour  de  Henri  Beau- 
clerc  pour  répondre  du  crime  de  violation    de    foi'.  Le  4 

*  V.  le  Rôle  des  cartes  chirographes  lues  à  l'Échiquier  de  Normandie  et  dressé  au 
temps  du  sénéchal  Guérin  de  Glapiou,  la  seconde  année  du  Roi  J,-an,  M.  A.  N.  XV,  88  . 

2  0.V.  11,  81. 

3  Ihid.  iV,  305. 
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novembre  1112,  Robert  de  Bellème  était  condamné  à  la  pri- 
son perpétuelle  par  la  Cour  du  Duc  siégeant  à  Ronneville- 
sur-Touques,  pour  avoir  négligé  de  rendre  les  comptes  qu'il 
devait  en  sa  (pialité  de  vicomte  d'Argentan,  d'E\mes  et  de 
Falaise,  et  aussi,  nous  dit  Orderic  Vital,  pour  ses  innom- 
brables et  exécrables  forfaits  ^ 

La  Cour  jugeait,  tout  au  moins  dans  les  derniers  temps, 
toute  sorte  de  délits.  Les  rôles  de  l'Echicjuicr  nous  en  font 
connaître  un  grand  nombre.  C'étaient  les  offenses  au  Duc  et 
à  sa  justice  :  un  seigneur  avait  iu£zé  dans  sa  Cour  des  crimes 
ap[)artenant  au  Plaid  deTEpée;  un  autre  n'avait  pas  com- 
paru à  rEchi(piier;  un  plaideur  n'avait  pas  obéi  au  comman- 
dement de  la  justice;  il  ne  s'était  pas  rendu  cà  ses  citations'. 
Les  délits  ((audience  :  des  |)la[!leurs  avaient  fait  de  sottes 
réponses  alaC*jur;  ils  avaient  contredit  la  Cour  ;  ils  s'étaient 
retirés  de  la  Cour  sans  permission,  sans  attendre  leur  juge- 
ment; ils  avaient  transigé  im  pi'ocès  criminel  sans  l'autori- 
sation de  justice  ;  ils  s'étaient  rendus  devant  le  Tribunal  de 
l'évôipie  en  enfreignant  la  défense  (te  la  Com' ^  Les  délits 
forestiers,  de  chasse  et  de  pêche:  dégâts  forestiers;  avoir 
chassé  dans  les  forets  du  Duc;  avoir  capturé  à  tort  le  cras- 
pois*.  Les  désobéissances  aux  ordres  de  (autorité  :  avoir 
vendu  du  vin  au-dessus  du  cours;  avoir  refusé  de  conduire 
des  prisoimiers:  les  avoir  laissé  échapper;  avoir  refusé  de 
garder  1».^  blé  du  l)uc\  L's  abus  de  poucoir  :  avoir  injuste- 
ment pris  le  bien  des   pauvres,  avoir  perçu  des  droits  non 

<  //a./.  239. 

'-  e?o  [l'a-  ililjus  fntis  injuste  ca[jtis  M.  A.  N.  XV,  7  co'.  l  ;  quia  non  venit  ad  Scac- 
cariura,  85  col.  1;  pro  pr.cepto  traD^f5'resso,  58  co'.  1;  quia  non  venit  ad  submoni- 
tionem  juslicie,  2i,  co'.  1. 

3  Proslulto  rt^ponso,  M.  A.N.  XV,  6  co!.  1  :  quia  contradixit  curie,  6  col.  1  ;  quia 
recessit  a  curia  sine  licenlia,  17,  col.  2;    quia  recessit  a  curia  antequana  audirel  ju- 
dilium  suum,  11,  col.  2;  quia    fecil   concordiam  de  juditio   ferri  sine  as>ensu  jusli- 
cie, 9  co!.  1;  quia  ivil  in  curiarn  episcopi  conlra  defensum  justicie,  7  col.  2. 

4  Pro  foresta...  waslata  M.  A.  N.   XVf,  101   col.  2;  pro  venatione,  XV,  4    col.  1  ; 
pro  crasso  [jisce  injusLe  caplo,    1   col.  2. 

5  Pro  vino  supervendito,  Ibid.,  1  col.  2;  quia  noluit  ducere  prisones,  2,  col.  2  ; 
Pro  prisonibus  qui  eva?erunt,  17  col.  2;  pro  blado  Régis  incustodito,  7  col.  2. 
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prévus  par  la  Coutume*.  Les  délits  cfassislance  aux  malfai- 
teurs :  avoir  caché  les  meubles  d'accusés  en  fuite;  avoir 
acheté  la  maison  d'un  forban  ni  ;  avoir  acheté  une  jument 
volée  ".  Les  délits  contre  la  propriété  :  avoir  arraché  des  bor- 
nes ^  Plusieurs  de  ces  délits  devaient  appartenir  à  la  com- 
pétence spéciale  du  vicomte.  Celui-ci  devait  conserver  par 
devers  lui  les  infractions  les  plus  minimes,  mais  les  textes 
ne  permettent  pas  d'établir,  à  ce  point  de  vue,  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  attributions  de  chacune  de  ces  juri- 
dictions. 

D.  Règlement  de  juges.  —  La  Cour  du  Duc  connaissait 
des  conflits  de  juridiction  qui  pouvaient  naître  soit  entre  les 
officiers  du  Duc,  d'une  part,  et  un  seigneur  de  l'autre,  soit 
entre  deux  seigneurs.  Le  Très  Ancien  Goutiuiner*  contient 
le  récit  d'un  règlenient  de  juges  aucjuel  il  fut  procédé  en  la 
Cour  entre  Bertrand  de  Verdun,  officier  du  Duc,  et  Roger  de 
Saint-André.  Dans  les  dernières  années  du  rè^jnede  Henri  II, 
Bertrand  de  Verdun  agissant  en  qualité  de  justicier  du 
Duc  — le  texte  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  on  ne  pour- 
rait le  comprendre  sans  cela  —  avait  saisi  sur  la  terre  de  Roger 
de  Saint-André  un  larron,  Pierre  de  la  Foliotée,  et  l'avait 
mis  en  la  pri.-on  ducale  à  Ivry.  Tout  seigneur,  d'après  la 
Coutume,  avait  la  justice  des  larrons  pris  en  flagrant  délit 
sur  sa  terre.  Roger  de  Saint-André  réclama  Pierre  de  la 
Foliotée  pour  le  faire  juger  par  sa  Cour.  Bertrand  de  Verdun 
s'opposa  à  cette  prétention  en  soutenant  que  Roger  avait 
donné  asile  au  malfaiteur  et  qu'il  ne  pouvait,  dans  ces 
conditions,  le  juger.  Mais  il  ne  put  prouver  ce  qu'il  avançait 


*  Quia  injuste  ceperal  res  pauperum,  ihid.,  7  col.  2  ;  pro  coosueludine  injuste 
capta,  25,  col.  2. 

2  Quia  celavit  catalla  fugacis,  ihid.  5,  col.  2;  quia  émit  domura  forsbaniti,  6  col. 
1  ;   f-ro  equa  robata  stulte  empta,  6  col.  2. 

^  Pro  divisa  eruta,  ihid.  "5,  col.  1. 

^  LIX. 
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et  la  Cour  du  Duc  ordonna  que  le  larron  serait  rem  s  entre 
les  mains  du  sire  de  Saint-André. 

S'il  s'agissait  d'une  afl'aire  civile,  le  seigneur  pouvait  récla- 
mer  le  plaid  tant  que  la  vue  de  terre  n'avait  pas  été  faite  et 
que  jour  n'avait  pas  été  assigné  aux  parties  pour  plaider  sur 
la  vue.  Passé  ce  délai,  sa  réclamation  n'était  pas  accueillie'. 

E)  Voies  de  recours.  —  L'appel,  tel  que  nous  l'admettons 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  le  recours  d'une  juridiction  à  une 
autre  d'un  ordre  plus  élevé,  à  laquelle  le  litige  jugé  une  pre- 
mière fois  est  soumis  à  nouveau,  était  chose  totalement  incon- 
nue au  temps  des  Ducs  de  Normandie.  Le  Très-Ancien  Cou- 
tumier  ne  connaît  pas  l'appel  devant  les  tribunaux  laïques. 
Il  n'en  |)arle  qu'en  matière  ecclésiasti(jue^  pour  nous  indiquer 
que  devant  les  Cours  de  chrétienté  les  apiaus  se  font  de  l'ar- 
chidiacre à  l'évèque,  de  l'évèque  à  l'archevêque,  et  de  l'ar- 
chevêque au  Pape. 

L'organisation  judiciaire  normande  ne  se  {)rêtait  pas  à 
l'établissement  de  voies  de  recours.  Il  n'y  avait  pas  en  effet, 
dans  le  Duché,  une  liiérarchie  judiciaire  semblable  à  celle 
qu(^  nous  possédons  actuellement  en  France,  ou  comme  il  en 
existait  déjà  dans  les  Cours  de  Chrétienté.  Nous  avons  vu 
qu'à  part  le  tribunal  du  vicomte  qui  remplissait  un  rôle 
analogue  à  celui  qui  appartient  aujourd'hui  à  iios  justices  de 
paix,  il  n'existait  en  Normandie  (ju'un  seul  tribunal,  la 
Curia  iJucis.  Les  justiciers  rendaient  leurs  jugements  au 
nom  du  Duc,  et  celui-ci  était  toujours  censé  présider  la  Cour. 
Toutes  les  sections  de  la  Cour  étant  égales  en  autorité,  il 
était  impossible  de   faire  réviser  la  sentence   do  l  une    par 

l'autre. 

Mais  cette  raison  n'est  pas  par  elle-même  sufdsante  pour 
expliquer  l'absence,  au  sein  d'une  société  aussi  bien  organi- 
sée que  Tétait  la  société  normande  du  xif  siècle,  d'une  insti- 

!  T.  A.  C.  XXX,  §  3. 

2  Texte  françdirî.  V,  ;;  6. 
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lulion  d'une  utilité  aussi  incontestable  que  celle  d'une  juri- 
diction d'appel.  Dans  la  vie  des  peuples,  plus  rapidement 
encore  que  dans  celle  des  individus,  le  besoin  crée  l'organe. 
Si  donc  la  nécessité  d'un  second  degré  de  juridiction  s'était 
fait  sentir  à  cette  époque  en  Normandie,  nul  doute  qu'il  n'ait 
été  immédiatement  institué.  La  vérité  est  (jue  l'appel  était 
inconciliable  avec  l'esprit  de  la  procédure  alors  en  vigueur. 
Pour  qu'une  voie  de  recours  de  cette  nature  puisse  être  usi- 
tée, il  faut  que  la  sentence  que  la  partie  veut  attaquer  émane 
d'une  autorité  qui  ait  eu  à  apprécier  les  faits  à  elle  soumis. 
Ce  qui,  dans  ce  cas,  est  sujet  à  critique,  ce  qui  doit  être  dis- 
cuté devant  le  juge  du  second  degré,  ce  sont  les  considéra- 
tions sur  lesquelles  les  premiers  juges  se  sont  appuyés  pour 
rendre  leur  décision,  considérations  exprimées  dans  la  sen- 
tence si  elle  est  motivée,  supposées  si  elle  ne  l'est  pas,  dont 
la  partie  grevée  tentera  de  démontrer  l'inanité.  Il  faut,  dans 
tous  les  cas,  que  le  parti  auquel  le  trd)nnal  critiqué  s'est 
arrêté  ait  pu  prêter  au  douto,  que  le  sens  dnns  lecpiel  la  déci- 
sion a  été  rendue  ait  dépendu  de  l'arbitraire  du  juge,  et  que 
la  juridiction  d'ordre  sujjérieur  puisse,  en  vertu  de  la  même 
faculté  d'appréciation,  substituer  à  la  sentence  première  une 
nouvelle  absolument  difTérente.  Il  n'y  avait  rien  de  cela  dans 
la  procédure  normande.  Dans  l'esprit  du  temps,  le  jugement 
ne  pouvait  laisser  [)lace  au  doute.  Le  juge,  nous  le  savons, 
assistait  impassible  aux  péripéties  de  la  procédure  et  son  rôle 
se  bornait  à  recueillir  les  résultats  de  la  preuve  que  l'une  des 
parties  avait  entreprise  devant  lui.  Ces  résultats  ne  pouvaient 
être  arbitrairement  appréciés.  C'est  la  divinité  (jui,  au  moyen 
de  l'ordalie,  désignait  lequel  avait  pour  lui  le  bon  droit  du 
demandeur  ou  du  défendeur.  Dieu  donc  dictait  impérieuse- 
ment au  juge  sa  sentence.  A  (pioi  bon,  dès  lors,  saisir  un 
second  juge  du  différend?  Le  résultat  devait  être  le  même,  la 
seconde  fois  comme  la  première,  car  la  volonté  divine  qm 
s'était  affirmée  dans  le  premier  jugement  ne  pouvait  se  mani- 
fester en  sens  contraire  dans  le  second. 
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Quelque  puisse  être  le  sort  de  l'explication  que  nous  don- 
nons du  fait,  l'absence  de  toute  juridiction  d'appel  en  Nor- 
mandie nous  paraît  être  une  constatation  à  l'abri  de  toute 
critique.  Ni  dans  le  Très  Ancien  Goutumier,  ni  dans  les 
documents  concrets,  il  n'existe  à  notre  connaissance  un  texte 
qui  permette  d'étayer  l'opinion  contraire.  Et  ce  qui  nous 
prouve  que  l'avis  exprimé  ci-dessus  est  le  bon,  c'est  qu'en 
Angleterre  où  nos  voisins  conservèrent  pendant  très  lotiiz- 
temps  un  système  de  procédure  très  voisin  de  celui  qui  était 
en  vigueur  dans  la  Normandie  du  xii^'  siècle,  ce  n'est  qu'en 
1875,  à  la  suite  de  la  fusion  entre  les  cours  de  Droit  coutu- 
mier  et  d'Éipiité,  que  Tappel  fut  organisé \ 

Donc,  lorsqu'un  procès  avait  été  solutionné  par  jugement 
delà  Cour,  la  décision  rendue  était  à  l'abri  de  toute  critique. 
Elle  portait  record,  c'est-à-dire  qu'on  pouvait  l'mvoquer  à 
toute  occasion,  tant  que  le  souvenir  s'en  trouvait  conservé 
dans  l'esprit  de  ceux  (jui  l'avaient  rendue.  Il  en  était  de  même 
des  jugements  émanant  de^  Cours  des  seigneurs.  Ils  ne  pou- 
vaient être  roljjet  dune  critique  quelconque  devant  la  Cour 
du  Duc,  et  lorsqu'un  litige  avait  été  terminé  par  bataille 
devant  un  tribunal  de  cet  ordre,  le  jugement  rendu  empor- 
tait également  record.  On  pouvait  donc  en  cas  de  contestation 
ultérieure  faire  la  preuve  en  justice  de  ce  qui  avait  été  jugé 
dans  la  Cour  du  seigneur  à  la  suite  du  duel  judiciaire.  Le 
record  de  ce  qui  s'était  passé  en  la  Cour  du  seigneur  était  fait 
en  la  Cour  du  Duc". 

La  seule  voie  de  recours  qui  fût  admise  devant  la  Cour  du 
Duc  était  ce  qu'on  apjjeîait  alors  /a  défaute  de  droit.  Ce 
n'était  pas  a  vrai  dire  une  voie  de  recours  au  sens  où  nous 
l'entendons  aujourd'hui.  C'était  une  procédure  très  voisine 
de  celle  que  nous  connaissons  sous  le  nom  de  prise  à  partie. 

1    p.  et  M.   Il,  G64. 

^-T.  A.  C.  XXIX;  Cari,  de  Troarn,  fo  35,  P.  just.  VJl.  Thomas  de  Rrikevilla 
reddil  compolura  de  70  .ol.  pro  10  besanciis  pro  babenda  recogniiione  de  finibus 
factis  iD    curia  tulcoDis  Paganelli   versus  eundem  Fulcooem.  M.  A.  N    XVI  4col   1 
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Si  un  seigneur,  dit  le  Très  Ancien  GoutumierS  ne  veut 
faire  droit  à  son  homme  en  sa  Cour,  bien  qu'ayant  reçu  du 
Duc  ou  de  sa  justice  Tordre  de  le  faire,  Thomme  gagera  la 
défaute  en  la  Cour  du  seigneur,  en  jurant,  lui  troisième, 
qu'il  n'a  pu  obtenir  justice,  et  le  procès  sur  la  défaute  de 
droit  s'engagera  alors  dans  la  Cour  du  Duc  a  per  a  per  entre 
le  segneur  e  son  home  ». 

La  Cour  était  compétente  pour  juger  de  pareilles  défautes 
dans  tousles  cas,  que  la  défaute  eut  été  gagée  dans  la  Cour  d'un 
vassal  du  Duc,  ou  dans  celle  d'un  arrière-vassal. Dans  ce  der- 
nier cas,  le  seigneur  médiat  ne  pouvait,  d'après  le  Très  An- 
cien Goutumier,  avoir  la  Cour  de  ce  plaid  '<  cpiar  li  homs 
a  mosterra  la  defaute  en  une  seule  cort  -  ». 

^2.  —  Matières  dont  la  Cour  ne  connaît  pas,  —  Matières 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques. 

Le  Moven  â^e  a  connu  une  double  organisation  judi- 
ciaire  :  la  juridiction  spirituelle  et  la  juridiction  temporelle. 
La  juridiction  spirituelle  était  exercée  par  l'Eglise  seule.  La 
juridiction  temporelle  appartenait  aux  seigneurs  temporels. 
Les  établissements  religieux  [)Ossédant,  la  plupart  du  temps, 
des  domaines  importants  auxcjuels  étaient  attachés,  dans  une 
mesure  variable,  des  droits  de  justice,  il  |)ouvait  se  fan-e 
qu'un  évêque  ou  qu'une  abbaye  exempte  posst'^dât  a  la  fois 
les  deux  juridictions.  Mais  la  seconde,  la  juridiction  tempo- 
relle, n'était  exercée  (ju'à  titre  accidentel  et  a  raison  de  la 
qualité  accessoire  deseiizneur  qui  appartenait  à  révè(|ue  ou  à 
fabbé  sur  tel  lief  déterminé,  tandis  que   la  juridiction  spin- 

1  Cn.  XXX.  Cf.  charte  de  Ph.  Auguste  pour  Fécarap,  P.  just.  XXXÎ. 

2  Même  chapitre.  V.  cependant  dans  G.  Chr.  Instr.  164,1e  pasra,;xe  de  \\  charte  de 
Guillaume  comte  de  Ponlhieu  pour  Saint-Martin  de  Sé^z  lli.t  ainsi  conçu  :  «  Si 
vero  raei  hommes  vel  famuH  raei  de  hominibas  S.  Martini  clamorera  fecerint 
elju.i  habere  voluerint  abbati  vel  baillivo  suo  clamorera  facienî,  et  \\\  cnria  abbatis 
jus  accipient,  uec  pro  aliquo  homines  S  incti  Martini  Sagiensis  in  curiam  meara  du- 
centur,  nisi  prius  abbas  defecerit  a  jure  ». 
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luelle  était  inhérente  à  la  fonction  dont  le  prélat  était  revêtu. 
Dans  les  idées  juridiques  du  Moyen  âge,  elles  étaient  nette- 
ment distinguées  l'une  de  l'autre  \  Nous  ne  nous  occupe- 
rons, bien  entendu,  ici,  que  la  juridiction  spirituelle. 

Dès  les  premiers  temps  du  christianisme,  les  communau- 
tés chrétiennes  voulurent  avoir  leur  juridiction  propre  «  pour 
«  réprimer  les  délits  qui  se  commettaient  dans  leur  sein  et 
(c  trancher  les  litiges  civils  qui  s'élèveraient  entre  des  frè- 
«  rcs'  ».  Sous  la  monarchie  franque,  les  droits  que  l'Église 
catholique  avait  su  acquérir  précédemment  se  renforcèrent. 
Elle  acquit,  dit  M.  Esmein,  u  une  véritable  juridiction  qui, 
<<  dans  une  certaine  mesure,  exclut  l'action  des  tribunaux 
«  séculiers  et  qui,  dans  d'autres  cas,  concourt  avec  elle  '  ». 

Dans  le  présent  chapitre  où  nous  traitons  de  la  Gour  du 
Duc,  on  n'attend  pas  de  nous  que  nous  étudiions  avec  quel- 
que détail  la  compétence  des  Gours  de  Ghrétienté.  Nous 
n'avons  été  amenés  à  parler  des  matières  ecclésiastiques 
que  pour  montrer  l'importance  de  l'élément  d'activité  que 
la  juridiction  spirituelle  enlevait  à  la  Gour  du  Duc.  G'est 
dans  ces  limites  étroites  que  nous  nous  occuperons  de  la 
compétence  des  Gours  d'Église  en  Normandie.  Il  nous  faut 
donc  laisser  résolument  de  côté  tout  ce  qui  avait  trait  à  leur 
juridiction  disciplinaire,  pour  ne  considérer  que  la  portion 
de  leurs  attributions  qui  était  relative  aux  matières  civiles 
ou  pénales. 

Traditionnellement,  les  Gours  d'Église  étaient  compéten- 
tes pour  décider  des  causes  qui  touchaient  à  la  foi  et  aux  sa- 
crements. A  ce  titre,  elles  connaissaient  des  causes  matrimo- 
niales, des  questions  de  légitimité  et  d'adultère.  Elles  ju- 
geaient ces  causes  soit  lorsqu'elles  en  étaient  saisies  par  voie 
principale,  soit  à  la  suite  d'une  exception  préjudicielle  sou- 
levée au  cours  d'un  procès  pendant  devant  la  Gour  du  Duc. 

'  p.  V!o!!et,  Institutions  Politiques,  II,  306. 
2  Esmein,  Manuelj  152. 
»  Ibid.  164. 
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Lorsqu'à  raison  d'un  litige  qui  se  déroulait  en  cour  laie,  une 
exception  de  bâtardise  se  trouvait  proposée,  la  Cour  surséait 
à  statuer  sur  le  principal  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  de  l'E- 
vêque  eût  prononcé  sur  le  bien  fondé  de  l'exception*.  Elles 
connaissaient  également  des  sacrilèges,  de  Thérésie  et  de  la 
sorcellerie.  On  leur  déférait  les  délits  commis  dans  les  égli- 
ses et  les  cimetières'. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1191  ou  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée  1192,  en  tous  cas  dans  Tintervalle  (jui  sépare  le  mois 
de  juin  1190,  époque  à  laquelle  Tarchevôcjue  Gautier  le 
Magnifique  partit  pour  la  troisième  croisade  avec  le  Roi 
Richard,  et  le  10  septembre  1192,  date  vraisemblable  de 
la  mort  de  Raoul  de  Varneville,  évêque  de  Lisieux,  une  as- 
semblée présidée  parles  évoques  de  Normandie  et  composée 
d'un  grand  nombre  de  barons  et  de  fonctionnaires  se  réunit 
à  Rouen  pour  trancher  les  conflits  qui  s'étaient  élevés  au 
sujet  de  la  compétence  des  juridictions  ecclésiastique  et 
laïque,  entre  TArchevèque  de  Rouen  d'une  part  et  le  Séné- 
chal de  Normandie,  Guillaume  Fils-Raoul,  de  l'autre.  Gau- 
tier le  Magnifique,  absent,  était  représenté  par  son  frère 
Jean  de  Goutances,  doyen  du  chapitre.  Le  cartulaire  de  la 
Cathédrale  de  Rouen  nous  a  conservé  le  texte  des  résolutions 
qui  furent  alors  arrêtées'.  Gomme  elles  ont  un  très  grand 
intérêt  pour  le  sujet  qui  nous  occupe,  nous  étudierons  ce 
document  avec  quelque  soin. 

L'Assemblée  décida,  en  premier  lieu,  que  toutes  les  diffi- 
cultés relatives  aux  violations  de  serment  seraient  du  ressort 
des  tribunaux  ecclésiastiques.  Les  termes  larges  dont  se  ser- 
virent les  rédacteurs  du  document^  omnes  de  fidei  lesione 
et  juramerUl  transgresswne  contenùones.  permettaient 
aux  Cours  de  chrétienté  de  réclamer  tous  les  procès  relatifs 
aux  obligations,  procès    qui  ont  généralement  pour  cause 

1  T.  A.  C.  Texte  latio,  LXXV. 

2  CanoD  11  du  Concile  de  Lillebonne,  0.  V.  H,  320. 

3p.just.xxvn. 
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génératrice  un  acte  de  mauvaise  foi  [fidcî  lesio)  commis  par 
Tune  dii^  parties  contractantes. 

Devaient  être,  en  second  lieu,  de  la  compétence  des  Cours 
d  Eglise  tous  les  litiges  concernant  la  matière  du  douaire  et 
des  donations  à  cause  de  mariage,  lorsqu'elles  soulevaient 
des  questions  purement  mobilières.  L'Assemblée  n'osa  pus 
se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  quelle  juridiction  demeu- 
rerait compétente  lorsque  le  procès  serait  relatif  «à  des  immeu- 
bles. Elle  renvoya  la  questiofi  à  la  décision  de  Richard  Gœur- 
de-Lion  et  de  l'Archevêque. 

En  ce  (jui  concernait  les  testaments  sur  lesquels  TÉglise 
prétendit  toujours  avoir  une  compétence  exclusive,  il  fut 
décidé  que  la  distribution  des  biens  laissés  par  testament 
serait  efibctuée  sous  la  surveillance  de  l'autorité  spirituelle. 

Aucun  rcquenoissant  ne  devait  être  fait  en  cour  laie  au 
sujet  de  biens  (jui  auraient  été  possédés  par  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  pendant  vingt  arjs  et  plus.  De  même, 
aucufi  rcquenoissant  ne  pourrait  être  ordonné  à  propos  d'une 
terre  s'il  était  établi  par  charte  que  la  terre  avait  été  aumô- 
née.  Dans  ce  cas,  la  juridiction  séculière  devait  se  dessaisir 
au  profit  de  la  Cour  d'Église \ 

Il  n'était  rien  innové  au  contenu  des  chartes  des  Ducs  re- 
latives à  la  Trêve  de  Dieu  ". 

Cette  transaction  ne  doit  pas,  du  moins  sur  certains  [>oints, 
avoir  été  observée  et  avoiracquis  force  de  loi.  Lesjurésqui, 
en  1205,  vinrent  affirmera  la  demande  de  Philippe-Auguste 
ia  Coutume  du  pays  en  ce  qui  concernait  la  compétence  des 
tribunaux  ecclésiaslicjues,  déclarèrent  en  eilet  cjue  chaque 
fois  qu'un  clerc  ou  un  laïque  soulevait  la  question  de  savoir 
si  une  terre  était  fief  lai  [feodum  Idlcum^  fi  eu  lai)  ou  une 
terre  aumônée,  la  connaissance  du  plaid  appartenait  à  la  Cour 

i 

1  Cf.  T.  A.  C.  LVn,  §  2. 

3  V,  ci-dessus,  p,  56  noies  1,  2  el  '•]. 
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du  Duc.  Celte  déclaration  fut  faite  purement  et  simplement, 
sans  distinction  au  sujet  de  la  durée  de  la  possession. 

Exprimant  leur  avis  sur  un  point  qui  n'avait  pas  été  exa- 
miné par  l'Assemblée  de  1191,  les  jurés  dirent  qu'en  cas  de 
difficulté  née  à  propos  de  la  possession  d'un  patroiiage 
d'église,  le  débat  devait  se  juger  en  Cour  laie  et  que  le  Dio- 
césain devait,  jusqu'à  décision  définitive,  s'abstenir  de  con- 
férer au  bénéfice*. 

Section  III.  —  Compétence  de  la  Cour  à  raison  des  personnes, 

§  \^\  Personnes  justiciables  de  la  Cour  du  Duc.  —  Les 
développements  qui  ont  été  fournis  dans  les  sections  précé- 
dentes ont  singulièrement  simplifié  notre  tâche  actuelle.  On 
a  vu  comment  la  Cour  qui,  au  début,  n'avait  eu  compétence 
que  pour  trancher  les  procès  intéressant  les  tenants  en  chef, 
avait  vu,  grâce  à  l'importance  croissante  du  Plaid  de  l'Épée, 
s'accroître  dans  des  proportions  considérables  le  nombre  de 
ses  justiciables.  Nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  ajouter  en 
ce  qui  concerne  la  compétence  de  la  Cour,  relativement  aux 
tenants  en  chef,  à  l'époque  où  la  juridiction  ducale  n'avait 
pas  encore  été  fractionnée. 

La  Cour  jugeait-elle  elle-même  tous  les  procès  où  l'un  des 
vassaux  du  Duc  était  intéressé?  Nous  n'avons  pas  lieu  de 
le  croire,  et  cependant  en  l'absence  de  documents  précis  sur 
ce  point,  nous  n'oserions  l'affirmer.  Peut-être  a  l'époque  an- 
cienne les  vicomtes  placés  à  la  tête  des  comtés  avaient-ils 
mission  de  trancher  quelques-uns  de  ces  procès  et  aussi  de 
juger  les  causes  criminelles  qui  appartenaient  au  Plaid  de 
l'Épée?  Le  fait  nous  apparaît  comme  extrêmement  vraisem- 
blable car  à  l'époque  du  Conquérant,  tout  au  moms,  la  Cour 
ne  devait  pas  avoir  le  temps  matériel  de  juger  les  crimes  qui 
se  commettaient  dans  toute  la  province.  Les  délits  devaient 
naturellement  être  jugés  promptement  et  par    un   tribunal 

1  Houard,  ûicL  de  Droit,  Normand,  v°  États. 
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rapproché  des  lieux  où  ils  avaient  été  consommés.  D'autre 
part,  les  tenants  en  chef  étaient  extrêmement  nombreux. 
Outre  les  Hauts  hommes  possédant  comtés  ou  baronies,  dans 
cette  catégorie  rentraient  quantité  d'autres  seigneurs  tenant 
sans  moyen  du  Duc,  les  uns  un  fief  de  haubert,  les  autres  une 
vavassorie.  Tous,  quelle  que  fût  l'importance  de  leur  tenure, 
avaient  le  Duc  comme  seigneur  direct  et  étaient,  en  consé- 
quence, justiciables  de  son  tribunal.  La  Cour  devait  donc,  se- 
lon toutes  probabilités,  à  l'époque  ancienne,  n'accepter  de- 
vant elle  que  les  causes  les  plus  importantes  et  renvoyer  les 
autres  au  tribunal  du  vicomte. 

En  fait,  nous  ne  connaissons,  soit  par  les  historiens,  soit 
par  les  documents  diplomatiques,  que  les  procès  qui  intéres- 
saient les  barons  ou  les  prélats,  toutes  personnes  qui  avaient 
accès  direct  à  la  Cour  du  Duc.  Dans  les  notices  de  jugements 
ou  d'accords,  nous  voyons  toujours  figurer  un  baron  ou  un 
membre  du  haut  clergé. 

§  2.  Z^  privilège  des  clercs.  —  Les  personnes  apparte- 
nant au  clergé  régulier  et  séculier  pouvaient,  à  raison  du  ca- 
ractère sacré  dont  elles  étaient  revêtues,  réclamer  le  droit  de 
n'être  jugées  dans  certains  cas,  principalement  en  matière 
pénale,  que  par  la   Cour  d'Église. 

Lorsque  surgissait  un  débat  entre  deux  clercs  relative- 
ment à  des  intérêts  civils,  l'autorité  ecclésiastique  essayait 
presque  toujours  de  retenir  l'affaire.  Elle  arrivait  souvent  à 
ce  résultat  lorsque  le  litige  intéressait  un  ecclésiastique  et 
un  laïque,  et  même  parfois  lorsqu'il  s'élevait  entre  deux 
laïques.  Dans  ces  deux  derniers  ras,  elle  intervenait  par  voie 
d'arbitrage  amiable.  Il  nous  reste  une  masse  considérable  de 
sentences  arbitrales  rendues  au  cours  du  xif  siècle,  non  par 
la  Cour  d'Eglise,  mais  généralement  par  des  commissaires 
délégués  par  le  Pape  pour  trancher  tel  ou  tel  litige  déter- 
miné *. 

1  Johannes  D.  G.  Ebroicensis  diocesis  [episcopus]  et  Wallerus  de  Sanclo  Walerico, 
Rolhoraagen&is  ecclesie  archidiaconus,  universis...  Salutem...  ISos  igitur  ex  raandato 
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Mais  la  compétence  personnelle  des  Cours  de  chrétienté 
doit  être  surtout  envisagée  au  point  de  vue  pénal.  En  cette 
matière,  le  principe  absolu  était  qu'un  clerc  coupable  d'une 
infraction  quelconque  ne  pouvait  être  jugé  au  criminel  que 
par  des  juges  ecclésiastiques.  Il  appartenait  à  l'Église  seule 
de  connaître  du  cas.  Si  donc,  un  clerc   élait  arrêté  pour  un 
délit  quelconque  par  les  officiers  du  Duc,  il  devait  être  im- 
médiatement rendu  à  l'ordinaire  qui  était  chargé  d'instruire 
son  procès.   Nous  devons  cependant  constater  que  l'article 
premier  de  la  transaction  de  1192  contient  une   (ii.>^position 
absolument  contraire  ace  principe.  Les  parties  contractantes 
déclarent  dans  ce  document  :  «  En  r^  ^v/ concerne  les  clercs 
<(  qui,  dans  un  cas  quelconque,  seront  arrêtés  par  l'autorité 
«  séculière,  il  est  décidé  que   les  délincpiants  devront  être 
u  rendus  aux  juges  ecclésiastiques  sur  leur  réquisition  pour 
«  être  jugés  [)ar  la  Cour  d'Église,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
<(  accusés  d'homicide,  de  vol,  d'incendie  ou  de  quelqu'autre 
«  crime  grave  dontla  connaissance  cf|ipartietidrait  au  Plaid  de 
((  l'Épée  '  ».  Par  cet  article,   la  connaissance  du  Grand  Cri- 
minel échappait  aux  Tribunaux  ecclésiasti(iues  pour  être  en- 
tièrement attribuée  à  la  Cour  du  Duc. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  droit  créé  ou  consolidé  par  le 
texte  susvisé  demeura  longtemps  en  vigueur,  car  les  jurés 
de  1205  déclarèrent-  que  «  si  un  clerc  était  arrêté  pour 
((  une  cause  quelconque  et  que  l'Église  vienne  à  le  réclamer, 
((  on  devait  le  lui  rendre;  que,  pour  le  cas  où  il  était  con- 

Dumini  Lucii  pape  lercii  judices  delegali  super  quadam  coniroversia  inter  abbatem 
sancti  Audoeni  conventumque  ejusdem  monasleni  alque    Fuibertuin  subdiacoDura... 

o       o  o  o  ^  . 

Hoc  diffinitom    fuit  coram   uobis  vi  kaîend.  julii  A.   I.    V;  m.  c.    Ixxx  ij...    Cari,  de 
Saint-Ouen,  p.  21. 

1  Cart.  de  la  Cathédrale,  P.  just  XXVII. 

2  Item  diciraus  quod  si  clericus  capiatur  quacuraque  ex  causa,  et  Ecclesia  eum  re- 
quirat,  reddi  debel  Ecclesiae  ;  et  si  convictu^s  fuerit  de  furto,  vel  homicidio  degrada- 
bitur  et  abjurabil  terrara,  oec  aliter  pro  delicto  suo  f'unietur,  nec  poterit  postea  in- 
trare  terram  sine  licentia  Domini  Rpgis  quin  de  eo  fiatjuslicia;  si  vero  postea  aliquid 
forifecerit,  Dominus  Rex  de  eo  faciat  jusliliam  sicutde  laico.  HouarJ,  Dicl.  de  Droit 
Norm.jV^  Étals. 
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«  vaincu  de  vol  ou  d'homicide,  il  devait  être  dégradé  et  for- 
«  jurer  ensuite  la  terre',  mais  sans  qu'il  puisse  être  puni  de 
((  quelqu'autre  manière;  que  s'il  rentrait,  sans  permission, 
<(  sur  la  Terre  du  seigneur  roi,  celui-ci  pouvait  immédiate- 
((  ment  le  faire  justicier  ;  qu'enfin,  pour  le  cas  où  ce  clerc 
«  commettait  un  délit  (postérieurement  à  sa  dégradation  et 
«  à  sa  rentrée  sur  la  Terre)  le  Roi  pouvait  le  poursuivre 
«  comme  il  le  ferait  d'une  personne  laïque  ». 

Les  clercs  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  être  jugés  par 
les  tribunaux  ecclésiastiques,  et  selon  la  loi  de  TEglise  qui 
ne  connaissait  aucune  des  pénalités  barbares  édictées  par  la 
Coutume.  L'insuffisance  de  la  répression  devint  même  si 
manifeste  (ju'en  1228,  le  Roi,  d'accord  avec  les  hauts 
barons,  promulgua  un  statut  obligeant  les  autorités  ecclésias- 
ti(jues  à  tenir  en  prison,  après  les  avoir  dégradés,  les  clercs 
qui  se  seraient  rendus  coupables  do  crimes  entraînant  pour 
tous  auti'cs  la  mort  ou  la  perte  des  membres  -. 

SectioiN  IV.  —  Compétence  particulière  des  différentes 

sec  Lions  de  la  cour  ducale, 

§  P^  L'Assise.  — L'assise  était  la  juridiction  de  droit  com- 
mun. Une  ou  deux  fois  par  an  dans  chaque  vicomte,  les  cheva- 
liers du  ressort  se  réunissaient  sous  la  présidencedesjusticiers 
désignés  pour  présider  la  session.  Avant  de  procéder  au  juge- 
ment des  causes,  les  Barons  Jurés  devaient  s'enquérir  de  la 
façon  dont  les  vicomtes  remplissaient  leurs  fonctions,  recher- 
cher s'ils  ne  recevaient  pas  d'argent  pour  arrêter  les  pour- 
suites commencées  contre  les  malfaiteurs,  ou  s'ils  ne  fer- 
maient pas  les  yeux  sur  les  transactions  intervenues  entre 
parties  à  la  suite  d'un  homicide.  Si  une  inculpation  était 
dirigée  contre  un  vicomte  à  raison  de  faits  de  cette  nature. 


*  Forjurer,  V.  A.  jurer  de  quitter  le  pays,  s'exiler  volontairement.  T.  A.  C.  Texte 
français,  Table,  hoc  verbe. 
^  Houard,  loc.  et  verbo  cUatis. 
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Ta  preuve  devait  être  établie  par  le  serment  de  douze  cheva- 
liers et  loyaux  hommes  du  voisinage.  L'action  directe  d'une 
partie  qui  avait  à  se  plaindre  des  agissements  d'un  vicomte 
était  admise  devant  l'assise,  et  dans  ce  cas  le  demandeur 
était  autorisé  à  faire  sa   preuve  comme  s'il  s'agissait  d'un 
procès  de  droit  commun.  Le  vicomte  ne  bénéficiait  d'aucun 
raoyende  défense  privilégié;  c'était  un  défendeur  ordinaire. 
«  Le  pauvre  homme,  dit  le  Très  Ancien  Coutumier,  pourra 
((  plaider  sur  le   pied  d'égalité  contre   le  vicomte  dans  sa 
«  vicomte,  et  si  le  vicomte  a  agi  méchamment  envers  lui  à 
<(  propos  d'une  affaire  civile,  il  sera  puni  par  la  perte  de  ses 
<•  meubles.  Si,  au  contraire,  c'est  en   matière  criminelle,  il 
((  sera  mis  dans  la  prison  ducale  jusqu'à  ce  que  le  Duc  fasse 
«  de   lui    suivant  sa   volonté  *  ».    L'assise    jugeait   tous   les 
procès  en  matière  criminelle  qui  étaient  portés  devant  elle, 
La  session  terminée,  les  barons  jurés  faisaient  comparaître 
les  sergents  de  la  vicomte  et  les  plus  loyaux  chevaliers  du 
paysan  nombre  de  huit,  de  douze  ou  de  vingt,  selon  l'étendue 
de  la  baillie,  et  les  interrogeaient  sur  l'importance  de  la  for- 
tune mobilière  des  parties  qui  avaient  été  mises  en  la  merci 
du  Duc  par  le  jugement  de  l'assise.  Et,  sur  leur  serment,  en 
proportion  de  cette  fortune,  ils  fixaient  l'amercement,  c'est- 
à-dire  l'amende  que  chacun  devait  à  raison  de  sa  succom- 
ba nce^ 

§  2.  La  Cour  présidée  par  le  Duc  ou  par  le  Sénéchal.  — 
A  raison  de  la  matière,  elle  n'avait  pas  une  compétence 
plus  étendue  que  l'Assise  qui  se  tenait  dans  les  vicomtes. 
Seulement,  certaines  parties,  à  raison  de  leur  haute  situa- 
tion, avaient  obtenu  par  charte  l'autorisation  de  n'êtrejugées 
que  par  le  Duc  ou  par  le  chef-justicier.  Une  grande  partie  des 
abbayes  était  dans  ce  cas,  sinon  la  totalité.  La  formule  ordi- 
naire était  la  suivante  :  <(  Je  défends  que  les  moines  de  X... 

<   Sur  tous  ces  points  :  V.  T.  A.  G.  LV. 
2  T.  A.  C.  LVl,  §  i. 
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«  soient  assignés  pour  répondre  d'un  tènement  quelconque, 
u  si  ce  n'est  devant  nous  ou  devant  notre  chef-justicier*  ». 
Les  bourgeois  de  Rouen  bénéficiaient  d'une  faveur  plus 
intéressante  encore.  Une  charte  de  Henri  Plantagenet  leur 
accorda  le  droit  de  ne  pouvoir  être  assignés  que  devant  le 
Duc  de  Normandie,  et  encore  seulement  lorsqu'il  se  trouve- 
rait à  Rouen,  à  Sainte- Waubourg  ou  à  Oissel  '. 

Les  Plantagenets  qui  aimaient  à  faire  argent  de  tout 
accordaient  à  beaux  deniers  comptants  aux  parties  le  droit 
d'être  jugées  dans  telle  affaire  déterminée,  par  la  Cour  réunie 
sous  leur  présidence  personnelle.  Dans  le  Grand  Rôle  de 
1198,  nous  voyons  que  le  maire  de  Rouen,  Mathieu  le  Gros 
rendit  compte  de  la  somme  énorme  de  533  livres  6  sols 
8  deniers  pour  200  marcs  d'argent  —  plus  de  vingt-deux 
mille  francs  de  notre  monnaie'  —  que  le  fils  de  Rohais  de 
Bohon  avait  payée  pour  obtenir  que  le  procès  pendant  entre 
lui  et  Raoul  d'Ardennes  fût  jugé  par  la  Cour  présidée  par 
Richard  Cœur-de-Lion  en  personne*. 

» 

§  3.  U Echiquier.  —  En  principe  l'Échiquier  ne  jugeait 
que  les  contestations  qui  naissaient  à  propos  des  comptes, 
ou  les  procès  intéressant  le  fisc.  Mais  en  raison  du  travail 


*  Prohibemus  eliam  ne  de  ullo  tenemento  suc  ponantur  (fratres  ecclesie  de  Vote) 
io  placilum  nisi  corara  nobis  aut  capital!  juslicia;nostra,  vel  per  spéciale  preceptum 
nostrum.  Charte  de  Richard  Cœur-de-Lion  en  faveur  de  l'abLaye  du  Valasse  donnée 
au  Château-Gaillard  le  H  déc.  1198,  Ar.  S.-Inf.  H.  F.  du  Valasse. 

2  H(enricus)  Dux  Norm[annorum]  Hugoni  Rolhom.  archiepiscopo...  Salutem.  Scialis 
quod  Ego  concessi  civibus  Rothomagi...  quod  nullus  eorura  adversus  aliquem  plaa 
citel  de  aliquo  placito  extra  Rothomagum,  nisi  ante  Ducem  Normannie  aule  quem 
ipsi  placitabunt  tara  ad  Sanctam  Walburgam  et  apud  Oissel  et  non  alibi  extra  Rotho- 
magum... Ar.  Communales  de  Rouen.  —  SainteAVaubourg  résidence  des  Ducs  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine  à  12  kilomètres  en  aval  de  Rouen  (Auj.  sur  le  terr.  de  la 
comra.  du  Va!  de  la  Haye).  Oissel  forteresse  ducale  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine 
â  12  kilomètres  en  amont  de  Rouen. 

3  M.  Léopold  Delisle  estimait  qu'en  1198  la  livre  d'angevins  valait  20  francs' 396 
d'argent  au  cours  du  jour.  Or  depuis  l'époque  à  laquelle  écrivait  réminent  auteur 
(ISiS^i  jusqu'à  la  nôtre  l'argent  a  perdu  plus  de  la  moitié  de  sa  valeur.  —  V.  Des 
revenus  publics  en  Normandie,  p.  196. 

i  M.  A.  N.  XVI,  8  col.  I. 
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considérable  qu'occasionnait  au  Sénéchal  et  aux  Barons  de 
l'Échiquier  l'apuration  des  coniptes^  les  sessions  de  la  Cour 
financière,  principalement  celles  delà  Saint-Michel,  se  trou- 
vaient être  de  très  longue  durée.  Il  arrivait  que,  pendant  des 
sessions,  des  affaires  civiles  urgentes  se  présentaient  en  état 
pour  être  jugées.  Or,  tout  le  personnel  judiciaire  de  la  pro- 
vince se  trouvait  réuni  à  Gaen  pour  la  session  de  l'Echiquier, 
les  uns  pour  rendre  leurs  comptes,  les  hauts  fonctionnaires 
pour  les  recevoir.    Entre  deux   auditions    des  comptes,  le 
Sénéchal  et  son   Conseil  prenaient  connaissance  d'un  bref 
qui  leur  était  adressé  à  propos  d'une  affaire  requérant  célé- 
rité. Les  jurés  se  trouvaient  là;  on  les  faisait  entrer  dans  la 
chapelle  du  château  oij  la  Cour  tenait  ses  séances  ;  ils  ren- 
daient leur  verdict.  Puis,   sur  les  explications  des  parties   la 
décision  était  prononcée.  C'est  ce  que  les  chartes  appellent 
les  juyements  des  Barons  de  F  Echiquier  rendus  sur  l'Echi- 
quier. Nous  connaissons  un  certain  nombre  de  décisions  qui 
sont  intervenues  dansées  circonstances'.  Le  fait  que  l'Echi- 
quier ait  parfois  rendu  des  décisions  en  matière  civile  n'a 
rien  qui    puisse    nous  surprendre,  et  n'a   rien  qui  soit  de 
nature  cà  nous   faire   revenir  sur  l'opinion  que  nous  avons 
émise    en  ce  qui  concerne   le  caractère   principal    de   cette 
juridiction.    N'arrive-t-il    pas  couramment    à  notre   époque 
que  la  première   chambre  d'un    de  nos    grands  Tribunaux 
civils  se  transforme  à  certains  jours  en  Chambre  du  Conseil 
pour  examiner  les   procédures  en    matière    gracieuse   sou- 
mises à    son  approbation?  Dans   nos  cours   d'appels,   les 
mêmes  magistrats  qui  composent  la  Chambre  des  appels 
Correctionnels,  ne  constituent-ils  pas,  à  des  époques  déter- 
minées,   la    Chambre    des    mises    en    accusation?   On    ne 
pourrait  cependant  soutenir  que  les  deux  juridictions  n'en 
forment   qu'une   parce  que    les  mêmes    magistrats  auront 

1  Jugements  de  TÉchiquier  :  1183,  Gart.  de  la  Trinité  de  Caen,  f»  87; 
Saint-Michel  1186,  Cari,  de  Saint-Martin  de  Séez,  f«  l'H,  V.  P.  just.  XXIV. 
XXV. 
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composé  l'une  et  l'autre  à  des  intervalles  très  rapprochés, 
souvent  parfois  dans  le  cours  d'une  même  journée.  Suppo- 
sons que,  dans  quelques  siècles,  un  de  nos  arrière-neveux  en 
possession  de  grosses  ou  de  fragments  de  grosses  de  décisions 
émanant  de  ces  différentesjuridictions, cherche  à  reconstituer 
l'organisation  d'un  de  nos  tribunaux  ou  d'une  de  nos  Cours; 
le  problème  se  présenterait  pour  lui  dans  des  conditions 
bien  voisines  de  celles  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
aujourd'hui  placés.  Toute  la  différence  consisterait  en  ce 
que  les  magistrats  du  xif  siècle,  plus  simplistes  et  moins 
exacts  que  les  nôtres,  ne  changeaient  pas  le  nom  de  leur 
juridiction  suivant  les  matières  qui  étaient  soumises  à  leur 
examen.  D'ailleurs,  l'Echiquier  n'était-il  pas  une  des  sec- 
tions de  la  Cour  et  l'une  des  plus  importantes  puisqu'il 
était  présidé  par  le  Sénéchal,  le  plus  haut  magistrat  de  la 
province,  et  le  premier  personnage  laïque  en  Normandie 
après  le  Duc^?  Ce  tribunal  avait  donc  la  plénitude  de  juri- 
diction et,  à  ce  titre,  pouvait  connaître  de  toutes  les  affaires 
apportées  devant  lui. 

<  Tout  au  nioirit^  à  partir  du  commencement  du  règne  de  Ricliard  Cœur-de-Llon, 
époque  à  laquelle  il  est  njentionné  dans  ces  chartes  avant  le  connétable  de  Nor- 
mandie. 
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CONCLUSION 


La  chute  de  la  Puissance  Normande  et  son  absorption 
parle  Royaume  de  France  était  fatale.  Le  Duché  put  conser- 
ver son  indépendance  tant  que  le  Roi  eut  à  lutter  contre  ses 
propres  vassaux.  Mais  lorsque  les  Capétiens  se  furent  affer- 
mis sur  le  trône  et  qu'ils  regardèrent  au  dehors  des  limites 
de  rile-de-France,  ils  ne  purent  manquer  de  jeter  les  yeux 
sur  la  Normandie,  et  la  Normandie  devint  la  première  de 
leurs  préoccupations,  l'objet  de  leurs  plus  ardentes  convoi- 
tises. Gomme  on  Ta  vu  dans  le  livre  préliminaire,  il  fallait 
de  toute  nécessité  que  les  Rois  de  France  se  rendissent 
maîtres  du  cours  inférieur  de  la  Seine  pour  accéder  à 
la  mer,  et  d'un  autre  côté,  ils  ne  pouvaient  se  sentir  en 
sûreté,  ils  ne  devaient  oser  rien  entreprendre  tant  que  des 
armées  d'invasion  pourraient  se  réunir  à  l'abri  de  la  ligne 
des  forteresses  de  l'Epte,  à  une  journée  de  marche  de  leur 
capitale.  L'avenir  du  Royaume  était  donc  intimement  lié  à  la 
possession  de  la  Normandie. 

Des  deux  dynasties  en  présence,  l'une  avait  pour  elle  la 
richesse  et  la  puissance,  l'autre  le  prestige  moral  qui  s'atta- 
chait à  la  ([ualité  de  suzerain.  Dans  la  lutte  qui  s'engagea 
entre  des  forces  de  nature  si  dissemblable,  l'autorité  morale 
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triompha.  Ce  fut  elle  qui  créa  en  faveur  de  Philippe-Auguste 
l'atmosphère,  le  courant  de  sympathie  qui  entraîna  à  la  suite 
du  Capétien  les  masses  féodales  encore  hésitantes  et  qui 
frappa  d'impuissance  et  de  stérilité,  qui  paralysa  les  efforts 
de  son  adversaire.  C'est  au  nom  dy  droit  violé  et  pour  l'exé- 
cution d'un  arrêt  de  sa  Cour  que  le  Roi  de  France  envahit 
le  Duché.  La  Conquête  de  la  Normandie  fut  plutôt  due  à  des 
causes  d'ordre  juridique  qu'à  des  opérations  militaires.  Vir- 
tuellement, elle  était  accomplie  le  jour  oij  Philippe-Auguste, 
avecTauréole  que  lui  conférait  son  titre  de  suzerain,  agis- 
sant en  vertu  du  droit  que  les  hauts  barons  du  Royaume 
avaient  proclamé  lui  appartenir,  lança  ses  hommes  d'armes 
sur  la  Marche  normande. 

Gladius  a  sceptro  separatus  est',  L'Épée  fut  séparée  du 
Sceptre,  la  Normandie  devint  une  province  française.  Les 
historiens  anglais  s'en  réjouissent  aujourd'hui.  Ils  font 
dater  de  cet  événement  la  formation  de  leur  peuple  en  corps 
de  nation,  a  A  partir  de  Tan  1203,  le  Roi  se  retrouva  face  à 
«  face  avec  le  peuple  anglais;  ce  fut  sur  les  Anglais  seuls 
«  qu'il  put  exercer  sa  tyrannie  :  ils  se  trouvèrent  seuls  sou- 
<(  mis  à  ses  exactions  et  d'autre  part  il  se  trouva  seul  contre 
<(  eux  et  non  plus  le  maître  de  la  moitié  de  la  France,  ou 
«  d'une  armée  de  rudes  chevaliers  qui  se  partageaient  avec 
«  lui  les  dépouilles  de  l'Angleterre  -  ».  Le  résultat  ne  se  lit 
pas  longtemps  attendre.  Le  15  juin  1215,  à  Runnymède, 
les  barons  arrachaient  au  Roi  Jean  la  Grande-Charte,  «  le 
«  premier  eflort,  dit  Stubbs,  d'une  nation  arrivée  à  la  pleine 
«   conscience  de  son  unité  ^    ». 

En  Normandie,  la  Conquête,  comme  tous  les  grands  bou- 
leversements, produisit  des  résultats  contradictoires.  Pour 
certains,  ce  fut  un  désastre.  La  ghilde  des  marchands  de 
Rouen  qui  avait  le  monopole  du  commerce  avec  l'Angleterre 

•  Raoul  de  Goggeshall,  H.  F.  XVUI,  99. 

2  Stubbs,  I,  623. 

3  I,  652. 
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et  qui  avait  à  Londres  son  port  de  Dunegate  et  un  entrepôt 
particulier  vit  son  trafic  perdu,  Les  bourgeois  conservèrent 
les  privilèges  politiques  qui  leur  avaient  été  accordés  par  les 
Plantagenets,  mais  Iccommercede  la  ville  fut  long  à  se  relever 
de  ses  ruines.  La  plupart  des  barons  possédaient  des  biens 
des  deux  côtés  de  la  Manche.  Il  leur  fallut  abandonner 
les  uns  pour  conserver  les  autres.  Suivant  l'importance  de 
leurs  domaines,  eux-mêmes  devinrent  Anglais  ou  Français. 
Les  établissements  religieux  gardèrent  leurs  biens  d'outre- 
mer pendant  une  [)artie  du  xiif  siècle;  ils  les  vendirent  petit 
fà  petit  ou  les  échangèrerit  contre  des  terres  possédées  en 
France  par  les  abbayes  anglaises.  La  Province  entière  y 
gagna  la  paix  et  la  tranquillité  et,  à  la  faveur  du  calme  qui 
régnait  sur  la  Terre  après  tant  d'années  de  guerres,  les  pertes 
matérielles  furent  bientôt  réparées. 

L'orgatiisation  administrative  et  judiciaire  instaurée  par 
les  Ducs  fut  bouleversée  de  fond  en  comble.  Un  tribunal 
nouveau  fut  créé  auquel  on  donna  le  nom  d'Echiquier,  bien 
qu'il  ne  présentât  rien  de  commun  avec  la  juridiction 
qui  avait  porté  ce  nom  sous  les  Ducs.  L'Echiquier  nou- 
veau fut  présidé  non  par  des  justiciers  normands,  mais 
par  des  commissaires  délégués  par  le  Roi  de  France.  Sous 
leur  influence,  la  procédure  normande  des  requenoissants, 
si  expéditive  et  si  pratique,  subit  des  modifications  profondes 
qui  altérèrent  le  caractère  prof.re  que  lui  avaient  imprimé  les 
Planlauenets. 

Le  droit  i)rivé  ne  fut  pas  entamé.  A  une  époque  où,  à  dé- 
faut de  lois  écrites,  les  peuples  vivaient  sous  l'empire  de  la 
Coutume,  le  vainqueur  ne  pouvait  songer  à  imposer  à  la 
nation  conquise  ses  [)ropres  lois  qui  n'étaient  formulées  nulle 
part.  La  Normandie  conserva  la  législation  sous  l'empire  de 
laquelle  elle  vivait,  Bientôt  viendra  le  moment  où  ce  droit 
sera  consolidé  en  un  corps  de  doctrine.  Le  Grand  Coutumier, 
rédigé  entre  1245  et  1250,  dotera  la  Normandie  d'une  véri- 
table loi  écrite.  L'œuvre  personnelle  du  jurisconsulteanonyme 
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servira  de  loi  à  la  province  et  sera  elle-même  commentée 
comme  une  loi.  C'est  aujourd'hui,  car  le  Grand  Gouturaier  n'a 
jamais  cessé  d'être  en  vigueur  dans  les  îles  anglo-norman- 
des, le  plus  ancien  monument  vivant  des  législations  de 
l'Europe.  Plus  de  sept  siècles  ont  passé  sur  la  loi  du  Peuple 
Normand  et  sur  la  pensée  de  ses  Ducs  sans  parvenir  à  étein- 
dre leur  vitalité. 
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Jugement  de  la  Cour  du  duc  Rirhard  rendu  en  faveur 
de  Robert  archevêque  de  Rouen. 

(990-1028). 

Hic  scriptum  est  quomodo  villa  de  Dowrenc  de  dominicatu  archi- 
episcopatus  exiil,  et  quomodo  postea  rediit.  Dowenc  fuit  in  domioio 
Sancle  Marie  et  Hugo  Arcliiepiscopus  lulit  de  dominicatu  et  dédit 
cuidam  militi  Odoni  in  matrimonio  sororis  sue.  Morluo  Odone  dédit 
iterum  sororem  suam  cuidam  Henrico  cum  eadem  lerra.   Postea  de- 
functo  Henrico  clamaviteam  Waiterus  cornes  de  Medonta  propter  hoc 
quod  Heuricus  suus  ^onsanguineus  erat  et  ita  dédit  ei  Robertus  Ar- 
chiepiscopus.  F\)Stea  redemiteam  Robertus  Archiepiscopus,  qui  eam 
sibi   dederat   pleno    pilleo  de  denariis  et  ita    redacta   est  terra  de 
Dowrenc  in  dominicatu  Sancte  Marie.  In  quo  Robertus  Archiepisco- 
pus dominicain  xxx  annis  et  plus  quiete  tenuit.  Sed  postea  amore 
capto  iiliorum   suorum.   Ricardo   (îlio  suo  injuste  tradidit.   .Menbra 
i[)sius  terre  sunt  liée  :  Pitthan,  Dowrendel,  Puteolis,  Amermeisnii, 
Hagenon  meisni!,  Hugonis  meisnil,  Rannulfi  meisnil,  Lecoudret,  Hu- 
pei,  Cornepetet  partes  de  Baslei  scilicet  :  Montent  et  Moiitane.  Extrie 
Montes,   quas  acquisivit    Robertus   Archiepiscopus   judicio  f^icardi 
comitis  et  principium  ejus  in  appendiciis  Dowrenc,  ad  quarura  divi- 
sionem  et  saisionem  misit  Ricardus  comes  Gocelinum  filium  Hecdonis 
et  Ricardum  vicecomitem  filium  Thecelini  et  Radulfum  fiiuim  epis- 
copi  et  (Jsbertus   de  Augis.  Hii  manducaverunt  ipso  die  cum  Arc! 
episcopo  in  silva  que  dicitur  Blanca  et  (lagelaverunt  ibi  plures  puero 
atque  eos  bene  refociilaverunt  in  recordatione  et  memoratione  hujus 
facti.   Fuerunt  etiam  quam  plures  compatriote  scilicet  Waiterus  et 
Wucelinus  frater  ejus  de  Evremou  et  muiti  alii. 

CarL.  de  la  Cathédrale  de  RoueD,  1°  ;>!. 

Valiv  17 
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De  consuetudinibus  et  libertatibus  qiias  habemus 

apud   Wascolium. 

(Vers  1047). 

Eodem  eddo  quo  in  conjugium  sorlitusest,NormaDnorum  marchio, 
Willelmus  Domine,  Balduini  comitis  filiam,  dédit  Sancto  Petro  Pra- 
telli  coDSuetudines  quas  habebal  in  quadam  terra  quam  Wascolium 
vulgo  vocatur,  scilicet  hainfaram,  ullac,  rat,  incendlum,  bernagium, 
bellum.  Pro  quibus  abbas  ejusdem  loci,  Anffridus  nomine,  ei  dig- 
nam  dédit  pecuniam,  id  est  x  libras  denariorum  et  orationes  loci 
Pratelli. 

Cart.  de  l'Abbaye  Saint-Pierre  de  Préaux,  eh.  437,  f»  137. 


..V 


111 

Testimonium   Willelmi  Winioniensis  episcopi 

(Après  IKWi. 

Notum  sit  omnibus  quod  ego  Willelmus  W^intoniensis  episcopus^ 
secundi  Wilielmi  Régis  cancellarius,  primi  autem  Willelmi  capella- 
mus,  testimonium  Rothomageosi  ecclesie  perhibeo,  quod  tempore 
primi  Willelmi  régis  vel  secundi,  nullus  cancellarius  vel  capellanus 
habuit  poteslatem  in  ecclesia  Rothomagi  aliquid  in  choro  disponendi, 
vel  cantandi  xpistus  vincit,  vel  aliquid  aiiad  faciendi. 

Cart.  de  la  Cathédrale  de  Rouen,  fo  49,  col.  5. 


IV 

Ex  dono  Roberti  comitis  de  Mellent  libcrtaleni  terrenarum  pos- 
sessionum  et  consuetudines  judiciarie  potestatis  apud Saler- 
nam.  salvo  ordine  monachorum. 

(1106;. 

A.  I.  D.  m  c  sexto,  Robertus  cornes  de  Mellent,  sedens  in  capi- 
tule Beati  Pétri  de  Pratellis,  présente  abbate  Ricardo  Baiocensi,  con- 
ventu  quoque  monachorum  circumsedenle,  concessit  abbatie  sue  li- 
bertatem  terrenarum|possessionum,  atque  consuetudines  judiciarie 
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potestatis  salvo  ordine   monachorum  sicut  habet  in  sua   terra  ipse 
cornes,  hoc  est  :  Memoratus  quidem   abbas  forisfacturas  suas  habebit 
quod  secundum  humanas  leges  ab   homicidis  et  furibus,  céleris  quo- 
que capitali  seotenLia  conviens,  more  palrio  exigiinlur.  Quod  si  latro- 
nem  quemlibet  famulus  comitis  in  terra  abbatis  forte  reppererit,  sta- 
liuî    capiet    eum   et    cuipiam    procuratori  abbatis  commendabit,  vel 
datis  obsidibus  in  eadem  terra  retinebit,donec  res  ad  aures  perveniat 
abbatis.  Denique  quicquid  habet  in  suo  iatrone  (aliter  capLo,  habilurus 
est  idem  abbas  in  suo.  Prelerea  si  fur  aliquis  de  terra  abbatis  in  terra 
comitis  captus  fuerit,  dabit  abbas  obsides  pro  eo,  si  illum  habere  vo- 
luerit,  et  postmodum  in  curia  comitis  causa  ventilabitur.  Quod  si 
convictus  fuerit,  in  comitis  potestate  remauebit,  et  totum  quod  super 
terram  Sancti  Pétri   repertum  fuerit  ad  abbatis  ditionem  trausibit. 
Item  condonavit  abbatie  sue  banleviam,  et  ullac,  et  hainfarlara,  et 
incendium.   Terminus   autem   banlevie   hic   est  :  A  Sancto  Germano 
usque  ad  domum  lazarorum,  et  usque  ad  pontem  Giroldi,  et  usque  a 
la  Foeteleie.  Testes  autem  istius  donalio.iis  isti  sunt  :  Rogerius  Ef- 
flanc,   Herluinus  Toroville,  Willelmus  de  Campiniaco,  Radulfus  de 
Hispania,  Rainowardus,  Goscelinus  presbiter  Turstiniville,  Herluinus 
Aurifex,  Hunfridus  fhius   Roberti,  Saffridus  de  Putafossa,  Rualdus 
BritoSaleroie,  Saffridus  Cemenlarius  et  Osbernus  frater  ejus,  Gisle- 
bertus  filius  Rainaldi  filii  Martini,  Ascelinus  fiîius  Oliverii  de  Monte 

Rocart. 

Cart.  de  S*-Pierre  de  Préaux,  ch.  317,  f°  115, 


Bref  de  Henri  Beauclerc  proclamant  que  par  Jugement  dr  la 
Cour  il  a  été  décidé  qu'à  tort  un  de  ses  justiciers  avait  connu 
de  plaids  criminels  qui  appartenaient  a  l'Abbé  de  fécamp,  et 
confirmant  les   droits   de  justice  accordés  à  T Abbaye  par   les 

Ducs  ses  jtrédécesseurs. 

a  109-1135) 

(H)enricus  etc.  Sciatis  quod juditio et  consideratione  curie  mee  et  per 
privilegium  Ecclesie  Fiscannensis,  ex  dono  et  concessione  predeces- 
sonim  meorum,  remanserunt  Rogerio  abbati  et  conventui  Fiscan- 
nensi  xx  libras  de  placitis  de  quadam  combustione  et  xx  libras  de 
placilis  de  quoJam  homicidio  faciis  in  terra  Sancte  Trinilatis  Fiscan- 
neus  s.  Uua  juslitia  mea  placitaverat  et  duellum  tenueral  de  com- 
buslione  m  curia  mea.  Ideoque  precipio  et  volo  quod  ammodo  teneat 
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prediclaabbalia  Sancte  Trinitatis  de  FiscaoDo  omnes  digailales  suas 
et  rectitudines  et  consuetudines  tam  in  placitis  quam  in  omnibus 
aliis  rebus  sicut  anquam  prefata  abbalia  melius,  quietius  et  hooori- 
ficentius  tenait  tempore  predecessorum  meorum  et  sicut  carLa  Eccie- 
sie  testatur,  et  sic  per  brevem  meum  precipio.  Teste  J[ohaDne]  Lexo- 
viensi  episcopo,  etc.  Apud  Rothomagum. 

Gart.  de  l'Abbaye  de  la  Sainte-Trinité  de  Fécamp,  f  4  v». 


VI 

Notice  comtatant  que  la  Cour  du  Duc  a  attribué  par  jugement 
aux  religieux  de  Jumiêges  la  propriété  d'une  maison  fortifiée 
sise  à  Rouen  et  appelée  la  Tour  de  Renier.  —  Transaction 
ultérieure  sur  le  même  objet. 

(1111  et  1138). 

In  Domine  Domini  Nostri,  Jhesu  Xpristi,  ad  noticiam  presentivo- 
rum  et  memoriam  futurorum  ad  evilandam  in  posterum  rerum  obli- 
vionem  et  adverse  partis  controversiam,  litteris  annotamus  et  apici- 
bus  subsequentibus  Dec  abolendis  temporibus  commendamus  qualiler 
pontificante  Papa  Paschali  anno  ab  Incarnatione  Domini  m  c  xi 
sub  Rege  Henrico,  abbas  Ursus  et  postea  Elcclesiae  Romanae  prési- 
dente Papa  Innocentio,  regnanle  Rege  Stephano  abbas  Willelmus 
anno  ab  Incarnatione  Domini  m  c  xxx  viij  calumpniam  quam 
heredes  Clari,  Balduinus  videiicet  et  Glarus  fraler  ejus,  super  man- 
sione  que  apud  Rothomagum  turris  Rainerii  cognominata,  et  a  Beato 
Audoeno,  Sancto  Philiberlo  et  Ecclesiae  Gemmeticensi  jure  perpetuo 
possidenta  donata  sicut  principali  comitis  Richardi  auctorilate  karta 
•teste  roboratum  est,  diffinierunt.  Que  res  se  ita  habet  :  Dominante 
in  Normannia  Roberto  comité,  in  urbe  Rothomagensi  gravis  dissen- 
sio  inter  partes  Pilatensium  scilicet  et  Galloensium  exorla  est,  que 
multa  civitatem  strage  vexavit  et  multos  nobilium  utriusque  partis 
gladio  prostravit.  Inter  quos  partis  Pilatensium  erat  quidam  rebus  et 
nomine  quem  supra  diximus  valde  Glarus  qui  abbati  et  monachis 
Gemmeticensibus  pro  suo  actu  et  merito  plurimum  erat  carus.  Hic 
ergo  quia  domus  prefata  in  munitiori  loco  consistit,  rerum  metuens 
eventum,  ut  ibi  hospes  degeret  expetiit,  et  pro  sua  probitate  etboni- 
tate  ad  tempus  impetravit.  Quo  decedente,  et  Rege  Henrico  princi- 
pauté, filius  ipsius  Balduinus,  heredltario  jure  mansionem  ibidem 
violenter  voluit  optinere.  Sed  abbate  Ursone  sequitate  judicii  repos- 
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cente  in  causam  vocatus  et  nichil  rationis  dicere  visas  judicio  opti- 
matum  eadem  domo  exire  et  deinceps  carere  jussas  est.  Qui  videii- 
cet judices  hi  fuerunt  :  Gaufridus  Rolhomagensis  Archiepiscopus, 
Johannes  Luxoviensis  episcopus,  Rotbertus  cornes  Mellenti,  Willel- 
mus comes  Warenne,  Gislebertus  de  Aquila,  Willelmus  camerarius 
de  Tancardi  villa,  Willelmus  de  Ferrariis.  Nonnullis  postea  evolutis 
annis  cum  Balduinus  obisset  in  primordio  excellenlissimi  Régis  Sle- 
phani,  Glarus  ejusdem  frater,  super  eodem  negotio  regias  aures  pul- 
sare  et  abbatem  Willelmum  cepit  vexare.  Que  causa  multis  locis  et 
temporibus  varie  Iractata  est  et  multis  modis  ut  penitus  finiretur 
a  nobilibus  et  prudentibus  juris  ulrinque  amicis  elaboratum  est. 
Tandem  in  hocrei  summa  devenit,  ut  idem  Glarus  ab  abbate  quatuor 
marchas  argenti  accepit,  et  fide  data  quod  nec  ipse  nec  quisque  suo- 
rum  pro  se  vel  per  se  super  predicta  domo  ulterius  calumpniam 
moveret,  abjuravit,  et  filios  suos  qui  tune  non  aderant,  infra  xl  dies 
adventus  eorum  ab  abbate  conventus  ad  id  se  inclinaturum  sub 
eadem  lide  promisit.  Itaque,  Willelmo  de  Roumara  justiciam  Régis 
in  Normannia  conservante,  dominica  xNatale  Domini  proxima  précé- 
dente, que  idem  fs'atale  mortalibus  cunctis  honorandum,  subséquente 
proxima  .dominica  erat  celebrandum,  apud  Rothomagum,  in  domo 
que  fuerat  Audoeni  Postelli,  ista  pactio  a  Godoboldo  de  Sancto  Victore 
recitata  ac  perorataest  et  pecuoia  claro  tradita  est,  sub  principibuset 
baronibus  et  testibus  his  :  Ludovico  abbate  sancti  Georgii,  Gualeranno 
comité  iMellenli,  Willelmo  comité  Warenne  fratre  ejus,  Hugonede 
Gornaco,  Rotberto  de  Novo  Burgo,  Johanue  de  Lunda,  Rogerio  de 
Paviliaco,Raduiro  de  Bosco  Rohardi,  Rotberto  Wesnevalle,  Osberto 
de  Kailliaco,  Ingelranno  de  Wascolio,  Walterio  de  Cantelou,  Wale- 
rannodeMellente  et  Willelmo  de  Pinu,  JuhelconsanguineoGlari,  Luca 
Pincerna,  Godoboldo  de  Sancto  Victore,  Alveredo  fratre  ejus,  Ste- 
phano filio  Radulfi,  Radulfo  filio  Roberti,  Urselino  de  Wanteria, 
Radulfo  de  Bello  Monte,  Johanne  fratre  ejus,  Radulfo  filio  Ramboldi. 
Ex  parte  Abbalis,  Gisleberto  de  Mara  fidei  susceptore,  Geroldoad  Bar- 
bam,  Rainoldo  Vulpe,  Willelmo  Glarello,  Rotberto  Filiolo,  Waltero 
de  Eudonis  villa,  Radulfo  Galcaterium  fratre  ejus,  Rabello  filio  Gos- 

celini. 

Ar.  S.  Inf.  H,  Fonds  de  Jumieges. 
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YIl 

Guillaume  Talvas,  comte  de  Ponthieu,  fait  connattre  que  les  droits 
de  r  Abbaye  de  Troarn  sur  le  marais  ont  été  reconnus  par  juge- 
ment de  la  Cour  du  Duc. 

(Falaise,  3  juia  1129). 

Notum  sit  Domino  Normannie  et  omnibus  heredibus  meis,  baro- 
Dibus,  prepositiset  ministris,  quod  ego,  Guillelmus,  cornes  de  Pontivo, 
ciim  essem  apud  Falesiam  ante  dominiim  meum  flenricum  regem 
Anglorum,  habiii  verbum  cum  Rogerio  de  Gratapanchia,  pâtre  et 
filio,  de  maresco  quod  cakimniabantur  contra  Sanctum  Martinum  et 
monachos  ejus,  et  rem  gestam  et  tanto  temporea  meis  antecessoribus 
possessam  et  quomodo  liberam  et  communem  régi  prefato  ostendi. 
Dijudicavit  autem  rex  et  ejus  curia  per  verba  mea  et  illorum,  Sancto 
Martino  et  monachis  remanere  maresciim  quielum  et  liberam  etam- 
pliusnon  debere  fieri  inde  contra  eos  calumniam.  Qiiapropterprecipio 
omnibus  heredibus  meis  in  perpetuum  ut  hec  firmiter  teneant.  Hujus 
finis  testes  mei  sunt  :  Hugo  vicecomes  et  Robertus  frator  ejus,  Pa- 
ganus  filius  Hugonis  de  Mesdavid,  Guillelmus  de  Corcella,  Ascelinus 
et  Serlo  capellani.  Fiec  autem  facta  sunt  anno  ab  Incarnatione  Do- 
mini  millésime  centesimo  vicesimo  nono,  in  Pentecosten. 

Ar.  Calvados,  H.  Fonds  de  Troarn. 

Communiqué  par  M.  R.  N.  Sauvag.\  archiviste-paléographe. 


YIU 

La  Cour  (lu  Duc-Roi  Henri  Beauclerc  ayant  été  saisie  par  Roger 
Pel-à-Vilain^  agissant  en  qualité  de  tuteur  de  son  beau-frère. 
Foulques  Fils-Foulques,  d\ine  action  contre  V Abbé  de  Troarn, 
renvoya  la  connaissance  du  Plaid  à  la  Cour  de  F  Abbé.  Cette 
Cour  ayant  par  Jugement  ordonné  la  bataille,  il  y  fut  procède 
devant  elle.  Dans  le  courant  du  même  mois,  la  bataille  fut 
re cordée  à  Caen  devant  la  Cour  du  Duc- Roi  présidée  par  Jean 
évêque  de  FAsieux  et  Guillaume  Tanetin.  En  conséquence  de 
ce  record,  et  par  jugement  de  la  Cour,  le  demandeur  fut  dé- 
bouté de  son  action.  Postérieurement,  Roger  Pel-à-Vilain^  en 
la  même  qualité,  intenta  une  nouvelle  action  basée  sur  une 
cause  différente  devant  la  Cour  du  Duc- Roi ^  et  par  décision 
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de  cette  juridiction  Ja  nouvelle  action  fut,  comme  la  première  y 
renvoyée  devant  la  Cour  de  F  Abbé.  Sur  ces  entrefaites,  Guil- 
laume comte  de  Ponthieu,  avoué  de  F  Abbaye,  étant  venu  à 
Troarn,  demanda  à  Roger  s'il  persistait  dans  son  action.  Ce- 
lui-ci répondit  que  non  et  déclara  abandonner  sa  demande, 
en  présence  du  comte  et  de  Guillaume  Tanetin,  justicier  du  Roi. 

(Mai  1133). 

Notum  sit  omnibus  quod  anno  millosimo  centesimo  tricesimo  ter- 
cio,  in  mense  maio,  per  clamorem  Fulconis  filii  Fulconis  et  Rogeri 
Pelavillani  vitrici  ejus  qui  custodiebateum  et  terram  illius,  et  per  jus- 
sum  Régis  Henrici  tenuit  domnus  abbas  Andréas  placitum  et  rectitu- 
dinem  illis  de  procuratuunius  horainius  et  unius  equi  quem  dicebant 
ipsum  filium  Fulconis  debere  habere  ab  ipso  abbate  in  feudo  cum 
alio  feudo  suo.  Et  in  ipso  placito  fuit  inde  duellum  judicatum  et  cap- 
lum  inter  Hugonem  de  Alimannia,  qui  testis  erat  filii  Fulconis,  et 
Radulfum  filium  Fulberti.  Deinde  in  eodem  mense,  apud  Gadomum 
recordatum  est  duellum  coram  justicia  Régis  et  coram  Johanne  epis- 
copo  Lexoviensi  et  Willelmo  Tanetin  et  aliis,  et  judicavit  curia 
Régis  quod  habere  non  debebant  quod  requirebant,  etc.  Post 
finem  hujus  duelli,  fecit  clamorem  Rogerus  Pelavillanus  coram  jus- 
ticia Régis,  quod  abbas  Troarnensis  tollebat  Filio  Fulconis  ecclesiam 
de  Turfredivilla  et  xx  acras  terre.  Et  precepit  justicia  Régis  ul 
abbas  rectitudinem  inde  teneret  illi.  Interea  venit  Troarnura  Willel- 
mus  comes  Pontivorum,  dominus  Troarnensis  abbatie,  etinterroga- 
vit  ipsum  Rogerum  si  de  hoc  vellet  placitare,  et  respondit  Rogerus 
quod  in  pace  dimittebat  ex  toto  in  finem  comiti  et  abbati,  etc.,  totum 
id  est  placitum  et  ecclesiam  et  terram,  coram  ipso  comité  et  Willelmo 
Tanetin  justiciario  Régis.  Plures  sunt  testes. 

Cart.  de  Troarn  (Livre  blanc),  f«  35  v\ 
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IX 


La  possession  du  presbytère  d'Etreville-en-Roumois  et  de  diffé- 
rentes  terres  sises  au  même  lieu  est  accordée  à  V abbaye  de 
Saint-Pierre  de  Préaux  par  jugement  de  la  Cour  du  Comte  de 
Meulan  siégeant  à  Brionne,  rendu  conformément  à  une  jurée 
à  laquelle  il  avait  été  procédé  du  consentement  des  parties  en 
cause,  par  huit  loyaux  hommes,  —  Convention  postérieure 
sur  les  mêmes  objets. 

(Avant  il47). 

(I)nter  ecclesiam  Pratellensem  et  duos  milites  de  Esturvilla  scilicel 

Rogerum   de    Lesprevier  et   Ricardum   filium    HuDfridi  presbiteri 

quadam  conteotio   surrexit,  qui  dicebant  quod  elemosine  ecclesie 

Sancti  Sansonis  de  Esturvilla,  videlicet  managia  in  quibus  sacerdotes 

ejusdem  ecclesie   manserant,   Hunfridus,   Durandus  et  Adelinus  et 

relique  elemosine  erant  de  suo   d(icto)  fedo  et  tenore.  Propter  hoc 

itaque,  dies  stabilitus  fuit  inter  ipsos  milites  et  Ecclesiam  Pratell(eri- 

sem)  et  hoc  justitia  Archiepiscopi  Rothomagensis   et    Comitis  de 

Mellent.   In  hoc  autem  stabilito  die  Ecclesia  Pratellensis  et  predicti 

milites  miserunt  sein  veridicto  et  juramento  legalium  hominum  qui 

octo   fuerunt  et  omnes  juraverunt.  Post  juramentum  autem,   ipsi 

juratores  perrexerunt  primitus  ad   managium   et   demde  ad   alias 

elemosinas   causa    solumraodo     osteudendi.    Prepati    {sic)    tamen 

milites  noluerunt  hec  omnia  in  elemosinam  concedere.  Propter  hoc 

autem,  contradictum   dies    iterum    statutus  fuit   in    curia   Comitis 

de  Mellent  apud  Brionium,  ante   Willelmum  filium   Roberti  et  ante 

Robertum  deNovo  Burgo  qui  curiam  tenebant.  Ibi  fuit  abbas  Pra- 

telli    et  milites    predicti    et  ipsi   juratores    propter    defendendum 

juramentum.   Ipso  etiam    die  Ecclesia  Pratellensis   saisita  fuit  de 

maDagio  et  de  aliis  elemosinis.  Sed  propter  minas  quas  ipse  Ricar- 

dus  Ecclesie   Pratellensi  faciebat,  ipso  die  fuit  captus  et  missus  in 

lurre  Bellimontis.  Plegiis  autem  de  pace  tenenda  inventis,  ipse  Ri- 

cardus  et  abbas  Pratelli  statuerunt  die,  présente  comité  de  Mellent, 

apud  Montem  fortem.  Consiliaverunt  etiam  ibi  quod  ipse  Ricardus 

requireret  ecclesiam  Pratellensem  et  homagium  faceret  ipsi  ecclesie 

et  teneret  predictum  managium  et  alias  elemosinas  de  ipsa  ecclesia, 

servitium  etiam  reddendo,  videlicet  ut  si  abbas  alicubi  in  Normannia 

perrexerit,  et  Ricardus  cum  eo  super  caballum  proprium.  Quod  ita 
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factura  et  ita  tenait  haneconventionem  quiète  donec  perrexit  Jérusa- 
lem et  reddidit  ipsi  ecclesie  sicut  quiète  tenuerat. 

Cart.  de  Préaux,  ch.  474,  f»  147. 


X 

Compositio  et  concordia  que  facta  est  inter  Reginaldum  abbatem 
de  Prntellis  ex  una  parte,  et  Engerrannum  de  Wascuil  ex  al- 
téra, qui  diu  discordes  ad  invicern  proptci'  rectiiudines  et  con- 
suetudines  de  manerio  noslro  de  Wascuil  fuerunt.  quas  En- 
gerrannus  usurpando    violenter    ecclesie  Pratellensi  au f ère- 

bat. 

(1149). 

In  nomine  Sancte  et  IndividueTrinitatis.  Notum  sit  presentibus  et 
futuris  concordiam  quandam  factam  esse  inter  Reginaldum  abbatem 
Pratelli  et  Eingerannum  de  Waiscuil  qui  discordes  longo  tem- 
pore  fuerant  ad  invicem  propter  rectiiudines  et  consuetudines  Pra- 
tellensis ecclesie  quas  predictus  Eingerannus  usurpando  violenter 
eidem  Ecclesie  auferebat.  Quapropter,  jussu  GTaufridi]  Normanino- 
rum]  ducis  et  Andegav[orumJ  consulis,  illis  residentibus  in  curia  Ro- 
thom[ago],  coram  judicibus  et  baillivis  et  dapifero,  assensu  proce- 
rum  et  consilio  utriusque  partis,  predicte  controversie  talis  composi- 
lio  consulta  est  fieri.  In  primis  scilicet  Eingeranni  homines  quos  Ec- 
clesia Pratellensis  habet  apud  Wascuil  clamât  quietos  et  absolutos 
de  furnagio,  fenestragio,  theloneo  et  penitus  omni  exactione  et  con- 
suetudine,  excepto  si  aliquid  vendiderint,  vel  emerint,  vel  aliquam  in 
terra  ejusdem  Engeranni  negotialionem  fecerint  undeconsuetudodari 
debeat^  il  la  tantummodo  dabunl.  Nemora  autem  ejusdem  Ecclesie  cla- 
mât quieta.  Quare  abbas  Reinaldus  ei  concessit  custodienda,  tali 
conditione  quod  si  abcisa  vel  vastata  fuerint,  Engerannus  in  curia 
abbatis  emendabit  vel  inveniet  qui  pro  se  juditium  subeat.  Si  vero 
predicti  homines  Pratellensis  Ecclesie  in  memora  ipsius  Enge- 
ranni ire  voluerint  consuetudinera  dabunt  sin  autem  quieti  erunt. 
Insuper  terram  quamdam  super  quam  domum  edificaverat, 
eidem  Ecclesie  reddit  quietam;  et  aquam  que  fluit  juxta  terram 
ejusdem  Ecclesie  clamât  quietam  ad  piscandum  abbati  et  mona- 
chis.  Pro  décima  molendinorum  suorum  quam  eidem  Ecclesie  cari- 
tative  juamdudum  dederat,  iij  modios  bladi  concedit  in  eisdem  mo- 
lendinis.  Decimam  autem  campartorum  suorum  de  Valle  deWaiscuii 
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CODcedit.  Testibus  :  Reinaldo  de  Sancto  Walerico  qui  dapifer  Nor- 
mannie  erat,  Gaufrido  BertraD,  Roberto  filio  Hamel[iDil,  Baidrico 
fiho  Gisleberti,  Godardo  de  Valle,  Johaone  de  Lunda,  Radulfo  filio 
UrseliDi,  Stephano  filio  Hadulfi.  Ex  parle  abbatis  :  Willeimo  mooacho 
Tafur,  Ricardo  de  Tregevilla,  Radulfo  de  Alneto,  Radulfo  de  His- 
pania.  Ex  parte  autem  Engeranni  :  Osberto'de  Cailli  et  filio  ejus,  Wal- 
tero  de  Waiseuil.  Acta  Rolhomago  auno  m  c  xlix  ab  Incarnatione 
DomiDi. 

Cart.  de  Préaux,  ch.  i53,  f«  UO  v°. 


XI 

Bref  de  Geoffroy  Plantagenet  ou  de  son  fils  Henri,  portant  dé- 
claration des  droits  qui  appartenaient  au  temps  d'Henri 
Beauclere,  dans  la  foret  d\-\lier?nont,  au  Doyen  du  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Rouen  et  au  chanoine  titulaire  de  la  pré- 
bende d'Anger  cille,  tels  que  ces  mêmes  droits  ont  été  établis 
par  jugement  rendu  en  la  Cour  ducale,  conformément  à  un 
requenoissant  auquel  il  avait  été  procédé  par  trois  loyaux  che- 
valiers. 

(1144-il54). 

DuxNormann[orum],  Cornes  Andegavensis,  Archiepiscopo  Rotho- 

mageDsi,Episcopis,  comitibuset omnibus justitiariissuisNormrannie^ 

salutem.  Sciatis  quod  recognitum  fuit  coram  me  in   curia  raea  per 

juramentum  legitimorum  militum  Wiilelmi  Sa!  (?)  de  Evremodo,  Ro- 

gero  :de  Bnquegny,  Bartholomeo  de   Berengervilla,  quod  decaous 

Béate  Marie  Rothomagensis  et  canonicus  ejudem  ecclesie  de  bre- 

benda  de  Angervilla  habuerunt  tempore  Hrenricil  Régis  Anglie  in  fo- 

resta  dalihermont  omnes  consuetudines  suas  libéras  et  quietas  de  vivo 

jacente  et  de   mortuo  stante  et  ligna  ad   hebergagia  et  virgas  ad 

clausturaset  pasnagium  et  herbagium  et  omnes  alios  redditus  foreste 

etomnia  placitaet  omnia  cautalla  foresfacta,  et  omnes  misericordias 

et  quicumque  pertinebat  ad  Regem  de  hominibus  eorum  de  Sancto 

Vedasto  et  de  Angiervilla,  et  quod  non  debent  ràitti  in  placitum  de 

occasionibus  foreste  super  hoc  quod  possent  affidare.  T.  Gauffrido  de 

Glees,  Roberto  deGur[ceio].  Apud  Rothomagum. 

Cart.  de  Philippe  d'Alençon,  b  349. 
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XII 

La  Charte  Saint  Estienne  de  Caenpor  Cabourc  etpor  Dive. 

(11561159). 

Rfobertusj  de  Novo  Burgo,  dapifer  tocius  Normannie,   Archiepis- 
copis,  Episcopis,  Abbatibus,  Gomitibus,  Baronibus,  vice  comitibuset 
omnibus  ministris  et  justiciis   Henrici  Rogis  Angirorum],  Salutem. 
Sciatis  quod   cum  Willelmus  abbas  Cadumensis  conqueretur  quod 
Anselinus  de  Caburgo  multa  que  ad  jus  ecclesie  Sancti  Stephani  per- 
tinebant  occupasse,  recognitum  est  coram  me  apud  Divam,  per  jura- 
mentum decem  legitimorum  hominum,  présente  abbate,  et  ipso  Aq- 
solmo  présente  et  assentiente  cum  fratibus  suis  etamicis.  quod  portus 
Dive  propriussancli  Stephani  totus  est  cum  omnibus  consueUrlinibus 
vonientium  et  recodontium  per  marp.  Si  autem  Anselinuset  homines 
sui,  naves  proprias  habuerint  licet  per  portum    Dive  intrare  et  exire 
cum  suis  propriis  catallis  tantum,  sine  consuetudine  si  ad  Caburgum 
redierint  vel  inde  exierint.  Licet  etiam  Anselino  et  hominibus  ejus 
emere  ultra  aqnam  ex  parte  Dive   sine  consuetudine  ea   t-antum  que 
arl  victum  pertinent  et  ligna  tantum,  que  sufficere  possint  ad  salinas 
unde  abbas  habet  quatuor  xx  et  viij  quartcria  salis  per  annum,  sicut 
ibidem    coram   me  recoi?nitum   fuit.    Recognitum   est    eliam    quod 
tolaaquacum  piscariis  usquead  tofumjuxta  ecciesiam  sancti  Michae- 
lis  de  Carburgo  propria  est  Sancti  Stephani.  Licet  autem  Anseliû3 
in  codem  tofo palos  figere  et  piscariam  facere.  Ibidemetiam  recognitum 
est  quod  totum  warac  de  mari  proprium  est  Sancti  Stephani.  Reco- 
gnitum est  etiam  quod  tota  terra  Darandi  de  Diva  est  consuetudina- 
ria,  unde  ipse  consuetudines  retinuerat  et  de  dominio  sancti  Stephani 
vij  masurasoccupaverat.  Recognitum  est  etiam  quod  Anselinus  débet 
unum  presentum    afferre  ad  festum  Sancti  Stephani   in  augusto  de 
pisce  et  lacté  et  butyro.  Recognitum  est  etiam  quod  omnes  masure 
de  Diva  consuetudinarie  sunt,   exceptis  duobus  mansuris.  Ut  autem 
hoc  ratum  et  fixum  in  memoria  habeatur  scripto  nostro  et  sigillo  tes- 
tificamur. 

CarL  de  Normandie,  f»  10  v^  et  s 
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.     Xlll 

Le  Transcrit  de  la  chartre  à  labé  et  au  couvent  de  Caen, 

(1150-1163). 

HeDricus  Rex  Angl.  et  Dux  Norman,  et  Aquita.  et  Cornes  Andeg. 
Archiepiscopis,  Episcopis,  Abbatibus,  Comitibus,  Baronibus,  jusli^ 
ciis,  vicecomitibus,  ministris  et  omnibus  fidelibus  suis  tocius  Anglie 

etNormanDie,  Salutem Sciatis  me  coDcordiam,concessisse  que 

facta  fuit  coram  me  inter  abbatem  de  Cadomo  et  Jordanum  de  Veeii?, 
et  Heldsendem  uxorem  ejus  de  fœdis  Roberti  de  Willeio  et  Radulfi 
de  Hotot,  ita  scilicet.....  Concedo  eliam  recognitionem  factam  per 
juramentum  decem  legitimorum  hominum  coram  Roberto  de  Novo 
Burgo,dapiferolVormaDnie,  et  aliis  ministris  meis,  preseûte  abbate  et 
ADselmo  présente  et  assentiente  cum  fratribus  suis  et  araicis  de  qui- 
bus  abbas  conquerebatur,  quod  portus  Dive  proprius  est  Sancti  Ste- 
phani...  (Reproduction  à  peu  prés  littérale  de  ia  charte  précédente). 
Recognitum  etiam  fuit  in  plena  assisia  apud  Abrincas  per  léga- 
les   homines  provintie,   quod  homines  abbatis  Cadomi  de  manerio 
de  Veim,  quietanciam   suam   habent  de  omnibus  rébus  venditis  et 
emplis  in  Abrincis,  exceplo  die  mercati.  Recognitum  eliam  fuit  apud 
Rothomagum    coram   Roberto   dapifero   et   baronibus   Normannie, 
quod   Stephanus  filius  Walteri  de   Rothomagi  débet  reddere    per 
annum  abbati  et  monachis  Sancti  Stephani  de  Cadomo  1  solidos  ro- 
thomagensium  pro  cellario  quod  Rex  Willelmus  dédit  Sancto  Ste- 
phano  apud  Rothomagum.  Et  recognitum  fuit  quod  predictis  mona- 
chis remanserunt  sua  prata  de  abapalmis  quieta   unde  Willelmus 
filius  Thetionis  de  Fonte,  qui  in  illis  clamabat  jus  defecit  se  de  jure 
et  de  consideratione  recti  coram  Roberto  et  coram  baronibus  Nor- 
mannie  in  curia  Régis,  et  de  assisia  quam  inde  requisierat.  Reco- 
gnitum   etiam  fuit  coram   Rothrodo  Ebroicensi  episcopo,  dapifero 
Normannie,  et  coram  Philippo  Baiocensi  episcopo  et  aliis  justiciis, 
quod  Willelmus  filius  Gerowart  et  Rogerus  filius  Henrici  et  Rober- 
tus  filius  Gislemer  debent  reddere  consuetudines  de  domibus  quas 
habent  in  burgo  sancti  Stephani  et  domos  Hugonis  Fabri  esse  con- 
suetudinarias  excepta  una  et  domos  Radulfi  Vituii,  nisi  caria  Régis 
Willelmi  testaretur  unam  esse  quietam;  et  domos  servientium  de 
Vileriis  simililer  esseconsueludinarias,  nisi  quod  unusquisque  habet 
unam  quietam  et  similiter  domos  portarii,  excepta  una  similiter, 
domos  facientium  sotulares  monachorum  esse  consuetudinarias  prse- 
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ter  unam.  Et  est  judicatum  nullam  quietarum  domuum  habere  nisi 

unam  familiam  et  unam  fenestraro Testibus  :  Raihroco  Ebroicensi 

episcopo,  Philippo  Baiocensi  episcopo,  Arnulfo  Lexoviensi  episcopo 
Thoma  cancellario,  Gaufrido  Ridel,    Gaufrido  Capellano,  Willelmo 
fiho  Martini,   Ricardo  de  Humeto,   Manassei  Biseit,  Willelmo  filio 
Johanne,  Godart  de  Vaus,  Jordano  Taixon,  Ricardo  de  Haya.  Apud 
Cadomum. 

Cart.  de  Normandie,  f°  20  et  ssq. 


XIV 

Henri  II  déclare  couvrir  de  sa  Paix  et  protection  toute  personne 
qui  se  rendra  à  la  foire  de  Fécamp  ou  en  reviendra,  chaque 
année,  depuis  le  Jour  des  Rameaux  jusqu  après  Voctave  de 
la  Pentecôte. 

(1154-1164). 

(Henricus)  Rex  Anglorum  et  Dux  Normannorum  et  comes  Ande- 
gavorum,  Archiepiscopo  Rolhomagensi,  Episcopis,  Abbatibus,  Co- 
mitibus, Baronibus,  Justiciis,  Vicecomitibus,  ministris  et  omnibus 
hominibus  suis  tocius  Normannie,  salutem.  Sciatis  me  concessisse 
et  caria  mea  confirmasse  quod  omnes  qui  venient  ad  indictum  Sancte 
Trinitatis  de  Fiscanno  singulis  annis  a  die  dominica  in  Ramis  Pal- 
marum  usque  ad  clausum  Penlecosten  habeant  meam  firmam  pacem 
et  cuslodiam,  ut  salvi  et  securi  eant  et  redeant  per  totam  terram 
meam,  de  quacunque  terra  sint,  nisi  sint  fugitivi  de  terra  mea  pro 
muidro,  vel  furto,  vel  alio  scelere.  Testibus  :  Rotrodo  Ebroicensi 
episcopo,  Raginaldo  de  Sancto  Valerico,  Ricardo  de  Luci,  Ricardo 
de  Humeto  constabulario,  Godardo  de  Vallibus.  Per  manum  Ste- 
phani capellani,  apud   Lexovium. 

Cart.  de  Fécamp,  f°  6  v». 


XV 

De   summario    quod   delnmt  Burgenses  Fiscannenses 

domino  Régi. 
(1154-1173). 

(H)enricus  Rex   Anglorum,  Dux  Normannorum  et  Aquitanorum, 
et  Comes  Andegavorum,  justiciis  suis  Normannie,  Salutem.  Preci- 
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pio  quod  sicut  recogoitum  est,  quod  habere  debeo  summarium  unum 
ad  euDdum  in  exercitumde^hominibus  Fiscanoi  de  gilda  mercatorum, 
cum  omnibus  instrumeotis  et  apparamentis  ad  summarium  pertinen- 
tibus,  et  quod  ipsi  homines  habere  debeot  mercaturam  suam,  in  terra 
et  in  mari,  et  nommatim  de  makerello.  Quod  ita  teneatur  secumduQj 
recognitum  est  et  in  rotulo  meo  scriptum.  Testibus  :  Osberto  de  Ca- 
méra apud  Bonam  viilam  super  Tolcam. 

Cart.  de  Fécamp,  P  15  v^. 


XVI 

Rotrouévêque  d\Êvreux  et  Renaud  de  Saint-Valenj  déclarent 
que  par  des  requenoissants  jurés  en  l'assise  de  Bayeux,  il  a 
été  établi  qu'un  certain  nombre  de  terres  relevaient  de  Cab- 
baye  de  S  a  lut- Etienne  de  Caen, 

(1161-1165). 

R[otrodusj  episcopus  Ebroicensis  et  R^aginaldus    de  Sancto  Wal- 
lerico,    omnibus  baillivis  Henrici  Régis   totius  Normannie,   salutem. 
Sciatis  quod  recognitum  fuit  ante  nos  in  Assisa,  apud  Baiocas,  quod 
t^rra  quam  tenuit  Ivo  Bos  in  Crisetot,  et  terra  quam  tenuit  Ricardiis 
filius  Hervei  in  Crisetot  de  feodo  Locellarum  sunt  de  feodo  Saucti 
Stephani  de  Cadomo.  Recognitum  est  etiam  quod  Alanus  de  Ceoig- 
nio  tenuit  x  acras  terre  cum  manssione  ejus  in  qua  mansit  de  feodo 
Sancti  Stephani,  et  terra  quam  Henricus  filius  Herberti  et  Teoldus 
filius  Rannuifi  tenent  de  feodo  Audoeoi  filii  Golde  est  de  feodo  Sancti 
Stephani;  et  terra  quam  Willelmus  filius  Teoboldi  tenuit  in  Franca- 
viila  remansit  in  dominio  Sancti  Stephani.  Testibus  :  Erouifo  epis- 
copo  Luxoviensi,  A(chardo)  episcopo  Abrincensi,  RicarJo  fiiio  Comi- 
lis,  Godardo  de  Vailibus,  Aitardo  Pulcino,  Osberto  de  Hosa,    Roberto 
filio  Bernardi,  Graveranno  de  Everci,  Ricardo  de  Valiibus  et  Rogero 
de  Arre. 

Trace  de  deux  sceaux. 

Charte  originale,  Ar.  Calvados,  H  1883,  Fonds  de  S^-Êtienne. 
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XVil 


Scriptum  Henrici  Régis  castellano  Drincurie. 

11173-1182). 

H(enricus),   Dei  gratia  Rex  Anglorum  et  Dux  Normanoorum  et 
Aquitanorum    et  Cornes  Andegavornm,  Castellano  suo    et  baiilivis 
suis  de  Drincort,  salutem.  Precipio  nobis  quatimus  manuteneatis  et 
promoveatis  res  et  possessiones  et  homines  et  omnia  que  ad  eccle- 
siam   Roth(omagensem)  spectant,  sicut  res  meas  dominicas  et  pre- 
cipue  pasturam  suam  de  Londeneriis  que  ipsi  adjudicata  est  in  assisa 
apud  Rothomagum,  in  curia  mea,  nec  patiamini  quod  aliquis  ei  inde 
injuriam  aut  molestiam,  vel  gravamen,  aut  vexationem,  vei  violen- 
tiam  inférât.  Ipsa  ecclesia  et  res  omnes  et  possessiones  et  homines 
ejus  in  custodia  et  protectione  mea  sunt.  Si  vero  aliquis  ei  in  aiiqao 
foristactione  presumpserit  ut   ei    sine    dilatione  emendari  faciatis 
T[este]  :  Magistro  Waltero    de   Constanciis.   Apud  Weslmon(aste- 
rium). 

Cart.  de  la  Cathédrale  de  Rouen,  fo  49  v^. 


XVIII 

Guillau?ne  de  la  Mare,  vico??Ue  de  Sainte-Marie-Eglise,  déclare 
quen  l'assise  de  Monf/'orf,  decant  lui  et  devant  les  autres 
justiciers  tenant  l'assise,  un  accord  est  intervenu  entre  Robert 
Neveu,  de  Tourville  et  Gislebert  d'Eudeville. 

(1176-1178). 

Ego  Willelmus  de  Mara  presentibus  omnibus  et  futuris,   notam 
facio  concordiam  que  facta  est  inter  Robertum  Nepotem  de  Turovilla 
et  Gislebertum  de  Eudonis  villa,  in  assisia  de  iMontfort,  coram  justi- 
tiis  Régis,  me  scilicet,  vicecomite  Saocte  Marie  Ecclesie,  et  Willelmo 
Maleth  constabulario  de  Ponte  Aldomari,  et  Hugone  de  Creissi  con- 
stabulario   de  Nonantcort,   et  Alvredo  de  Sancto?  constabulario   de 
Drincort,  et  quibusdam  aliis.  Fiobertus  siquidem,  movebat  calump- 
niam   contra  Gislebertum  de  hereditagio  suo  de  Turovilla,   scilicet 
de  hospite  suo  Willelmo  Cave  et  de  terra  quam  habet  apud  Maram  de 
Becco  el  juxta  domum  xMorini  Planchun.   Sed  quoniam   in  eadem 
assisia  coram  predictis  justiciis  recordatum  est  et  recognitum  hoc 
esse  rectum  hereditagium  Gisleberti  pro  concurdiaetpace  ab  utnsque 
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partibus,  defmitum  est  ita,  Roberto  et  Gisleberto  consencientibus  et 
justiciis  coDformantibus  :.  Gislebertus  hominium  fecit  Roberto  et 
singulis  annis  ad  feslum  Saneti  Michealis,  dabat  ei  duodecim  denarios 
publics  moDete  ut  sit  inter  eos  iodicium  et  [?]  firmissime  pacis, 
nichilque  amplius  faciet  ei,  et  ita  hoc  modo  Gislebertus  de  ista  querela 
fioivit  in  assisia  de  Mootfort,  m  curia  Domini  Rpgis,  coram  predictis 
justiciis  ejus.  Preseotibus  his  testibus  :  Rogerio  Cellarario,  Falche- 
ranno...,  Roberto  Pychart,  Radalfo  Maisnerio,  Rogero  Filiolo, 
Roberto Clarel,  RobertodeLeuga,  Roberto  Belfix,  Hermanno  Anglico,' 
Matheo  Maresca!,  Hugoûe  de  Gontevilla,  et  aliispluribus,  quo  tem- 
pore  Ricardus  Wintooiensis  episcopas  in  Normannia  post  regem 
judex  erat  et  major  justitiae. 

Original,  Ar.  S.-Inf.  Fondsde  Jumièges. 

Conamuniqué  par  M.  Charles  de  Robillard  de  Beaurepaire. 


XIX 

Guillaume  Fii<-Jean  de  We.^ton.  reronnnit  amir  donné  aux 
chanoines  de  Briweton  r Enlise  de  S'-'  Marie  do  Mander ilh>  et 
une  rente  de  quatorze  sefier^  dv  fr»ni»nf  fie  sa  terre  de  Sèrhe- 
ville.  Le^  ayants-droit  du  donateur  jurent  de  p„>,Pr  h,  dite 
rente  aux  rhanoines  et  leur  font  fvmniaqe  i,  (jwn  en  la  rha- 
pelle  de  Saint-Georges  martyr,  derant  les  justirÏPrs  qui  fors 
ten a  ien t  l 'Ech  iq u  ier. 

(1180  à  li8<J). 

Universis    sancte    matns    Ecclesie    fiiiis    tam    presentibus  quam 
futuns  Willelmus  films  Johannis  de  Westona  in  Christo,  salutem 
Universitati    veslre    notum    facio    qaod   ego    Willelmus   eccles.am 
Béate  Mane  de  Mandevilla,  pro  Dei  amore,  in    perpetuam  elemo- 
sinam,   cum  omnibus  ad  eaodem  ecclesiam   pertinentibus,  in  quan- 
tum ad  me  pertinet,  ecclesie  Béate  Marie  de  Briwetona  et'canonicis 
in  eadera  ecclesia  Deo  servientibus,  dedi  et  concessi  et  xiiij  sextaria 
frumenti  de  redditu  terre  mee  de  Siccaviila,  qi^am  terram  concessi 
Wimundo  Bono  Satis  et  Ricardo  nepoti  suo  et  heredibus  eorum  co- 
ram  Willelmo  filio  Radulfi  tune  justicia  Domini  Régis  in  Normania 
tenendam  de  predicta  ecclesia  et  de  prefatis  canonicis  eo  tenore  quod 
reddent  eis  annuatira  in  perpetuum  predicta  xiiijdecm  sextaria  fru- 
menti, mense  septembri.  Et  inde  eisdem  canonicis  fidpjitatem  fece- 
runt  et  prenominatum  redditum  reddendum,  in  capella  beati  Geo-ii 
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{six)  martiris  apud  Cadomum.  coram  justiciis  tune  Scaccarium  tenen- 
tibus,  juraverunt.  Prêter  hoc  predictis  canonicis  unum  vavassorium 
terre  in  Sortemvilla,  quod  Robertus  Sacerdos  et  Thomas  Sacerdo. 
super  ejus  filii  sacerdotis  tenuenint;  et  totum  demenium  moum  in 
eadem  villa,  scilicet  terra  in  qua  fuit  vinea,  et  unum  bordagium  quod 
Gaïus  tenuit.  Preterea  ad  Dei  servitium  dilatandum  et  ad  honorem 
béate  Regouefe  virginis  liheram  capeîlam  meam  de  sancta  Regonefa 
in  perpetuam  elemosinam  dedi  pro  salule  anime  et  corporis  domini 
mei  HTenncil  et  pro  sainte  anime  mee  et  parentum  meorum  His  tes- 
tibus Willelmo  filio  Radulfi,  justicia  Normannie,  Herberto  de  \r- 
gent^om  ..)  Rogero  de  Arri,  Roberto  de  Curli,  Roberto  Almonario 
Ricardo  filio  Johannis,  et  Umfredo  filio  Johannis,  Randulfo  Rus- 
seilo,  Alberto  capellano  de  Lyons,  Radulfo  clerico,  Roberto  filio 
Rannulfius  (lisez  Rannulfi)  Hugone  filio  Godefridi,  Wimunio  de 
Craucumba.  Ricardo  Brini,  Willelmo  Gaïf  [ferio^,  Gervasio  do  Spar- 
kefordio.  Haduifo  de  Ilechtona,  Nicholao  de  Rosello,  Willelmo  Gai- 
ne!,   Petro  clenco  de  Mandevilla  et  mullis  aliis. 

Cart.  de  Troarn  (Livre  Blanc),  1°  211. 


XX 

Ysabel  comtesse  de  Varenne  confirme  à  F  Église  et  aux  moine. 
deSauif-^aens  le  don  que  ses  ancêtres  leur  avaient  fait  de  la 
^e;yv  ,..  /^o6.,7  dl.qu,quecille  tient  à  Équiquerille,  ainsi 
qu  elle  a  ete  dehmitee par  un  requenoissant  juré  en  Vassise  du 
Roi,  a  Longuecille,  devant  Guillaume  Fils-Raoul,  et  quantité 
d  autres  justiciers. 

(1180-1189). 

Comitissa  Ysabel  omnibus  ad   quos  presens  scriphim  pprv.nent 
presentibus  et  futuns,   salutem.  Universitati  vestre  nohim   facimus 
quod  nus  ivddidimus  et  hac  noslia  carta  confirmavimus  Deo  et  S   M 
e    L.:ciesie   Sancti    Sydonii    et   Monachi  [sic)   ibi  Deo  servientibus 
illdm  terram  quam  Robertus  de  Eskekevilla  liabet  apud  E.k.kevillam 
de  feodo  monachorum  Saneti  Sydonii  sicut  recognita  fuit  m  as.i.ia 
domini  Regis  Henrici,  coram  Willelmo  filio  Radulfi.  S.nescallo  \or- 
mannie  et  coram  multis  aîns  justicns  apud  Longam  Viilam,  prece  et 
petitione  mea    per  preceplum  et  vim  dom.ni  Régis  H(enrici),  scilicet 
q.i.oquaginta  duas  acras  terre  et  dimidiam  per  campos  et  duo  herbe- 
gag.a  infra  v.liam   Eskekeville  et  libertates  que  pertinent  ad  hanc 
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terram  et  ad  hec  herbegagia,  in  omnibus  pertinenciis  tocius  Eskeke- 
ville,  in  campis,  in  viis,  in  aqiiis,  in  bosco,  in  piano,  in  molendino 
et  in  omnibus  rebus,  sicut  recognitum  hni  par  jusjurandum  decem 
militum  patrie  et  decem  hominum  Eskekeville  coram  Willelmo  filio 
Radulfi,  Senescallo  Normannie  et  coram  multis  aliis  justiciis  in  assisia 
domini  Régis  H(enrici)  apud  Longam  vil'am  quod  hec  predicta  terra 
data  fuit  et  hec  predicta  herbegagia  data  fuerunt  Deo  et  Ecclesie 
Sancti  Sydonii  in  temporibus  antecessorum  meorum  in  puram  et 
perpetuam  elemosinam. 

(Suivent  l'énumération  et  la  délimitation*  des  terres). 
Hanc  predictam  terram  et  hec  predicta  herbegagia  debent  sepe- 
dieti  monachi  habere  et  tenere  apud  Eskakevillam  in  puram  et  per- 
petuam elemosinam  de  me  et  de  heredibus  meis  libère  et  quiète  et 
honorifice  in  omnibus  pertinenciis  totius  Eskekeville,  sibi  et  homini- 
bus  suis,  ab  omnibus  redditibus  et  servitiis  et  taillagiis  et  corveiis  et 
siccis  molturis  et  emendacionibus  et  omnibus  consuetudinibus  et  re- 
bus. Hiis  testibus  :  H(enrico)  comité  Augi,  Radulfo  de  Novo  Burgo, 
Willelmo  de  Humet,  H(ugone)  de  Cresseio,  Alvredo  de  Sancto  Martine 
Willelmo  Bloes  fiiio  meo,  Radulfo  de  Fresches  et  aliis. 

Cart.  de  Saint-Wandrille,  f  298  w\ 


XXI 

Depacefacta  inter  abbatissam  et  Robertum  filium  RicardideScro- 
tonia,  de  hoc  quod  predictus  Rober/us  clamabat  in  Willon. 

(1182). 

Notum  sit  tam  presentibus  quam  futuris  quod  talis  fuit  finis  inter 
Johannam  abbatissam  Cadomi  et  Robertum  filium  Ricardi  deScroto- 
nia,  in  curia  Domini  Régis  Henrici,  filii  Matildis  Imperatrix  {sic),  apud 
Cadomum  in  plenaria  assissa  coram  Willelmo  filio  Radulfi  tune  tem- 
poris  Senescallo  Normannie  et  Roberto,  comité  Meliensi  et  Henrico 
episcopo  Baiocensi  et  H[enrico  i,abbate  Fiscannensi  et  Pelro  abbate  Ca- 
domensi  et  Godefrido  abbate  Sancti  Severi,  Rogero  de  Arreio,  Hen- 
rico de  Novo  Burgo,  Comité  Augi,  Johanne  de  Solinneio,  Waquelino 
de  Ferrariis,  Hugone  de  Gornaco,  Ricardo  de  Belfou,  Engerrano  Patrie, 
Willelmo  camerarioTancarviUe,  Bertranno  deVerd[un],  Radulfo  Tai- 
xnn.  Henrico  de  Tilleio,  Willelmo  Pingui,  Waltero  de  Brionia,  Gau- 
frido  Fiquet,  Jordane  {sic)  de  Landa,  Roberto  de  Curleio,  Roberto 
de  Liveto,  Ricardo  Gifardi,  Albino  de  Vira,  Reginaldo  de  Doit,  Gau- 
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frido  Dure  Dent,  Herbcrio  filio  Bernardi,  Paride  clerico,  Radulfo  de 
Warlanomonte,    Radulfo  vicecomite,   Rannulfo  de  Pratariis,  Doone 
Bardulfo,  Willelmo  de  Manerio,    Hoberlo  de  Manerio,  Hanoulfo  de 
Grandivalle,    Radulfo  de  Clinchamp,  Willelmo  Silvani,  Radulfo  de 
Breseio,  ThoQia  de  Bolemonle,    Roberto   de  Lunviler,  Hugone  Bus- 
chardi,  Ricardo  de  Argentiis,  Roberto  de  Capella,  Hugone  de  Liveto, 
Alano  de  PuioL,  Philippo  de  Groleio  [Willelmo  de  Merula,  Roberto  de 
Briecuria.  Hamone  Pincerna,   Ricardo  Bevrel  ;  ^  Philippo  Suhardi, 
Ricardo  de  Graeio,  Radulfo  de  Carun,  Oinan  de  Carun,  Thoma  Porti- 
tore,  Henrico  Lupello,  Willelmo  Escorcheville,  Gaufrido  de  Boesvilla, 
Roberto  de  Lu,  Roberto  Belet,  Willelmo  Belet,  Willelmo  de  Calviz' 
Radulfo  Abbate,  Maugero  Ferun,  Bénédicte  de  Loches,  Johanne  Bri- 
tone,  Arturo  et  Willelmo  fratre  ejus,  sacerdolibus,  Johanne  de  Gran- 
tia,  Osberlo,  sacerdutibus,  Radulfo  de  Hospicio,  Michaele  filio  Garini, 
Rannulfo   nepote  Nigelli,  Gisleberto  de  Foro  et  multis  aliis,  quod 
prefata  abbatissa  dédit  predicto  Roberto  x  libras  andegavensium  et 
concessit  ei  quod  faceret  monialem  unam  de  filiabus  prelocuti  Roberti, 
ita  quod  ipse  inveniret  illi  filie  sue  pannes  etcaritatem  daret  monia- 
libus  quando  reciperetur  in  sanctimonialem   in  abbatia  sancte  Tri- 
ûilatis  de  Cadomo.  Et  prefatus  Robertus  dédit  et  concessit  predirte 
abbatisse  illudjuris  et   hereditatis  quod   habebat  et  clamabat  apud 
Willun  ex  parte  Rannulfi  de   Willun  avunculi  sui   et  obtulit  super 
altare  Sancte  Trinitatis  hujus  modi  donum  per  textum  ejusdem  eccle- 
sie, etjuraviL  super   sacrosancta  ecclesie,    in   ejus  capitule,  coram 
abbatissa  et  conventu  et  clericis  et  laicis  qui  aderant,  quod   prefatam 
teneret  conventionem,  nec  admode  reclamaret  quidquam  ibidem  nec 
quisquam  per  eum.  Et  hoc  factum  fuit  ad    octavas  sancti  Hylarii, 
apud  Cadomum,  anne  ab  incartione  Domini  m  c.  Ixxxij,   que   tenuit 
Rex  curiam  suam  ibidem  ad  Natale  cum  Duce  Saxonio.  Et  ibi  adfue- 
runt  Ricardus  filius   Henrici,  Rogerus  filius  Landrici,  Martinus  de 
Hosa,  Johannes  filius  Luce. 

Cart.  de  la  Sainte-Trinité  de  Caen,  fo  H. 


*  Les  mots  entre  parenthèses  ont  été  rajoutés  après  coup  par  une  autre  main  au 
bas  du  fo  14. 
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XXII 


Notice  constatant  que  Jeanne,  abbesse  de  la  Trinité  de  Caen,  a 
obtenu  par  jugement  de  la  Cour  du  Roi  la  propriété  (ou  la 
possessioîi)  de  la  maison  de  Wigan  le  Breton  que  lui  dispu- 
taient Evain  et  Benoît. 

(1183). 

Scieodum  est  quod  Johanna  abbatissa  sancte  Trinitatis  Cadoraen- 
sisannoabincarnationeDomini  m.  c.  IxxxHj,  disrainavil  domum  que 
fuerat  Wiguenni  Britonis  adversus  Evainnum  et  Bonedictnm  qui  facie- 
bant  se  de  parentela  illius,  in  curia  domini  Régis,  in>lenaria  assisa, 
Willelmo  coram  filio  Raduiri,tunc  temporis  senescallo  domini  Régis 
in  Normannia,  el  Willelmo  de  Sanclo  Johanne,  Radulfo  Tesson, 
Henrico  de  Tilleio,  Willelmo  de  Mara,  Hamonc  Pincerna,  Rannulfo 
de  Praeriis,  Radulfo  vicecomite,  Henrico  Lovet,  Gaufrido  Dure  Dent, 
Jordano  de'  Landa,  Roberto  de  Livel,  Roberto  de  Culleio,  Ricardo 
filio  H[enrici^,  Roberto  de  Manerio,  Willelmo  de  Caluz  (s/rj,  Ro- 
berto Belet,  Rogero  de  Arreio,  Thoma  de  Botemont,  etpluribus  alus 

tune  presentibus.' 

Cart.  de  la  Sainte-Trinité  de  Caen,  P  87. 


XXIll 

Littera  concordie  quod  nullus  monachus  perficietur  in  prioratu 
de  Evesquemont  quin  primo  juret  coram  Arrhiepiscopo  quod 
excommunicatos  ab  Archiepiscopo  in  ecclesia  sua  scienter 
non  recipiet,  nec  eis  communicabit,  nec  sententias  ipsius 
Archiepiscopi  impediet  nec  infringet. 

(1184-1188;. 

Henricus,  Dei  gratia  Rex  Anglorum,  Dux  Normannie  et  Acqui- 
lan  cornes  Andegavensium,  Archiepiscopis,  Episcopis,  Abbatibus, 
Gomitibus.  Baronibus,  justiciariis,  vicecomitibus  et  omnibus  baillivis 
fidelibus  suis,  Salutem.  Sciatis  quod  controversia  que  vertebatur  in- 
ter  Walterum  Rothomagensera  Archiepiscopum  et  Henricum  abba- 
tem  Fiscannensem  super  quodam  monacho  manente  apud  Aviscom- 
montem  quem  Archiepiscopus  excommunicaverat  quia  asserebat  eum 
excommunicatos  suos  in  Ecclesia  de  Aviscommonte,  dum  ibi  divina 
celebrarentur  récépissé  et  eis  communicasse,  utraque  parte  m  me 


► 
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compromittente,  sic  sospita  est  quod  ego  habito  consilio  cum  Episco- 
pis  et  Baronibus  meis  ita  super  ea  pronuntiavi,  videticet  :  quod  pre- 
fatus  monachus  absolulionem  ab  Archiepiscopo  peteret,  et  Archiepis- 
copus eura  sine  juramento  et  pena  absolveret  et  quod  altariaa  jamdicto 
Archiepiscopo  dirupta  et  ab  abbate  postea  reparata  iterum  ab  eodem 
abbate  dirruerentur  et  ab  ipso  postea  relevarentur.  Et  Episcopus 
Ebroicensis  ad  predictam  ecclesiam  reconciliandam  aquam  beoedic- 
lam  ferret,  vel  defferre  faceret.  Et  quod  nullus  monachus  prefate 
domni  perficeretur  qui  prius  coram  Archiepiscopo  vel  ejus  Olliciali, 
si  Archiepiscopus  absens  fueril,  non  juret  quod  excommunicatos  Ar- 
chiepiscopi in  ecclesia  sua  sciciiLer  non  recipiel  nec  eis  comraunicabit, 
nec  sentencias  quas  Archiepiscopus  in  suos  parrochianos  doderit  im- 
pendiet  aut  infringet,  sed  quantum  ad  se  pertinet,  jurabit  ut  tenean- 
tur.  Mec  autem  omiiia  fada  sunt  salvo  jure  utriusque  Ecclesie. 
Teslibus  Il(enrico)  Episcopo  Dunelmensi,  Roberto  fillo  Willelmi, 
Archidlaconi  de  Notingeham,  Willelmo  clerico  de  Caméra,  Comité 
Willelmo  do  Mannevilla,  Willelmo  filio  Radulh,  Senescallo  Norman- 
nie, Rogero  filio  lleufredi,  Secr.  de  Ervici,  Hugone  de  Cressi.  Apud 

Rothomagum. 

Cari,   de  Philippe  d'Alençon,  f«  220. 


XXIV 


Sur  un  bref  du  Duc-Roi //enrl  prescrivant  un  requenoissant  pour 
établir  qui, de  Raoul  Fils-Eudes,  demandeur,  ou  de  r  Abbesse  de 
Caen,  défenderesse,  avait  présenté  le  dernier  curé  de  l'église  de 
Carpiquct.  les  Barons  de  C  Échiquier,  sous  la  présidence  du 
Sénéchal  Guillaume  Fils-Raoul,  après  avoir  pris  connaissance 
des  chartes  produites  par  i Abbesse  et  qui  établissaient  la  pro- 
priété des  religieuses  sur  ladite  église,  décident  sur  l  Échi- 
quier, qu'on  ne  devait  procéder  au  requenoissant  et  que  V Ab- 
besse ne  devait  plaider  au  sujet  de  l'église  qui  était  certaine- 
7nent  sa  propriété^. 

(ii8;3). 

Annoabincarnatione  Domini  m°cc.lxxxv^''(.çz(0,  Radulfusfilius  Eu- 

1  Raoul  Fils-Eudes  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Une  dizaine  d"années  après,  i!  intenta 
une  nouvelle  action  tendant  aux  mêmes  fins,  a  l'abbesse  de  Caen.  11  fut  à  nouveau 
débouté  de  sa  demande  ;  «  De  Radulfo  tilio  Eudonis  100  sol.  pro  falso  claraore  ite- 
rato  versus  abbalissam  Cadomi  de  presentatione  ecclesie  de  Carpiket  ->.  Gr.  Rôle  de 
1195.  M.  A.  xN.  XV,  58,  col.  1. 
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donisatlulithrevedomini  Régis  ad  assisam  apud  Cadomumad  Willel- 
mum  fiiium  Radulfi  tune  temporis  senescallum  Normannie,  et  ad  alias 
justicias  que  tune  tenebantassisas,  perquod  brève  dominus  Rex  per- 
cipiebat  eis  quod  facerent  recognosci  per  légales  homines  quis  pre- 
sentavit  ultimam  personara  que  mortua  erat  in  ecclesia  de  Karpiket, 
unde  contentio  erat  inter  abbatissam  de  Cadomo  et  Radulfum  fiiium 
Eudonis.  Abbalissa  dixit  quod  ecclesia  Sancte  Trinitatis  habuerat 
eam  a  fundamento  ecclesie  sue  de  dono  Régis  Willelmi  et  Mathil- 
dis  Régine,  que'confirmata  erat  abbatie  per  cartam  Régis  Willelmî 
et  per  cartam  Régis  Henrici  filii  Mathildis  Imperatricis.  Quibusaudi- 
tis,  Barones  Scacani  et  Wiilelmus  filius  Radulfi  et  alie  justicie  domini 
Régis  consideraverunt  super  Scaccario  quod  illa  recognilio  non 
debebat  fieri,  nec  abbatissa  placitare  debebat  super  ecclesia  illa  que 
confirmata  est  abbatie  per  cartas  Dominorum  Normannie.  Et  ita 
remansit  inde  quieta  abbatissa  versus  Radulfum  fiiium  Eudonis  de 
calumpnia  quam  faciebatin  ecclesia  illa,  per  judicium  Baronum  Sca- 
carii,  super  Scaccario,  eoram  Willelmo  filio  Radulfi,  Willelmo  de 
Mara,  Hamone  Pincerna,  Roberto  de  Harecort.  Johanne  archidia- 
cono  de  Arenis,  Roberto  archidiacono  de  Noting  eham],  Ricardo  Be- 
vrel,  Willelmo  de  Caluz,  Jordano  de  Landci,  Roo:ero  de  Arreio, 
Ansquitillo,  OsberLo  capellano,  Radiilfo  de  Lcxoviis,  Roberto  de 
Bernaio,  Sehero  de  Quinceio,  Radulfo  Tesson,  Gilipberto  de  Tele- 
riis,  Radulfo  de  Walh-mont,  Petro  de  Argentomo,  Nicholao  Pigace, 
Johanne  Pigace.  Rohardo,  Arturo,  serviontibns,  Gaufrido  de  Rapen- 
dona,  Roberto  la  Caille,  et  pluribus  aliis,  et  Radulfo  scriba  de  Ca- 
domo, magislro  Martino  de  Grainvilla,  magislro  Gaufrido  de  Haia. 

Cart.  de  la  Trinité  de  Caen,  fo  87  w\ 


XXV 

De  Ecclesia  sanctl  Dionisii  super  Sarton. 

(1186). 

A.  ab  l.  D.  Mo  C°  LXXXVfo,  apud  Cadomum  ad  Scaccarium  quod 
erat  per  festum  Sancti  Michaelis,  fuit  recognilum  quod  ecclesia 
Sancti  Dionisii  super  Sarton  erat  de  donatione  ecclesie  et  monachorum 
Sancti  Martini  de  Sagio.  Venit  itaque  Robertus  de  Sancto  Dionisio 
et  Radulfus  filius  ejus  primogenitus  ad  Scacarium  coram  baronibus 
Scaearii,  Haimone  scilicet  Pincerna,  Willelmo  de  Moto,  Ricardo 
Servein,  Jordano  de  Landa  et  aliis  pluribus,  et  recognoverunt  quod 
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ecclesia  Sancti  Dionisii  erat  nostra  et  jus  patronatus  ejusdem  eccle- 
sie ad  nos  spectabat,  et  quod  Paganus  pater  ipsius  Rotberti  nobis 
eam  dederat,  présente  ipso  Rolberto,  et  nobis  illam  donationem  con- 
cedente.  Quod  audientes  barones  nobis  supradictam  ecclesiam  in 
pace  tenendam  adjudicaverunt  et  in  rotulis  Scaccarii  scribi  fecerunt, 
présente  etiam  Silvestro  archidiacono  Sagiensi. 

Cart.  de  Saint-Martin  de  Séez,  ch.  lo7,  in  folliculo 
inter  folium  42  et  folium  43  posito. 


XXVI 


Transaction  passée  ci  Rouen  devant  la  Cour  du  Duc-Roi  réunie 
dans  le  cloître  du  Prieuré  Saint-Gervais,  sur  un  procès  pen- 
dant entre  Paul  de  Baron  et  sa  famille  d'une  part  et  les  cha- 
noines d'Ardenne  de  Vautre. 

(U9l}. 

Sciant  universi  tam  présentes  quam  futuri  quod  controversia  que 
inter  abbatem  et  canonicos  de  Ardena,  ex  una  parte,  vertebaturet  plu- 
ries  in  curiis  domini  Régis  et  Episcopi  Baiocensis  fuerat  recitata  et  co- 
gnita,  et  inter  Paulum  de  Barun  et  uxorem  suam  et  filios  et  universos 
heredes  suos,  ex  alia  parte,  super  toto  feodo  et  tenemenlo  quod  habuit 
Aiulfus  de  Foro  et  habere  de  jure  debuit  dum  viveret,  et  WaUerus 
filius  ejus,  et  alii  fratres  sui,  et  sui  heredes  universi,  in  hune  pacis 
modum,  sine  omni  reclamatione  et  dolo  et  calumpnia,  fideliter  et 
amicabililer  fuit  terminata. 

(Suit  la  teneur  des  Conventions). 

Actum  est  hoc  apud  Rothomagum  in  claustro  Sancti  Gervasii, 
A.  ab  1.  D.  m  c  nonagesimo  primo,  in  curia  Régis.  Ris  presentibus  : 
W(illelmo)  senescallo  Normannie  et  Roberto  fil io  ejus;  W(illelmo) 
abbate  de  Mortuomari,  Wiillelmo)  Tolemer,  Gaufrido  de  Alteia, 
Galtero  Clerico,  Henrico  de  Cadomo,  Rogero  de  Vetuiis  sacerdote, 
Ricardo  de  Caron  clericis,  Ricardo  Servano,  Ricardo  de  Argeotiis, 
Radulfo  de  Magneville,  Gisleberto  canonico  de  Ardena,  et  pluribus 

aliis. 

Original  chirographe  Ar.  Calvados,  H.  218,  Fonds  d'Ardenne. 

Trace  de  deux  sceaux  sur  double  queue. 


\ 
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XXVII 

Transaction  passée  sous  la  médiation  des  Éréques  et  des  Barons 
de  la  Province  entre  Jean  de  Coutances,  doyen  du  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Rouen,  représentant  l'Archeréque,  et  Guil- 
laume Fils-Raoul,  sénéchal  de  Normandie,  pour  mettre  fin 
aux  conflits  de  juridiction  qui  s  élevaient  continuellement 
entre  les  Cours  d'Église  et  les  tribunaux  séculiers. 

(1191-1192) 

H(enricus)  Dei  gracia  Baiocensis,  et  W(illelQ"ii]s)  Abrincensis,  et 

L(isiardus)  Sagiensis,  et  Rfadulfus)  Lexoviensis,  et  W(il!elmus)  Coa- 

staociensis  Episcopi,   omnibus  ad  quos  presens  scriptum  pervenerit, 

salutem  in  vero  salutarl.  Ad  universitatis  vestre  noLiciam  volumus 

pervcnire  contentionem  motam  inter  Matrem  nostram  Hothomagen- 

sem  ecclesiam,  procurante  eam  in  absentia  reverendi  patris  nostri 

W(alterii)  Archiepiscopi,  venerabili  viro   I(o[ianne')  de    Constantiis 

RothomageDsi  decano,  etWiiielmum  fiHum  Radulfi  senescallum  Nor- 

noannie,  super  quibusdana  capitulis  de  quibus  Ecclesia  Dei  conquere- 

batur  sub  presentia  nostra  et  Baronibus  Domini  Régis,  assistantibus 

quoque  quam  pîuribus  Normannie  ministris,  hoc  tandem  One  conquie- 

visse.  In  primis  determinatum  est  de  clericis  qui  nonnuHa  occasione 

a  secularibus  potestatibus  capientur  nisi  pro  homicidio,  furlo  vel  in- 

cendio  vel  hujus  modi  enormi  flagitio  quod  ad  Palatium  gladii  perti- 

neat,  et  tune  eu  m  requisiti  fuerinlab  ecclesiasticisju(licibus,eis  quieti 

reddentur  in  ecclesiastica  curia  judicandi.  Item,  generaliter  omnesde 

fidei  lesione  et  juramenli  transgressione  contentiones  in  ecclesiastico 

fore  tractabuntur.  Super  treuge  vero  violatione  antiqua  consuetudo 

et  cartarum  H(enrici)  et  R(ichardi)  illustrium  Rogum  Anglie  ténor 

observabitur.  Item,   contentiones  super  dote  vel  donatione  propter 

nuptias  quando  mobilia  vel  se  moventia  petentur,  ad  ecclesiam  refe- 

rentur.  Questio  vero  super  eisdem  de  immobilibus  dominis  nostris 

Régi  et  Archiepiscopo  determinanda  reservatur.  Item,  in  conventua- 

libus  Ecclesiis,  abbatesvel  priores  aut  abbatisse  cum  assensu  dioce- 

sani  episcopi,  eligentur.  Item,  nonnulla  fiet  t^ecognitio  in  foro  secu- 

lari  super  possesione  quam  viri  religiosi  vel  quecumque  ecclesiastica 

persone  xx*'  annis  vel  amplius  possederint.  Similiter  nonnulla  fiet 

recognitio  si  carta,  vel  alio  modo,  elemosinatam  esse  possesionem  pro- 

bare  poterint,  sed  ad  ecclesiasticos  judices  remittentur.  Item,  distri- 

butio  eorum  que  in  testamento  reliquuntur  auctoritate  ecclesie  fiet, 

nec  décima prorsus  boDorum  utolim  subtrabetur.  De  bonis  verocle- 
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ricorum,  si  dicantur  fuisse  usurarii  vel  quecumque  génère  mortis  per- 
venti,  nichil  pertinet  ad  secularem  potestatem  sed  episcopali  auctori- 
tate impias  causas  distribuentur.  Item  quicquid  laici  in  vita  sua 
donaverint  vel  quocumque  titulo  a  se  alienaverint  et  si  usurarii  fuise 
dicantur,  post  mortem  non  revocabitur  que  vero  post  mortem  non 
alienata  invenientur.  Si  recognitum  fueritipsos  tempore  mortis  fuisse 
usurarios  confiscabuntur.  Item,  si  mortuus  habuerit  aliquid  vadium 
unde  sortem  suam  perceperit,  portio  ipsius  libéra  ad  eum  qui  inva- 
diavit  vel  ad  heredes  ipsius  revertetur.  Idem  fiet  de  portionibus 
uxoris  et  filiorum  post  mortem  ipsorum.  Si  quis  vero  subitanea 
morte  vel  quolibet  alio  fortuilo  casu  preoccupatus  fuerit  ut  de  rébus 
suis  disponere  non  possit,  distributio  bonorum  ejus  ecclesiastica  auc- 
toritate fiet. 

Cart.  de  la  Cathédrale,  f°  56. 


XXVIil 


Par  jugement  de  l'Echiquier  siégeant  à  Caen  sous  la  prési- 
dence de  Guillaume  Fils-Raoul  et  conformément  à  un  i^equenois- 
sant,  la  propriété  de  la  terre  de  Sap-Méle  a  été  adjugée  à  Guil- 
laume de  Bouquetot  exerçant  les  droits  de  sa  femme.  La  charte 
ci-dessous  transcrite  constate  qu'en  exécution  de  cette  décision 
Henri  de  Ferrières  a  restitué  la  terre  de  Sap-Méle  à  Guillaume 

de  Bouquetot. 

(1190?   1200) 

Universis  Sancte  iMatris  Ecclesie  filiis  ad  quos  presens  carta  perve- 
nerit,  Henricus  de  Ferrariis  salutem.  Notum  sit  vobis  quod  Ego 
H(enricus)  de  Ferrariis  reddidi  Willelmo  de  Boketot  qui  habet  in 
uxorem  Johannam  filiam  Hugonis  Pantof  heredem  de  Sameele  omne 
tenementum  de  Sameele  intègre  cum  omnibus  pertinentiis  suis  iu 
boscho  et  piano,  in  elemosinis  et  in  omnibus  aliis  rébus,  ad  precem 
domini  R(icardi)  Régis  Anglie  et  pro  ducentis  libris  Andegavensium 
quas  propter  hoc  mihi  dédit,  sicut  Hugo  Pantof  ]e  Tort  de  Auberi  et 
Hugo  Pantof  filius  ejus  idem  tenementum  habuerunt  et  tenuerunt. 
Tenendum  ipsi  et  heredibus  ejus  per  taie  servicium  quale  dicti  H(ugo) 
Pantof  le  Tort,  et  H(ugo)  filius  ejus  fecerunt  dominis  et  heredibus  de 
Sapo,  et  sicut  recognitum  fuit  ad  Scacarium  domini  Régis  apud  Ca- 
domum,  coram  Willelmo  fîlio  Radulfi,  tune  senescallo  Normannie  et 
coram  Baronibus  domini  Régis,  per  juramentum  plurium  legitimo- 
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rum  militum  et  vavassorum.  Et  ut  factum  istud  ratum  et  firraum  ia 
futuris  temporibus  habeatur,  id  presenti  cartaetsigilli  mei  munimine 
confirmavi.  Testibus  his  :  Roberto  abbate  Sancti  Andrée,  Ricardo 
Servain,  Radulfo  Abbate,  justiciis  domini  Régis,  Heorico  Folins, 
Walquelino  de  Ferrariis,  Hugone  de  Ferrariis,  Gilleberto  Males- 
mains,  RoberLo  de  iMortuo  mari,  Arturo  de  Sapo  et  aliis  pluribus. 
Original  Ar.  Calvados  H.  Fonds  de  Saint-André 

en  GoLifïern. 
Double  queue  de  parchemin,  sceau  perdu. 


XXIX 

Dedaralio  juris  quod  hahet  Ecrlesia  Fiscanni 
in  Ecciesia  dé  Blos.^evilla. 

(Fin  du  xii"  siècle). 

[QJuerela  fuit  inter  Gaufridum  Ridel,  vicecomitem  de  Blosseevilla 

et  Abbatem  Fiscannensem,   apud   Rothomagum  super  ecciesia   de 

Blossevilla,  ad  quod  summoniti  fuerunl  ex  precepto  domini  Régis 

milites  et  vavassores  ad  recognoscendum  quid  juris  predictus  Gau- 

fridus  Ridel  in  predicta  ecciesia  debebat  habere.  Dicebat  enim  et 

multicum  eo,  quod  pater  suusin  predicLa  ecciesia  ultimam  personam 

mortuam  presentaverat  super  quo  in  eadem  assisia  recognitio  fieri 

debebat.  Abbas  vero  et  multi  pro  eo,  allegabant  predictam  recogni- 

tionem  de  jure  nec  posse  nec  debere  fieri  vel  audiri,  hac  videiicet 

ratione  quod  predicta  ecciesia  a  Duce  Normannorum  Ricardo,  funda- 

tore  Fiscannensis  monasterii  libère  collata  fuerat  sicut  res  ad  domini- 

cum  suum  pertinens.  Unde  adjudicatura  fuit  auctoritate  predictarum 

cartarum,  quas  Abbas  in  médium  produxerat,  quod  nulla  recognitio 

contra  earum  tenorem  super  predicta  ecciesia  fieri  debebat.  Unde 

predicta  ecciesia  de  Blossevilla,  perjudicium  Assisie,  Ecclesie  Fis- 

cannensi  quieta  remansit. 

Cart.  de  Fécamp,  f°  70  v^. 


XXX 

Paciftcatio  inter fectionis  Girardi  de  Sancto  Richerio. 

(1201). 

{N)ota  quod  A.  D.  m.  ce.  j"",  Euslachius  de  Sancto  Richerio  filius 
Willelmi  de  Contevilla  et  Hugo  Morin  et  Rogerus  et  Willelmus  fra- 
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très  predicti  Eustachii  accusaverunt,  in  curia  domini  Régis  Johan- 
niés,  Emmam  uxorem  Tustani  de  Contevilla  super  morte  Girardi  fra- 
tris  eorumdem  qui  maritus  extiterat  predicte  mulieris.  Dicebantenim 
adversus  eam  quod  eum  murdrierat  et  hoc  probareofTerebani.  Super 
quo  dominus  Abbas  Radulfus  curiam  requisivit  suam  et  habuit. 
Cunque  predicti  fratres  diu  placitassent  adversus  ipsam  mulierem  et 
Tustanum  virum  suum  super  morte  primi  mariti  sui  qui  fratereorum 
extiterat,  tandem  de  clamore  pénitentes  quia  videbant  se  inju'^te  in 
causa  ipsa  processisse,  clamorem  suum  in  Curia  Fiscannense  relaxa- 
veruntet  de  falso  clamore  suo  in  misericordia  Abbatis  remanserunt. 
Predicta  tamen  mulier  et  vir  ejus  Tustanus  ad  recompensationera 
expensarum  suarum  dederunt  predictis  fratribus  novem  libras  ande- 
gavensium,  ipsique  in  plena  curia  bona  fide  juravcrunt  se  de  cetero 
in  predicta  causa  oullatenus  processuros.  Testibus  :  Domino  Radulfo 
Abbate  Fiscanni,  Hugone  elemosinario,  Nicholao  granatorio  et  mul- 
tis  aliis. 

Cart.  de  F'écamp,  f^  70. 


XXXI 


\ 


Le  transrrU  du  plef  de  lespee  a  Inhe  de   fescamp. 

(1211,  1247,  1273). 

Ph(ilippus)  Dei  gratia  Franc.  Rex,  Notum  facimus  nniversis  tam 
presentibus  quam  futuris,  quod  nos,  litteras  inclite  recordationis 
precarissimi  domini  et  genitoris  nostri  Ludovic!  Franc.  Rex  vidimus 
in  hecverba  :  Ludovicus  Dei  gratia  Franc.  Rex,  Notum  facimus  uni- 
versis  tam  presentibus  quam  futuris,  quod  nos  litteras  inclite  recor- 
dationis Régis  Philippi  avi  nostri,  vidimus  in  hec  verba  :  In  nomine 
Sancte  et  Individue  Trinitatis,  Amen  :  Philippus  Dei  gratia  Franc. 
Rex,  Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri  quod  nos  pro 
sainte  anime  nostre  et  antecessorum  nostrorum,  Dilectoet  fideli  nos- 
tro  Radulfo  Abbati  Fiscannensi  et  monachis  fiscannensibus  imper- 
petuum  concedimus  placitum  spate  tocius  terre  sue  quam  tenebant 
illo  die  quo  presens  carta  facta  fuit  in  domanio  et  in  feodis  quatuor- 
decim  militum  et  vavassoriis,  ut  teneant  illud  in  curia  sua.  Et  quod 
ibi  super  hec  terminaverint  ad  usus  et  consuetudines  Normannie  cer- 
tum  habeal  Qnem  et  stabilitatem  omnimodam  forciatur.  Si  autem 
deficerent  de  justicia  super  hoc  facienda  de  defectu  illo  ad  judicium 
curie  gallicane  se  continerent  etemendarent.  Rémanent  autem  nobis 
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usurarii,  recogniliones  et  judei,  ilaquod  liltere  et  carte  alique,  aliud 
ne  instrumentum  si  quidem  postmodo  proferrent  contra  nos  super 
hoc  abbas  vel  monachi  fiscannenses  vel  aliis  pro  ipsis  eis  de  cetero 
contra  nos  non  valerent.  Quod  ut  perpetuum  robur  obtineat,  sigilli 
Dostri  auctoritate  et  regii  nominis  karactere,  inferius  annotato,  saivo 
foagio  nostro  elsalvo  servitio  decem  militum  quod  terra  abbatis  nobis 
débet,  présentera  paginam  fecimus  confirmari.  Actum  apud  Pontem 

o  o 

Arche,  A.  ah  I.  l).   m  ce   undecimo,  regni  noslri  €inno   tricosimo 

secundo,  assislantibus  in  palalio  etc.  Cum  igitur  ob  istad  vocaf)u- 

luni  «  recognitiones  »  supra  positum  inter  nos  et  abbatem  et  mona- 

chos    fiscannenses  dissensio  mota  esset,  quia  nos  dicebamus  omnes 

inqusstas,  inquisitiones  et  recognitiones  per  hujusmodi  vocabiilum 

ad  nos  perlinere  debere,  ipsis  in  contrarium  asserentibus  et  dicenti- 

bus  ad  ipsos  omnes  recognitiones,  inquestaset  inquisiliones  qiiocum- 

que    nomine  censeantur   pertinere  debere,  excefitis  recognitionibus 

que  per  brevia  fiebant.  Nos,  auditis  rationibus  dictorurn  abbalis  et 

monachorum   fiscannensium,  volumus  et  concedimus,  quod  ipsi  in 

pacem  habeant  et  teneant  in  curia  sua  omnes  inquestas  inquisitiones 

et  recognUiones  de  omnibus  rébus  que  in  terris  suis  et  locis  sibi  sub- 

jectis  evenicnt,  exceplis  solummodo  recognitionibus  que  per  brevia 

haclenus  usitata  in  Normannia  fient,  quas  nobis  retinemus.  Volumus 

insuper  et  concedimus,  quibusdam  nobis  cnsibus  retentis,  justicie  l't 

citationes  que  per  servientem  nostrum   fuerint  faciende  fiant  vocato 

et  présente  una  secum  serviente  abbatis  et  monachorum  predictorum 

si  eum  iuveniri  contingat  in  villa  ubi  juslicie   et  citationes  fuerint 

faciende,  et  vocatus,  voiuerit  interesse.  Quod  ut  ratum  et  stabile  per- 

maneat  in  fulurum  presentibus  lilteris  noslrum  fecimus  apponisigil- 

o  o        o 

ium.  Actum  A.  D.  m  ce  Ix  seplimo,  mense  decembris.  Nos  vero, 
predicti  domini  el  geniloris  nostri  vestigiis  inhérentes  permissa  omnia 
prout  superius  continentur,  volumus,  concedimus,  approbamus,  et 
auctoritate  regia,  confirmamus.  Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat 
m  futurum,  presentibus  litteris,  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 

o  o  o 

Actum  Parisius,  A.  D.  m  Ixx  iij,  mense  julio. 

Cart.  de    Normandie,  f°  75  v"  et  ssq. 
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XXXll 

Car  ta  Philip  pi  Régis. 

Jugement  de  la  Cour  de  Philippe  III  qui  constate  que  Vabbaye 
de  Troarn  est  en  la  garde  et  protection  du  Roi  de  France 
aux  droits  de  Henri  II  roi  d'Angleterre,  Duc  de  Normandie, 
le  comte  \de  Potithieu]  Jean  ayant  fait  remise  à  ce  prince 
des  droits  que  lui-même  avait  sur  l'Abbaye  fondée  par  ses 

ancêtres. 

(Juin  1280). 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  Rex.  Notum  facimus  universis, 
tam  presentibus  quam  futuris,  quod,  cum  carissimus  frat^r  et  fidelis 
noster  Petrus,   Alençonis  cornes,  in  nostra  curia  proposuisset  contra 
al>batem   et  conventum  de  Troarno  quod  monasterium   de  Troarno 
a  [)rima  sui   fundatione   fundatum    fuerat  a  comitibus  Alençonis  et 
erat  situm  infra  metas  comitatus  predicti,  et  quod  clare   memorie 
carissimus  dominus   et  genitor  noster    Ludovicus  Francie  Rex  de- 
derat  dicto  fratri  nostro  comitatum  Alençonis  predictum    cum   om- 
nibus juribus  et  justicia  magna  que  dicitur  placitum  ensis  et  aliis 
comitatus  predicti  pertinentiis,  sicut  cas  possidebat  dictus  dominus 
genitor  noster  et  suus,  tempore  quo  vivebat,  in  comitatu  predicto, 
quare    petebat  dictus   comes  frater  noster  custodiam   sive   gardam 
predicti  monasterii  et  placitum  ensis  in  terra  dicti  monasterii  et  in 
homines  ipsius  monasterii  consistentes  in   feodis  comitatus  predicti 
et  in  bonis  eorum  existentibus  in  feodis  predictis  sibi  liberari  ratione 
sui  comitatus  predicti;  dictis  abbate  et  conventu  e  contrario  dicen- 
tibus  dictum   monasterium  non  fuisse  fundatum  a  comitibus  Alen- 
çonis. nec  esse  de  comitatu  vel  in  comitatu  Alençonis,  nec  de  rébus 
datis  a  dicto  domino  et  genitore  nostro  eidem  fratri  nostro  in  comi- 
tatu predicto,  nec  de  pertinentibus  ad  predicta,  et  asserentibus  quod 
quidam  Comes  de  Monte  Gomerii  qui  vocabalur  Rogerus  Norman- 
nus,  magni  Rogerii  filius,  dictum  monasterium  fundavit  et  de  suo 
proprio  dotavil  et  cum  post  decessum  dicti  Rogeri  fundaioris,  inter 
Johannem  tune  temporis  comitem   de  Monte  Gomerii,  successorem 
dicti   Rogeri    fundatoris  ex   una  parte,   et   abbatem  et  conventum 
monasterii   Troarnensis  ex  altéra,  conlroversia  mota   fuisset,  dicta 
controversia  per  quandam  compositionem   fuit  sopita  et  terminata 
coram   Henrico  quondam  Anglie  Rege,  tali  modo  quod  dicti  abbds 
et  conventus  dicto  Johanni  commiti  et  ejus  heredibus  quasdam  pos- 
sessiones  suas  dimiserunt  et  quitaverunt,  et  idem  Johannes  comes 
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per  eamdem  compositionem,  spontaneus  dimisit  abbatiam  de  Troarno 
in  manu  predicti  Régis,  custodia  et  protectione;  ac  plures  alias 
rationes  pretendentibus,  per  quas  dicebaiil  in  garda,  protectione 
et  jurisdictione  noslra  remanere  debere;  auditis  hinc  inde  prepo- 
silis,  visis  depositionibus  quorumdam  testium  super  premissis  recep- 
torum,  visis  eliam  privilegiis,  carLis  et  litteris  a  partibus  exhibilis, 
et  rationibus  partium  plenius  intellectis,  pronuntiatum  fuit  per  curie 
nostre  judiciiim,  monasterium  de  Troarno  cum  pertinentiis  in  garda 
et  proteclione  nostra  et  heredum  nostrorum  Ducum  Norman  nie 
remanere  debere,  et  placitum  ensis  ad  nos  el  heredes  nostros  Nor- 
mannie    Duces    perlincre    in   locis    predicLis.  Jq  cujus   rei    testimo- 

o     o  o 

nium,   etc.   Actum  Parisius  anno  Domini  m  ce  Ixxx,  mensejunio'. 
Hec  caria  est  in  viridi  cera  el  filo  serico  el  bis  copiata  sub  sigillo 
prepositure  Parisiensis,  quarum  dominas  abbas  habet  unam;  re!i- 
qua  est  in  thesauro. 

Cari,  de  Troarn  (Livre  Blanc),  f°  17. 


XXXllI 


Le  transcrit  de  la  chartre  deu  contenu  qui  fu  entre 
le  roi  et  labe  de  Saint  Pierre. 
(Juillet  1280). 

Ph(ilippus)  Dei  gralia  Franc.  Rex.  Nolum  facimus  universis  tam 
presentibus  quam  futuris  quod  cum  Ballivus  noster  Cadomensis  pro 
nobis  ex  una  parte  et  abbatem  et  conventum  Béate  iMarie  de  Sanclo 
Petro  super  Divam  ex  altéra,  contentio  verleretur  super  hoc  quod 
dicti  abbas  et  conventus  dicebant  se  habere  omnimodam  juslitiam, 
aitam  et  bassam  seu  ad  Placitum  spate  perlinenlem  de  universis 
casibus  et  querelis  que  accidere  possunt  in  terra  ipsorum,  ex  dono 
et  concessione  Henrici  quondam  Régis  Anglie  et  Ducis  Normannie, 
excepto  placito  de  expeditione  sua  et  duellum  de  monela  si  exinde 
duellum  oriatur.  Dictique  abbas  et  conventus  dicerent  se  exercuisse 
et  exercendo  tenuisse  dictam  jusliciam  a  lempore  donalionis  el  cou- 
cessionis  predicle.  Et  ad  docendum  de  jure  suo  parati  erant  oslen- 
derecartam  predicti  Régis  Henrici,  el  ad  declarandum  usum  el  pos- 
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sessionem  suam  offerebant  se  probaturos  usus  fuisse  dicta  justicia  in 
casibus  seu  articulis  qui  secuntur,  videlicet  :  de  rébus  gayvis,  de 
dividende  cursus  aquarum,  vias  et  cheminos,  de  faciendo  jusliciam 
de  falsis  mensuris  et  ponderibus,  de  tenendo  placitum  de  fraragio, 
de  dote,  de  retractu  per  bursam,  de  maritagio  incombralo,  de  reco- 
gnitione  per  xij  liomines,  de  gagio  et  plegio  quod  justicia  facta  est 
in  loco  ubi  non  potuit  fieri,nec debere,  de  dono  indecenti,  de  sanguine 
et  plaga  cum  clamore  et  harou,  de  mehaigneio,  de  muldro,  de  raplu, 
de  capiendo  malefactores  et  delinendo  eos  ultra  diem  el  noctem,  et 
de  facirndo  jusliciam  de  ipsis  post  oclo  dies  et  amplius.  Ballivo  noslro 
Cadomensi  et  genlibus  nostris  pro  nobis,  e  contrario  dicentibus, 
videlicet,  dictam  altam  seu  placitum  spade  ad  nus  pertinere  debere, 
et  se  nomine  noslro  usus  fuisse  dictajusticia  in  articulis  supradictis. 
Tandem  inler  nos  el  dictes  abbatem  et  conventum,  dicta  contentio 
sopita  est  in  hune  modum,  videlicet,  quod  nos  de  universis  articulis 
super  hoc  nominatis  cognilionem  habebimus,  ita  quod  de  omnibus 
articulis  et  singulis  obventionibus  provenlibus  et  expletis  exinde 
provenientibus,  dicti  abbas  et  conventus  per  manus  gentium  nostra- 
rum  medietalem  intègre  et  perpetuo  percipient  et  habebunt,  depulato 
ab  ipsis  abbate  et  conventu  serviente  ipsorum  proprio  cum  genlibus 
nostris.  Quod  videlicet  predicla  expleta  fieri  et  explectari  in  casibus 
supradictis  pro  jure  suo  conservando,  salva  ipsis  abbati  etconventui 
forefacturam  heredilatam  tenentium  suorum  post  perceptionem 
nostre  medietalis  fructuum  primi  anni.  Remanet  autem  ipsis  abbati 
et  conventui  in  aliis  casibus  omnimoda  justicia,  excepto  placito  de 
expeditione  nostra  et  duello  de  monela  si  exinde  oriatur,  que  nobis 
et  successoribus  nostris  in  perpetuum  volumus  remanere.  Que  ut 
perpétue  firmitatis  robur  obliueant,  présentes  lilteras  impressione 
sigilli  nostri  fecimus  muniri.  Actum  Parisius  A.  D.  m  ce  oclogesimo, 
mense  julio. 

Cari,  de  Normandie,  i""  'i8  v^  et  ssq. 


1  Le  copiste  du  cartulaire  a  mis  en  oole  au  bas  du  folio  n"  17  r^  :  «  Nota.  Ilec  duo 
vocabula  :  placitum  ensls^  combusta  sunt  in  origindli,  et  propter  hoc  abbas  Johannes 
qui  eara  fecit  combuslioûena  sau  arsuraoi  fecit  aliam  lilleram  iu  viridi  cera  et  filo 
serico  fieri  que  coofiriDat  originalem  lilleram  istam  ». 
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APPENDICE 


DIVISIONS  A!»Mi.\iSTR\TlVRS   !)^"   U    \;)H"'!\\DIS 


Comitalus. 


D'après  Fenquéte  de  1172. 


D'après  le  Grand 
Rôle  de  1198. 


S2  î    CalelfQsis. 

i 

\ 


g  i  Todelensis. 

ex 
se 

S 
o 

o  i  Rothomageiisis. 

en 


O     VulcassiiiLi; 
Ebroicensis. 


Ballia  (jall'ndi  de  iUévillede  Galoto.  Ballia  Caleti. 

Ballia  dt.'  Arcliis. 
i  Ijallia  d(j  !UJal^^'i^;. 
\  Baîlia  iriliT  Uislam  et  Secaiiani 
\  ]3allia  de  Ponte  Audomari. 
f  Ballia  de  Valle  Rodoli 
Pallia  ANillelmi  de  Malepalet 

Ballia  de  Xonaiicourt. 


lu. 


Au  Roi  de  France. 


Ballia  de  Ebrocino. 
Baliia  de  Vernolii. 


Lexovieiisis. 


Oxiinensis. 


Baiocensis. 


Viceconiitatus  de  Contaville.    (  P,allia  de  Algia. 

<^  lUillia  de  Bonavilla. 
(  Ballia  Loxoviensis. 

j  Ballia  de  Alenchon. 
I  Ballia  <le  Argentomo. 

Ballia  de  Falesia. 

Ballia  de  Oxiniiiio. 

\  Bailla  de  Baiocassino. 
Bailla  de  Cadonio. 
Ballia  de  Condeio. 
Ballia  de  Vira. 


Bfiliia  de  Falesia. 
Ballia  de  Oximis. 

Ballia  de  Baiocassir.o. 

Ballia  de  Tenerchebraio. 
Ballia  de  Castro  de  Vira. 

Ballia  de  Constantiis. 


Constantiensis. 


BalliaOsbertideHosa  Clierbounj).  '  Ballia  de  Constantino. 


Vicecomitatus  de  Cerenclis. 
Ballia  de  Cerenciis. 


Abrincensis. 


Genomannensis. 


Ballia  de  Waureio. 

Ballia  de  Abrincasino. 
Ballia  Vallis  de  Moritonii 
(  Ballia  de  Porte  Orson. 

Ballia  de  Danfront. 
Ballia  de  Gorran. 


Vaun. 
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